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On trouve che:^ h même ; 

Nouvelle législation , ou Colketîon 
complette et par ordre de matières , 4^ tous 
les décrets rendus par l’assemblée nationale 
constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, 
avec les principaux discours prononcés sur les 
objets les plus importans; rédigée par quatre 
• principaux membres de ladite assemblée. Le . 
tout vérifié d’après les archives nationales* 

Cette collection, dont le titre seul annonce 
l’importance et rutilité , est rédigte avec la 
plus grande exactitude et divisée cle manière 
que chaque partie est absolument distincte^ 
ce qui rendra cet ouvrage d’un usage extrê- 
mement facile et commode. 

' Chaque volume sera accompagné d’une table 
raisonnée. 

Outre les discours ou rapports qui ont 
précédé les principaux décrets, nous avons, 
joint aux loix qui ont besoin d’être éclaircies» 
des explications données par les comités de 
l’assemblée nationale. 

Enfin , nous n’avons rien négligé pour 
donner à une collection aussi intéressante en 
elle-même , tout le dégré de clarté et d’intérêt 
dont elle est susceptible. 

Les volumes siiivans sont actuellement en 
vente : 

io‘. Organisation des pouvoirs législatif, 
executif et administratif. — Premier volume. 
Les volumes II et III de la même partie sont 
sous presse. 
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2^. Organisation du pouvoir judiciaire ^ 
partie complette; deux volumes. 

3°. Organisation du clergé. — Premier vo- 
lume. Le deuxième est sous presse. 

Chaque volume sera d’à-peu-près 500 pages, 
format L’édition est belle et bien 

traitée. 

^4^. Géographie d’après la nouvelle division 
du royaume , deuxième édition , avec la carte 
generale ; volume in- 12 , 4 liv. franc de 
port. 

' Tous les, papiers publics^ ont fait le plus 
grand éloge de cet ouvrage. 

. 5^. Histoire publique et secrète de Henri IV; 
un volume i/z-8°. avec portrait, 5 liv. franc 
de port. 

6°. Histoire du départ du roi, avec les 
pièces justificatives de tous les évènemens • 
qui ont ]'>rcccdé et suivi son départ ; un 
-volume i/2-8^. 5 iiv. franc de port. 

' 7^. Code militaire des armées de terre et 
de mer; 5 volumes i/z-i2 , 9 liv. francs de 
port. 

8?. Lettres originales écrites du donjon de • 
Vincenne, par Mirabeau; 4 vol. 18 1 . franc de . 

port. ^ 

9^. Nouvelle réthorique Françoise a l’iisagey" 
des demoiselles , avec des exemples tirés de^ 
discours prononcés à l’assemblée nationale, 
et des ouvrages de P^aynal, de Rousseau, de 
Voltaire, etc., etc. etc. Par l’auteur de l’his-‘ 
toire secrète de Henri ÎV; un volume in-ii, 

2 ÜY. 8 sols franc de port. 
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1 

DE, M. MIRABEAU L’AINE. 

A L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

^ ,1 , 

T O ME QUATRIÈME., 

CHAPITRE SEIZIÈME. 

/ 

AOUT 17 90. 

# 

Séance du 

M de Menou rènd compte au nom du co- 
comité militaire , de l’affaire de M. Moreton de 
Chabrilland , destitué arbitrairement par M. de 
Brienne , de son grade de colonel du régiment 
de la Fère, — Le comité propose que M. 
de . Moreten soit rétabli dans ses 'fonctions. 
Tome I A ' ' 


J 


[O- 

• , U. ^ -J , 

M.. Dupont. « M, dt Moreton à demande lul^ 
même à êtr^ jugé par un conseil de guerre^ ce 

i 

îicst donc pas un principe que vous ' devt:^ pro^ 
ncncer , mais une demande que vous deve\^ 

Je pense que votre devoir se borne à consentir le 
voeu exprime par M» de ]Moreton, 

M I R A B E A U. ^ 

« Le préopinant à commencé son opinion 
par ces mots : ce n est pas un principe que 
l'assemblée doit prononcer , cest une demande 

quelle doit juger ; je commencerai la mienne 

» 

par le sens inverse ; rassemblée n’a pas à 
prononcer sur une demande , mais a éta- 
blir la maxime par laquelle cette demande 
doit être jugée. Dès n’y a ni accusa- 
V tion , ni instruction , ni jugement , il n’y 
a pas Heu à accusation ; en déclarant ce prin- 
cipe , vous ne sortez pas de vos fonctions , 
vous ne tombez pas dans l’inconvénient de 
donner l’effet d’une destitution que vous ne 
reconnoîssez pas. Il n’est pas de votre com- 
pétence de renvoyer un chef ,à la tête d<î 
son régiment , mais de proscrire un régirae 
arbitraire. Il n’y a pas eu d’accusation , il n’y 
a pas eu d’instruction , il n’y a pas eu de 
jugement : je n’étois point à la seance ^ îors- 
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comité a présenté son dccretr S’il n’est 
<^ue la déclaration de ce principe , je 
joins j et je demande la question préalable 
sur tous les autres décrets proposés. 

M. dt Moreton sera Jugé suivant hs f}rrnes 
de La jurisdiction militaire, — Tel fut Le decret 
rendu. 

Séance du ÿ: 

t 

• • • f • £ 

Le jour des vengeances est enfin arrivé ! 
— C’est aujourd’hui que la haine de la 1 ;~ 
berté va se montrer dans toute sa laideur. 
Le nom de GicÊron , celui du sauveur de 
Rome , vient d’être inscrit sur le tableau des 

t 

proscriptions ; et cependant le sauveur 

de Rome né sera pas proscrit ; son refuge , 

son temple ses autels ,• ses remparts , sont 

dans les cœurs dé tous les amis de la natrle. . ' 

/ » » 

Une députation du Châtelet est admise à 
la barre ; elle vient déposer sur lé bureau 
la procédure instruite j sur lès crimes 
qu’éclaira le matin du 6 octobre 1789. 

Un homme, qu’en ces tetris encore malHeu- 
reux, on appelloit un magistrat, ( M. Boucher ) 
lin homme qui venoit demander aux répré- 
sentans du peuple, s"* il y avait lieu à accusation , 
im homme cp.ii n’étoit pas juge , mais instruc- 

A X 
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la criminelle audace de substituer sort 
opjinion , son vœu à l’opinion , à la volonté de la 
loi; et tout ensemble, accusateur, jugé, dénon- 
ciateur et baladin , il s’é]^prifnà kinsi. 

* * - % • * « 4, • ^ 

/ « Le voilà donc connu ce secret plein 

d’horreur !• etc. , étc. » ' ‘ 

I 

Je n’irai pas plus loin ; le discours du porte- 
voix du Châtelet ne sera pas transmis par 
moi à la postérité ; et pour me servir des ex- 
pressions mêmes de Mirabeau ^ il roulera dans 
F obscurité de Ü oubli. 


Boucher parla des regrets qu’avôit éprouvé 
sa compagnie, en voyant des dépositions im- 
pliquer deux membres de l’assemblée natio- 
nale,... Des dépositions ! Et quels étoient les 
déposans Me préserve l’Etre suprême que 
la majorité de ceux-là dépose un jour que 
je suis honnête homme ; oh ! mes conci- 
toyens , vous connoîssez quelques-uns de ces 
déposans^ si jamais ils vous disent du bien de moi , 
hâtez - vous de me retirer votre estime. A 

coup sûr , j’ai cessé de la mériter , je suis - 
• • * ♦ • 

coupable. 

A peine Boucher avolt fini de parler , qu’un 
membre de l’assemblée demanda qu’on nom- 
mât un comité^ pour examiner cette dégoû- 
tante affaire. 
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. Cepcndjint/Iês noms des deux législateurs 

accusés n’avoient point encore été prononcés. 

0 * ' * 

Mirabeau. 


M Notre marche est déjà tracée , les prîn- 
cipes sur cette matière sont consacrés , l’as- 
semblée nationale ne peut être ni accusateur 

• • 

ni juge , une seule chose la concerne , c’est 
de connoître les charges qui , après dix mois, 
conduisent à inculper, deux de ses membres. 
Tel est l’esprit de la loi de notre inviolabi- 
lité ; l’assemblée nationale a voulu qu’aucun de 

ses membres ne fût mis en cause sans qu’elle 

. — , 

eût elle-même jugé s’il y a action à accusation. 
Je ne .sais sous quel rapport on parle des dé- 

* • . I . 

crets qu’il faut. tenir secrets; on insinue la 
proposition <l’un renvoi à un autre tribunal. 
Certes , il serpit co^nmode qu’après dix mois 
d’une procédure secrète ; qu’après avoir em- 
ployé dix, mpis. à multiplier , à répandre les 
soupçons, les inquiétudes^, les allarmes , les 
terreurs contre de bons' ou de mauvais ci- 

4 

toyens , le tribunal dont Thlstoire sera peut- 
être nécessaire à la parfaite instruction de 
cette affaire , cessât d’être en cause , et ren- 
trât dans une modeste obscurité , où chacun 
de ses membres borneroit ses fonctions à ins- 

A 3 
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traire ses neveux dans les principes de la 
liberté , et à les encourager par l’exeraple de 
son zèle et de ses etForts pour la révoliH 
tion. Le droit et le désir des membres qui 
sont inculpés^ est sans doute, que tout soit 
connu. Notre droit , notre désir est que l’as- 
semblée connoisse tout ce qui concerne ses 
membres. Je propose le projet de décret sui- 
vant. 

« L’assemblée nationale décrète , confor- 
mément à son décret du 26 juin dernier , que 
son comité des rapports lui rendra compte 
des charges qui concernent les représentans 
(de la nation , s’il en existe , dans la procét 
dure faite par le Châtelet sur les évènemens 
du 6 octobre dernier, à l’effet qu’il soit déclaré 
sur ledit rapport s’il y a lieu à accusation : 
décrète en outre , que deux commissaires 
du Châtelet seront appellés à assister à l’ou- 
verture du paquet déposé par ce tribunal, et 
à l’inventaire d^s pièces qui y sont conte:: 

nues. 

» 

« L’assemblée'nationale déclare qu’elle n’en- 
tend point arrêter le cours de la procédure 
yis-à-vis des autres accusés ou décrétés. » 

» De plus , le comité des recherches de la 
ville de Paris sera tenu de remettre sans délai . 
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«itre les tnains’du procureur du roi du Chri-. 
telet , pour servir autant que besoin à la pour- 
suite de la procédure , tous les documens et 


pièces qui peuvent’ y être relatifs. » 

Ce projet de décret fut adopté malgré b s 
clameurs de Tabbé Maury , et de quelques- 
uns des déposans. 


Séance du 17. 


M. l’abbé de Barmond , membre de l’assem- 
blée nationale , étoit prévenu d’avoir fivorisi 
l’évasion de M, Bonne - de -^Savardin , accusé 
d’un crime de lèze-nation. * 

MM, Barmond et Bonne Savardln^ . voient 
été arrêtés ensemble à Châlon-sur- Marne. 

L’assemblée vouloit entendre le premier; 
elle discutoit sur la question de savoir si 
ellè l’admettroit à la tribune ou simplement 
la barre. 

M. de Frondevillê vouloit que ce -fût :;i 
tribune , et s’appuyoit de ce que M. de 
Mirabeau le jeune s’y étolt placé de l’aveu- 
de l’assemblée , à l’époque de son rct:;iii* de 
Perpignan, 

Mirabeau. 

» J’observe au p réppinant , que le cas est 
’ ■ ’ -A' 4 
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très-difFérent. A Tépoquè où M. de Mirabeau le 
jeune fut accusé , vous défendîtes qu’il lui 
fût donné des gardes, vous le replaçâtes ainsi 
dans le domaine dé l’inviolabilité. Il n’én est 
pas ainsi de M.^ de Barmond , lïn décret 

• f 

ordonne quil sera arrête et conduit à Paris sons 
bonne et sûre garde. M. de Bàrttiond' ne peut 
donc, être reçu ici qv*® comme pétitionnaire ; 
il n’ést pas dans les liens d’un décret de prise- 

. » * . » * > • r . 

de. corps; car alors ^ quoiqu’il soit un des 
représentans de la nation, il devfoit 'être en 
prison ,• mais il est en état d’arre'statiôn ; il 
ne peut être admis qu’à là barre. 

M. Cabhé de Barmond fut admis à là barre^ 


Séance du a8. 


Un assassinat avoit.été commis à Toulon J 
dans la personne de M. Castelet, commandant 
en second de la 'Marine ; M. Malouet venoit 
d’en rendre compte à l’assemblée. 

L’assemblée avoir été instruite peu de jours 
auparavant d’une, insurrectipn élevée dans 
le régiment en garnison à Metz. 

Mirabeau. ' : * ' 

C’est dans de biejis pénibles çircdhs:» 
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tances j qu*on vient vous offrir des me- 
sures partielles , dans une rndladie mal- 
heureusement trop ^générale, .trop, malheu- 
reusement contagieuse. Je viens :pour un ma! 
général offrir des jnesures générales ; sans 
entrer dans le détail ‘ déplorable des insurrec- 
tions militaires qiiilse manifestent dans les 
différens points du royaume , je vous prie de ' 

rechercher si irien ne prouvé qu’elles sont ' 

systématiques.. Vous .devez aussi remarquer ^ 

que la' tendançe- dès. ..choses , et l’esprit du 
moment ont occasionné une action et une 
réaction qui attaquent le corps • entier. . 

» Un corps ’ulcété ne ‘.peut pas être pansé 
plaie à plaie ulcère à ulcère ; mais- il faut 
une transfusion dè sang nouveau. Entre toutes 
les , causes, qui ont siibverti la subordination • 
militaire-, j’en remarqué deux principales : 
l’impulsion- .ides chefs, qui d’abord a tendu à 
détraquer en un sens les corps, et rimpiilsion 
de l’esprit du moment qui a réagi par une 
terrible action contre l’impulsion qu’on 
essayolt de donner. Je pourrois prouver cette 
théorie par des. détails. Un membre de cette, 
assemblée (i) a sur ce qui s’est passé à Hes- 

. > ; ^ — 

{i) M. Dubois de Crancé. 
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iin , une relation très-évidente sous ce rap- 
port ,etje desirtrois qu’elle fût communiquée 
à l’assemblée avant la fin de cette séance. | 

^e continue l’esquisse de ma théorie; je dis 
qu’une action et une réaction en sens cqn- 
traire , indépendamment des circonstances, 
ont plus ou moins excité les moiivemens de 
votre armée ; je dis que si vous faites des 
décrets particuliers à chaque insurrection par- I 

ticulière, sur des récits qui vous arrivent à 
travers le prisme des passions , vous ne ferez 
pas une chose efficace ; vous ne pouvez vous 
déguiser à vous mêmes que l’armée ne sait ' 

pas assez qu’elle ne peut exister sans une 
discipline sévère , que la paix publique ne 
peut subsister avec une armée insubordonnée; 
vous ne pouvez pas vous dissimuler que , si 
la déclaration des droits de l’homme conte- 

V 

noit des principes hors de la portée commune , 
l’armée ne saiiroit être assez organisée pour 
asseoir la liberté publique ; que par la décla- 
ration des devoirs de chaque citoyen 

( Les murmures et les applaudlssemens se 
confondent ). j 

» Permettez -mol de vous Taire observer ( 

que je n’al encore mérité ni blâme ni éloges ^ 

dans cette affaire ; je n’ai çxposé que d^s \ 

$ 

i 
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principes très-simples , qui me conduisent à 
une conclusion ferme et sévère dans des 
circonstances difficiles^ vous ne pouvez mollir 
sans danger, sans être indignes de vous- 
mêmes ; vous ne pouvez punir sans défiance et 
sans une grande prévoyance de l’avenir. Je pro» 
pose que l’assemblée porte le décret que je vais 
lire , et qui , mieux que les développemens 
que la contrariété d’opinions exigera peut-être , 
présentera ma théorie ; il montrera à ceux qui 
professent des opinions diverses, qtte si je 
leur suis également désagréable en ce moment, 
^ c’est que je tiens iir juste milieu: or, la 
. justice et la vérité sont h\. Voici le décret que 
j’ai l’honneur de proposer; 

• » L’assemblée nationale , in:>truite par les 

difFérens rapports qui lui ont été faits du 
mécontentement et de l’insubordination des 
soldats ; considérant que la< paix publique ne 
peut subsister avec une armée insubordonnée; 
qu’une armée ne peut exister sans l’observa- 
tion la plus exacte de la discipline miliaire ; 
que son relâchement actuel provient de ce 
que l’organisation de la liberté publique n’est 
point .encore complette ; que l’ordre sera 
bientôt rétabli dans l’armée , lorsque les soldats 
‘auront appris \ ne pas séparer leurs droits de 
leur devoir 
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Décrète que son président se retirera par 
devers le roi , pour lè supplier- d’envoyer des 
commissaires dans . les différentes garnisons da 
rovaume. à. l’effet de licencier l’armée le lo 
du mois prochain ; • de- la récomposer ; sur-le- 
champ dés mêmes, individus, d’après l’organi- 
sation décrétée par l’assemblée nationale , 
acceptée ét s^nçtipnnée -par' -le roi ^ en ne 
recevant., §oit pour soldats, soit pour chefs ^ 
que les citoyens qui prêteront le serment de 
remplir 1, es 'devoirs attachés à leur état, tels 
qu’ils auront été statués par l’assemblée na- 
tionale. 

* « Décrète, en outre, qu’il sera envoyé in- 
cessamment une adresse à l’armée pour déve- 
lopper le nouveau serment qui va la régénérer, 
enseigner aux soldats leurs rapports avec les 
autres citoyens ; et faire , concourir ainsi au 
rétablissement de 'la paix l’instruction et la 
loi ». (^Unc grande partie de t assemblée applait* 

dit» • •• * ... 

. • • • , . * 

M, Alexandre de Lameth pensa -que la mo- 
tion de Mirabeau ne devoit être adoptée que 
dans la partie relative à l’adresse, mais que 
celle du licenciement devoit être ajournée 
jusqu’après l’organisation de l’armée. 

Mirabeau adopta l’avis de M. de Lameth; 


( t3 ) 

• * 

et ifiessîeurs de Lameth et Mirabeau, eurekt 
tort tous les deux. — Les tems , les évènemens 
l’ont prouvé. 

Séance du i8. '- 

On dlscutoit TafFaire de M. de Bafmond. 
M. Frondeville, » avocat de cet accusé ', pro- 
nonça entre autres phrases, celle-ci. — M, de 
Bariuond vous ' pdroitr oit coupable , , il serait mis 
tn état d’arrestation l tandis que Les assassins 
de nos princes parcourent librement depuis dix 
mois ^ CinceiTite de cette capitale , et siègent peut^ 
être au milieu de nous, . . / 

Ces expressions portèrent l’indignation et 
le tumulte dans l’assemblée-; on demanda de 
tous côtés que celui qui les avoit prononcées 
fut tenu de descendre à la barre pour être 
admonété. 

if, de Frondeville. Après de longs murmures, 
obéit enfin au vœu de l’assemblée , il descendit 
& la barre.... Il y étoitàpeine, que, se tour- 
nant du côté de Mirabeau, il lui dit, d’un ton* 
à n’être entendu que de lui ; je suis à là barre , 
descende:^ y avec moi. Je vous accuse, 

/ 

Mirabeau. 

Je ne connois, Monsieur, qu’une manière 


( M) 

de vou^ excuser aux yeux de l’assemblée, %{ 
si vous le voulez, je me charge de faire en-* 
tendre votre justification. » 

F rondcvïLU, — Que dlrezrvous ? 

Mirabeau. 

« Je dirai que ^ comme Vous êtes un dés 
faux témoins démontré , de l’infâme procédure 
du châtelet, et que vraisemblablement je vous ] 

ferai pendre ; dans cette funeste alternative , i 

on a le droit de tout dire ». 

La querelle particulière finit là. M. de Fron- 
deville fut censure ^ et son nom inscrit dans U - 
procls-^veroalé 

\ 

Séance du ii. 

M. de FrondcvilLe 2.\o\t fait imprimer le plai- 
doyer qu’il avoit prononcé pour M. de Bar- 
mond; il avoit mis en-titre, Discours qui a eu 
t honneur £ctre censuré par V assemblée nationales 

Une semblable insolence méritoit d’être 
• punie ; M, Gouppil la dénonça et conclut à ce V 
que le coupable fût condamné à huit jours de 
prison. 

iVf. Barnave appuya l’avis de M. Gouppil. — 

Le côté droit bciigloit et ne vouloit pas ; h côté 
<^auche gardok le silence et vouloitv 
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M. dt Fauclgny , habitué du côté droit , s’^,- 
vance comme un furieux au milieu de lat salle -î 

' ceci^ dit-il f à tair d* une guerre ouverte de la madi ’ % 
jorité contre la minorité ; il ri y a qdun moyen 
de la faire finir ^ cest de tomber à coups de sa- 
hrtySur ces gaillards là, (du geste, il indique 
tout le côté gauche ). 

L’insurrection la plus légitime est à son corti- 
ble. — On demande de tous côtés, que M. de 
Faucigny soitar rêté sur-le-champ; mais les 
cris de l’indignation empêchent le président de 
consulter ^l’assemblée. 

M, de Frondeville paroît à la tribune ; il 
supplie, il pleure ; Messieurs , dit-il, ye suis cou- 
pable , je le suis seul ; je suis prêt à me rendre en 
prison , mais je vous en conjure , ne faites tomber 
que sur moi votre justice : 

Quelques personnes affectées des regrets de 
M. de Frondeville , sembloient déjà disposées 
' à la clémence. — Cependant le tumulte ré- 
gnoit toujours. M. de Faucigny s’étoit, de 
son propre mouvement , mis à la barre ; il sem- 
bloit vouloir parler. 

• * f 

Mirabeau. (<i t extrémité du côté gauche^, 

« Je demande la parole ». 

Labbé Maury, ( à l’extrémité du côté droit ). 
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ue M, de Mirabeau , avant d’ob- 
V... J soit tenu de déclarer s’il est 
5- vrai "qu’ikvxent de dire à quelqu’un de ses voi- 
^ ^ins, q U on aUle âvefùr le peuple» 

. Un grand nombre de voix, — Il n’en est pas 
.capable^ , • " ‘ / 

L’éloignement où Mirabeau se trouvoit de 
l’abbé Maur.y . Le caractère connu de Mirabçau , 
le témoignage de toutes les personnes qui l’en- 
vironnoient en ce moment,* et notamment de 
M. de Bonnay *, l!iin des habitués du côté droit, 
firent redoubler les miurmurcs contre le per- 
fide abbé. 

Mirabeau ( à la tribune ). 

' * * • . fc . . * 

( Le silence règne )• ^ 

. « Je ne m’abaisserai pas jusqu’à . repousser 
l’inculpation .qui vient de m’être faite , à moins 
que l’assemblée n’élèye cette inculpation jus- 
qu’à moi, en m’ordonnant d’y répondre ; dans 
ce cas , je croirols avoir tput dit ppur ma 
justification et ma gloire, en . nommant mon 
accusateur et en me nommant ». 

La salle retentit (T applaudissemcns ; Cabhé Maury 
trépigne'). .. 

« Ce que je me dois en ce moment, c’est 

de 
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0e présenter l’opinion que je crois là 
sage, et qu’il m’appartient, ainsi qu’à- tous 
les membres de cette, assemblée ^ de donner. 
Mon avis est , dès le commencement de la scène 
scandaleuse , dont nous sommes témoins , que, 
pour la sûreté même du membre dont je suis 
loin de vouloir aggraver l’erreur, puisqu’il la 
reconnoît lui-même, il soit mis en état d’ar- 
restation ». 

« Je me suis occuppé uniquement de cette 
idée, au milieu de ce spectacle hideux en soi, 
et dont les suites m’ont véritablement effrayé, 
parce que , nous avons tant d’auxiliaires , que 
notre force, fait en ce moment , notre foi- 
blesse ». 

M. de Faucîgny eut enfin la parole ; il de- 
manda grâce ; il assura qu’il n’avoit pas la têu 
à lui. 

Un projet de décret rédigé par Mirabeau,' 
fut adopté et adressé par le président à M. de 
. Faucigny, 

« L’assemblée satisfaite des témoignages de 
votre repentir, vous remet la peine que vous 
avez encourue ». 

Séance du 2 .z. 

/ 

On attendoit des comités de législation et 

Tome IV^ B 
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âé constitution 5 un projet de loi sur les délits 
de la^presse. ' 

M. U Chapelier , au nom de. ces comités , observa 
qu’on ne pouvoir faire une loi sur la presse, 
avant d’en avoir fait une sur les jurés. 

M, Malouet profita de cette occasion , pour 
dénoncer un libelle signé Marat, dans lequel, 
après avoir rendu compte de la motion du 
licenciement des troupes, faite par Mirabeau, 
le libelliste s’exprimoit ainsi. Si les noirs et 
les ministres gangrenés et archi-gangrenés ^ sont 
asse:^ hardis pour la faire passer ^citoyens ^ éleve^ 
huit cent potences , pende^y tous ces traîtres^ et à 
leur tête Ü infâme Riquetti Cainé,,, M. Malouet 
youloit que Marat fut livré aux tribunaux. 

Mirabeau. 


» Je demande si ce n’est pas une dérisio.n 
tout-à-fait indigne de l’assemblée que de lui 
dénoncer de pareilles démences; sans doute il 
est bon de faire des loix sur les délits qui se 
commettent par la voie de la presse, comme 
sur tous les autres délits ; il est vrai que ceux- 
ci méritent peut-être une plus grande consi- 
dération , parce que leur propagation est plus 
rapide ; mais ce qui. est mauvais , c’est de se 
hâter sur une semblable matière ; c’est de 
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se hâter , parce qu’on publie des extrava- 
gances. » 

» Je vous prie de remarquer que dans ' cé 

paragraphe d’un homme ivre , qui vient d’être 

lu ; je suis seul nommé. On parle des noirs 

dans ce libelle , eh bien , c’est au châtelet du 

Sénégal qu’il faut dénoncer ce libelle. Eh ! que 

signifie, en effet, cette expression les noirs} 

Messieurs..... Parmi les libelles infâmes , il 

en est un, le lihtllis famosus ; et celui-là est 

de l’homme à qui Ton veut renvoyer l’extra- 

vas;ance qu’on vous dénonce ; cet homme 
* . . * 
est M. le procureur dih roi du châtelet de 

Paris. Passons à l’ordre du jour. » 

VassembUe. passa à [ordre du jour» \ 

I 

t 

Séance du 


M. Voidel, au nom du comité deS recherches^ 
rapporta l’affaire de M. l’abbé de Barmond ; il 
conclut à ce que ce prévenu demeurât en 
état d’arrestation , et fut interrogé séparé- 
ment, de M. Bonne Savardin. 


a— 


^\.[abhc Miiiiry ^ apres de longues déclarii 
tiens , conclut au contraire à rélargissement. 

MxM, Camus et Barnave voulurent qii’ôn 

R 
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examinât d’abord s’il y avoit lieu à accusation i 
contre M. l’abbé de Barmond. 

M, T ronchet ^Xxowvoit ^ irrégulière cette ma- 
de poser la question. 

M. Foucault voulut l’élargissem>ent, 

* ' • 

Mirabeau. 

» je n’examinerai pas bien scrupuleusement , 
si quelques formes sont blessées ou anti- 
cipées dans la manière nouvelle dont la 
question est ppsée : il importe plutôt de re- 
cevoir réclat de lumière 'au moment où il 
jaillit , que d’attendre l’instant précis que les 
formalistes trouvent "convenable. M. Barnave 
a répondu avec un grand avantage aux divers 
préopinans qui contrarient notre système ; 
mais peut-être la surabondance de ses preuves 
a-t-elle nui à leur clarté et à leur énergie. 
Tous les argumens de nos adversaires ont 
porté sur des sophismes; ils ont supposé qu’il 
n’y a de légal que les formes judiciaires; cette 
erreur est facile à démêler. Les juges n’ont le 
pouvoir de juger que parce que ce pouvoir 
leur a été délégué par le souverain ; les 

comités des recherches , institution détestable 

/ 

si elle étoit permanente , si- bile entroit dans 
rorganisation sociale comme une pièce durable ; 
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‘mais institution souverainement nécessaire au 
' milieu d’une révolution ( et dans les débats 
précédens nos adversaires en sont convenus ) ; 
les comités des recherches , dis-ic , font des 
informations très-légales , puisqu’ils ont reçu 
du souverain le pouvoir d’informer. Premier 
sophisme écarté.» 

r 

» Le second sophisme roule sur cette fausse 
supposition , que le délit imputé à l’abbé Bar- 
mond n’a pas de dénonciateur , et n’est pas 
suffisamment caractérisé ; mais un flagrant délit 
porte avec sol un caractère déterminant , et 
n’a pas besoin de dénonciateur : un membre a 
dit que l’acte dont il s’agit est une bonne ac- 
tion. Ce sera, si l’on veut, en flagrante bonne 
action que M. l’abbe Barmond a été saisi; mais 
il reste toujours vrai que c’est un acte quel^ 
conque, un acte flagrant qui vous a été dénoncé 
par le propre aveu de l’accusé; il est vrai que 
M. Barmond n’a certainement pas le droit de 
juger du caractère de sa propre action , et 
que sur le feit de l’évasion de M. Bgnne-Sa- 
vardin , en ce qui concerne wn de vos Mem- 
bres , vous avez seuls le pouvoir de déclarer 
ou non si, ou non , il y a Heu à accussation. 

, Cet acte est repréhensible , vous en renvoyez 
la connoissanct au tribunal, et vous voilà 

B 3 . 
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dans la théorie de M. Barnave. Déclarez-vous 
qu’il ne l’est pas ? Il n’y a plus ni procès ni 
jugement ultérieurs 4 attendre; tout est fini, 
Gn doit donc prendre cette voie, qui est évi^^ 
demment la plus courte ; la question est donc 
posée maintenant comme elle auroit toujours 
du l’ctre. 

» Ceux qui ont soutenu dans cette tribune 
que le plus beau privilège de la religion étoit 
de dérober le coupable à la vengeance des 
ioix.,., , 

— M. Foucault j’ai dit : que cctoît un beau 
privilège de la religion et non le plus beau. 

» Je rétracte mon erreur, et je dis : ceux 
qui ont soutenu dans la tribune qu’un beau 
privilège de la religion ; (plusieurs mem- 

bres de la partie droite s’écrient : on ne pial-- 
santé pus la dessus^ Je dis que ceux qui ont dé- 
' fendu l’infâme abus des asiles; qui ont dit que 
la sainte amitié peut produire des fruits aussi 
empoisonnés que le désir ou le devoir de fa^ 
voriser l’évasion de l’homme accusé d’avoir 

i 

, trayâilié autant qu’il étoit en lui à subvertir 
la liberté publique , que ceux - là réclament 
aussi en leur faveur les impérieuses solici- 
de l’humanité. Certes, il sera permis 
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tnbutrîce des lolx, institutrice et protectrice 
de la liberté publique, de croire qu’il n’est nas 
innocent, celui auprès duquel on a trouvé, 
sous l’abri d’un faux passe - port, un honime 
qu’il voulolt conduire hors du domaine de la 
nation. » • 

• » Je demande à ajouter un seul mot , il sera 
court. Et moi aussi je suis accusé, ou plutôt 
on vGiidroit bien que je le fusse; il m’est donc 
au moins aussi permis d’etre sévère que de me 
montrer sensible, il m’est permis de vous de- 
mander,- et je vous demande que vous donniez 
en cette occasion, et dans toute autre, l’e- 
xemple de rinflexible justice envers les mem- 
bres de cette assemblée. Il ne^ suffit pas, pour 
les représeritans de la nation , d’etre hors des 
formes judiciaires aussi long-tenis que vous ne 
les restituez pas à la jurisdlction ordinaire * 
des tribunaux; il faut que le plus léger soup- 
çon ne ternisse pas leur reputatien , ou .bien 
ils ne peuvent être déclarés innocens par vous. 
J’invG.querai donc, pour mes collègues et pour 



joind rai un vœu particulier, mais qui inté- 
resse essentiellement et l’ordre public , et 
l’homme et la police de cette assemblée.- Je 
supplie, j.e conjure le comité des rapports de 
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hâter son travail sur la procédure du 6 octo- 
bre. ( Les murmures et les cris de la partie 
droite interrompent l’orateur. ) Je conjure le 
comité des rapports de hâter son travail , et 
de rendre publiques ces terribles procédures 
du châtelet, dont le secret divulgué, élevera 
une barrière qui mettra un terme à tant d’in- 
solences ». 

Ce discours .fut vivement applaudi; la dis- 
cussion fermée, et il fut décidé qull y avoit 
lieu k accusation contre M. de Barmond, 

Séance du 

Mirabeau , ( au nom du comité diploma-; 
tique. ) 

Messieurs. 

_ 4 

' U Vous avez chargé votre comité diplo- 
matique de vous présenter son avis sur la 
réponse que demande l’Espagne. Le désir , le 
besoin de la paix , l’espérance presque cer- 
taine qu’elle ne sera pas troublée , les principes 
de notre constitution nouvelle, nous ont seuls 
guidés dans l’examen de cette importante 
question. Pour la résoudre avec succès , nous 
avons dû considérer l’état de la politique ac- 
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tuelle, et nos rapports avec les différentes 
puissances deU’Europe ; nous avons du dis- 
tinguer le système qu’avolt embrasse jusqu’ici 
le gouvernement françois , de la théorie qui 
convient à un nouvel ordre de choses. Il ne 
suffîsoit pas de connoître nos devoirs et nos 
intérêts ; il faîloit les concilier avec la pru- 
dence ; il falloit découvrir les moyens les 
plus convenables d’éviter sans foiblesse le 
fléau de la guerre : il falloit sur-tout l’écarter 
du berceau de cette constitution , autour du- 
quel, avant que de déterminer les secours 
que nous devons à des alliés , toute la force 
publique de l’état , ou plutôt tous les citoyens 
de l’empire doivent former une barrière im- 
pénétrable. » 

« Si nous n’avions à considérer que l’objet 
de la contestation qni s’est élevée entre les 
cours de Londres et de Madrid, nous ne 
devrions pas meme supposer que la paix pût 
être troublée. Le territoire que se disputent 
ces deux puissances , n’appartient ni à l’une ni 
à l’autre ; il est incontestablement aux peuples 
indépendans que la nature y a fait naître : 
cette ligne de démarcation vaut bien celle que 
le pape s’est permis de tracer; et ces peuples, 
s’ils sont opprimés, sont aussi nos alliés t 
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COUS ne ferons donc pas cette injure à deux 
cations éclairées, de penser qu’elles veuillent 
prodiguer leurs trésors et leur sang pour une 
acquisition aussi éloignée , pour des richesses 
aussi incertaines; ces vérités simples , notre 
impartialité ne cessera de les rappeller , s’il . 
en est besoin ; mais ce premier point-de-vue 
ce décide pas la question. » 

» Si , d’un autre côté, nous devions uni- 
quement nous déterminer par la nécessité que 
les .circonstances nous imposent, non-seule- 
ment d’éloigner la guerre , mais d’en éviter 
les formidables ajiprêts, pourrions-nous vous 
dissimuler Fétat de nos finances non encore 
régénérées , et celui de notre armée et de 
cotremarine non encore organisées? pourrions- 
nous vous cacher que dans les innombrables 
malheurs d’une guerre même injuste , le plus 
grand pour nous seroit de détourner de la 
constitution les regards des citoyens , de les 
distraire du seul objet qui doive concentrer 
leurs vœux et leurs espérances ; de diviser 
le cours de cette opinion publique , dont 
toutes les forces suffisent à peine pour détruire 
les obstacles qui nous restent à surmonter ? 
/mais les nitalhetirs de la guerre, mais les in- 
convéniens tirés de notre position actuelle ne 
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suffisent pas encore pour décider la question 
des alliances. Enfin , si nou5 devions nous con- 
duire aujourd’hui d’après ce que nous serons 
un jour ; si , franchissant l’intervalle qui 
sépare l’Europe de la destinée qui l’attend, 
nous pouvions donner dès ce moment le sii-nal 
de cette bienveillance universelle que prépare 
la reconnoissance des droits des nations, nous 
n’aurions pas meme à délibérer sur les alliances 

ni sur la Êiuerre. L’Eurcoe aura-t-elle bc-soin 

1 

de politique , dorsqu’il n’y aura plus ni des- 
potcjs ni esclaves ? la France aura-t-elle besoin 
d’alliés , lorsqu’elle n’tiura plus d’ennemis? Il 
n’est pas loin de nous , peuî-être , cemom..nt 
ou la liberté , régnant sans rivale sur les deux 
mondes , réràlisera le vœu de la phlloso])hle , 
absoudra l’espèce humaine du crime de la 
guerre , et proclaniera la paix imiverselle : 
alors le bonheur des peuples sera le seul but 
des législateurs , la seule force des loix , la 
seule gloire des nations : alors les passions 
particulières , transformées en vertus publi- 
ques, ne déchireront plus par des querclies 
sanglantes, les nœuds de la fraternité qui 
doivent unir tous les gouvernemens et tous 
les hommes ; alors se consommera le pacte de 
la fédération du genre humain ;'iaais, avouons^ 
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le à regret , ces considérations , toutes puissantes 
^u^eiles sont , ne peuvent pas seules dans cç 
moment déterminer notre conduite. » 

» La nation irançoise, en changeant ses 
loix et ses mœurs , doit sans doute changer 
sa politique ; mais elle est encore condamnée , 
par les erreurs qui régnent en Europe , k 
suivre partiellement un ancien système qu’elle 
ne pourroit détruire soudainement sans péril. 
La sagesse exige de ne renverser aucune base 
de sa sûreté publique avant de l’avoir rem- 
placée. Eh ! qui ne sait qu’en politique exté- 
rieure, comme en politique intérieure, tout 
intervalle est un danger ; que l’interrègne des 
princes est l’époque des troubles ; que l’inter- 
règne des loix est le règne de l’anarchie ; et , 
si j’ose m’exprimer ainsi, que l’interrègne 
des traités pourroit devenir une crise périlleuse 
pour la prospérité nationale ? L’influence tôt 
ou tard irrésistible d’une nation forte de 
vingt-quatre millions d’hommes parlant la 
même langue , ramenant l’art social aux notions 
simples de liberté et d’équité, qui, douées 
d’un charme irrésistible pour le cœur humain , 
trouveront dans toutes les contrées du monde 
des missionnaires et des prosélytes ; l’influence 
ÿiine telle nation conquerra , sans doute > 
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l’Europe entière à la vérité, à la modération; 
à la justice ; mais non pas tout-à-la-fois , 
non pas en un seul jour , non pas en un 
même instant. Trop de préjugés garrotent 
encore les mortels , trop de passions les 
égarent , trop de tyrans les asservissent ; et 
cependant notre position géographique nous 
permet-elle de nous isoler ? nos possessions 
lointaines , parsemées dans les deux mondes , 
ne nous exposent-elles pas à des attaques que 
nous ne pouvons pas repousser seuls sur 
tous les points du globe , puisque , faute d’ins- 
tructions, tous les peuples ne croient pas avoir 
le même Intérêt politique, celui de la paix 
et des services mutuels , des bienfaits réci- 
proques? Ne faut-il pas opposer l’affection 
des uns à l’inquiétude des autres , et du moins 
retenir par une contenance imposante ceux 
qui seroient tentés d’abuser de nos agitations 
et de leurs prospérités ? » 

4i Tant que nous aurons des rivaux, la pru- 
dence nous commandera de mettre hors de 
toute atteinte les propriétés particulières de 
la fortune nationale , de surveiller l’ambition 
étrangère , puisqu’il faut encore parler d’am- 
bition , et de régler notre force publique 
d’après celle qui poiirroit menacer nos do- 
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îïîaînes. Tant que nos voisins n^adopteront 
pas entièrement nos principes , nous serons' 
contraints , rncnie en suivant une politique 
plus franche , de ne pas renoncer aux pré- 
cautions que réclame la prudence. Si nos 
ambassadeurs n’ont plus à plaider la cause 
de nos passions , ils auront à défendre celle 
de It raison , et ils n’en deviendront que plus 
habiles. Il n’est que trop vrai que la nation 
qui veut par-tout conserver la paix entre- 
, prend un travail plus difficile que celle qui 
enflamme l’ambition, en offrant des brigan- 
dages à la cupidité , des conquêtes à la 
gloire. » 

« Telles sont , messieurs , les réflexions 
les plus importantes qui ont frappé votre 
comité; elles l’ont d’abord conduit à deux 
principes qu’il a adoptés , et que je dois vous 
soumettre avant d’entrer dans les plus grands * 
détails sur l’affaire particulière d’Espagne. 

« Ces deux principes sont : que tous 

les traités précédemment conclus par le roi 
des françols doivent être observés par Ja 
î nation françoise , jusqu’à ce qu’elle les ait 
annullés , changés ou modifiés , d’après le 
travail qui sera fait à cet égard au sein de 
cette assemblée et de ses comités , et d’après 
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les* instructions que le roi sera prié àe 
ner k sss agens auprès des diftcrentes cours 
de l’Europe; » 

« 2^. Que dès ce moment le roi doit être 
prié de faire connoître à toutes les puissan- 
ces avec lesquelles nous avons des rela- 
tions , que le désir inaltérable de la paix , et 
la renonciation s\ toute conquête étant la. 
base de notre conduite , la nation françoise 
ne regarde comme existantes et comme obli- 
gatoires , dans tous les traités , que les 
stipulations purement défensives. Ces deux 
principes nous ont paru parfaitement con- 
formes à l’esprit de notre constitution ; et 
ils nous semblent d’autant plus importans à 
décréter que, d’une part, ils s\uTiroient lui 
besoin pour rassurer no.s alliés , que de 
l’autre ils ne laisscroieiit aucun doute sur 
notre amour pour la paix , notre désir de 
voir s’éteindre à iamais les torches de la. 
guerre , notre intention de ne prendre les 
armes' que pour réprimer les injustes oppres- 
seurs. Ce n’est point assez que l’ambition 
qui cherche sans cesse à s’agrandir , que -la 
politique qui veut tout bouleverser , nous 
soient , toujours étrangères ; il faut encore 
apprendre à toutes les nations que si , pour 
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ctoufFer à jamais le germe des combats , îl 
falloit renoncer à toute force extérieure , 
détruire nos forteresses , dissoudre notre ar- 
mée et brûler nos flottes , nous en donne- 
rions les premiers l’exemple. Les deux prin- 
cipes que je viens de rappeller indiquent 
déjà la réponse qu’il semble que le roi doive 
faire à l^cour d’Espagne : mais votre comité 
entrera dans quelques détails ; nous avons 
examiné notre alliance avec l’Espagne sous 
ces rapports , l’époque de cet arrangement , 
son utilité , sa forme , nos moyens , la po- 
sition actuelle des Espagnols et^ les vues ap- 
parantes des Anglois. » 

« Voici les résultats de nos recherches. 
Les Espagnols ont été long - tems nos enne- 
mis ; après plus d’un siècle de combats , la 
paix des' Pyrénées vient enfin désarmer les 
moins rcdoutaî51es de deux peuples égale- 
ment fiers et belliqueux , qui se ruinoient et 
se dcchiroient pour l’orgueull de quelques 
hommes et pour le malheur des deux nations. 
Le repos de l’Europe fut court : les passions 
des princes ne connoissent qu’un léger som- 
meil. Louis XIV réunit dans sa famille les 
sceptres de la France -et d’Espagne ; cette 
réunion, et les vues ambitieusfs qu’elle recé- 

• " loit 
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lolt peut-être , soulevèrent contre nous toutes 
les puissances; et si le sort ne remplit qu’à 
moitié leurs' projets de vengeance , si nous 
ne succombâmes pas sous tant de coups 
portés à la fois , nous ne pûmes échapper à 
cet épuisement , à cette destruction inté- 
rieure qui est la suite d’une longue guerre. 
On s’apperçut bientôt que cette succession , 
qui avoit coûté tant de sang, n’assuroit pas 
encore le repos des deux nations. Les rois 
étqient parens , les peuples n’étoient pas unis , 
les ministres étoient rivaux ; et l’Angleterre 
profitant de leurs divisions pour les afFoiblir, 
s’emparoit impunément du sceptre des mers 
et du commerce du monde. » 

» Enfin , après cette guerre funeste qui avoit 
coûté à la nation* françoise ses vaisseaux , ses 
richesses et ses plus belles colonies , nos 
malheurs fournirent au caractère espagnol 
iine occasion glorieuse de se déployer, tel que 
depuis lors il n’a cescé d’être. Ce peuple géné- 
reux , dont la bonne foi a passé en proverbe, 
nous reconnut pour ses amis, quand il nous 
vit prêts à succomber. Il vint partager nos 
infortunes, relever nos espérances, afFoiblir 
nos rivaux, et ses ministres signèrent, en 
1761 , un traité d’alliance avec nous sur les 
Tome IF'» C 
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tronçons briscs^de nos armes, 'sur la ruine de 
notre, crédit , sur les débris de notre marine. 
Quel fut le fruit de cette union ? seize années 
de paix et de tranquillité qui n’auroient pas 
encore éprouve d’interruption , si TAnglcterre 
eût resp'ecté dans ses colonies les principes 
sacrés qu’elle adore chez elle , et si les fran- 
■çois, protecteurs de la liberté des autres avant 

' d’avoir su la conquérir pour eux - mêmes , 
n’a voient pressé leur roi de combattre pour 
déiendre les Américains. » . 

» Cette quel elle, absolument étrangère à la 
cour d’Espagne , pouvoit meme l’inquiéter 
sur ses colonies , et compromettre en- appa- 
rence scs intérêts les plus chers. Mais les 
anglois ayant les. premiers violé la paix , 
l’espagnol, fidèle à ses tre^ités , couiiit aux 
armes , nous livra scs flottes , ses. trésors , ses 
soldats , et c’est avec }ui que nous acquîmes 
l’immortel honneiir.d’avoir restitué à la liberté 
line grande portion du genre humain. » 

. » Depuis la paix mémorable qui couronna 
nos eflorts, la guerre- a paru prête à se ral- 
liimer entre la France et l’Angleterre. Dès 
Que. le roi des francols eût averti son allié 

~ ‘ -.9 \ ' • * ' 

■ cil’il armoit, le.^' ports dEspagne.se rem- 
‘pliront de flottes redoutables. Elles n’atten- 
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do îent qu’un avis- pour voler :i notre secours; 
et l’Angleterre convint avec nous de désar- 

• X 

mer ; Mais jettons un voile sur cette 

époque honteuse, oà l’impéritie de nos mi- 
nistres nous ravit un allié qne nous avions 
conquis par nos bienfaits , que nous eussions 
suffisamment protégé *en nous montrant seule- 
ment prêts à le défendre , et nous priva ainsi 
d’un moyen presque assuré d’être à jamais en 
Europe les arbitres de la paix. C’est en nous 
fappellant cette conduite de l’Espagne , et 
les' services qu’elle nous a rendus , que nous 
nous sommes demeîndé si la France deveit 

f * / 

rompre un traité généreusement conclu , fré- 
quemment utile , religieusement observé. Nous 
nous sommes sur-tout demandé [s’il convicn- 


droit d’anniiller un. engagement aussi solemnel , 

* • » » 

dans l’instant oii l’Espagne seroit pressée par 

les ifiênies dangers qu’éllè a trois fois repoussés- 

loin de nous. » * ’ . ' 

» 

»Nous n’aurions rien à ajouter pour ceux 
qui craindr oient qu’une ' des deux nations- 

9 . 

l’emportât sur l’autre ' en générosité ; mais 

' I *• • • 

l’intérêt nôiis’ dicte-t-il d’autres ioix aue’ la' 


reconnoissance ? quelques hommes , forts de 
leur caracterè et orgueilleux de leur patrie , 
croient que la 'France armée peut restèr invin-i 
' -• * ^ 'C 2 • • 
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cible, quoique isolée. Il est de ces hommes 
parmi nous , et ce sentiment est d’autant plus 
honorable qu’il confond la force publique avec 
l’énergie de la liberté. Mais la liberté publique 
n’est la plus grande force des empires qii aussi 
• long-tems qu’étrangères à toute injustice , 
à toute conquête ; les nations s’appliquent 
uniquement au développement de leur richesse 
intérieure et de leur véritable prospérité. 
Mais la France compte dans ses annales des 
triomphes qui invitent à la vengeance : elle 
a des colonies qui excitent l’ambition, un 
commerce qui Irrite la cupidité; et si elle 
peut un jour se défendre sans alliés , ce que 
Je crois aussi fortement que tout autre, il ne 
faut pas néanmoins qu’elle s’expose à com- 
battre seule des puissances dont les forces 
actuelles sont supérieures aux siennes ; c^r il 
ne s’agit pas de ce que peut inspirer la né- 
cessité, mais, de ce qu’exige la prudence: il 
ne s’agit pas de faire une périlleuse montre 
de nos dernières ressources , mais de prendre 
les moyens les plus propres pour assurer la 
paix. » 

» Nous ne regardons aucun peuple comme 
notre ennemi; il ne l’est .plus , celui qu’une 
insidieuse politique nous avoit représenté jus- 
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’ici comme notre rival , celui dont nous 
avons suivi les traces , dont les grands exem- 
ples nous, ont aidé à conquérir la liberté, et 
dont tant de nouveaux motifs nous rapprochent^ 
Un autre genre’ de rivalité, rémiilation des 
bonnes loix, va prendre la place de celle qui 
se nourrissoit de politique et d’ambition. Non, 
ne croyez pas qu’un peuple libre et éclairé 
veuille profiter de nos troubles passagers pour 
renouveller [injustement les malheurs de la 
guerre , pour attaquer votre liberté naissante, 
pour étouffer l’heureux développement des 
principes qu’il nous a transmis ; ce seroît pour 
lui un sacrilège de le tenter , ce seroit pour 
nous un sacrilège de le croire. La meme reli- 
gion politique n’unit-elle pas aujourd’hui la 
France et la Grande-Bretagne? le despotisme 
et ses agens ne sont-ils pas nos ennemis com- 
muns ? les anglois ne seront-ils pas plus cer- 
tains de rester libres, lorsqu’ils auront des 

V ^ (C 

François libres pour auxiliaires ? mais en 
rendant hommage à la philosophie de cepeuple 
notre frère aîné en liberté , écoutons encore 
les conseils de la, prudence. » 

n La politique doit raisonner , même sur 
des suppositions auxquelles elle ne croit 
pas,; et le bonheur des peuples veut bien que 

C3 
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pour rassurer on se tienne en garde contre 
les plus favorables , aussi bien que contre les 
plus incertaines. Supposons donc que î Angle- 
terre prévoie avec inquiétude l’acccroissement 
qu’une constitution libre ‘doit un jour donner 
à nos forces, à lïotre commercé, à notre 
crédit ; qu’elle lise dans sa propre histoire l’a- 
venir de nos destinées ,• et que par une fausse 
politique elle veuille profiter des circonstances 
pouf ‘rompre une alliance formidable. ' dont 
elle a souvent senti tout le poids. Quelles 
sont les mesures au’iine telle supposition doit 

-.f • .> ■ ^ 

nous inspirer? nous ne pouvons balancer le 
nombre des vaisseaux" anglois qu’avec ceux de 
notre allié': notre intérot nous oblige donc d® 
cônfinnêf notre alliance’ avec l’Espagne ; etle 

**“4 

seul moyen de la' conserver , c’est de remplir- 
fidèlement nos traités : on dira peut-êtr.e que' 
cette fidélité même peut amener plus 'râpi-‘ 
demenî la guerre , arrêter notre régénération,’ 
épuiser nos finances , anéantir nos armées ; 
mais que répondra-t-on à ce dilemme?' ou 
l’Angleterre veut la guerre ou elle ne la veut 
pas ? si elle ne la veut pas, si elle n’arme que 
pour négocier avec plus de succès , la conduite 
que nous vous proposons ne sauroit être regar- 
dée par elle comme une ‘provocation et vous ^ 
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remplissez VOS cngagomens sans compromettre 
votre tranqulllltc : si , au contraire, l’Angle- 
terre veut la guerre, alors vous ne devez 
plus compter sur sa justice , sur sa géncro'siîé; 
notre inaction aii^menicroit nos périls au lieu 
de les éloiiïner. Si l’Esparuie vënolt à siiccom- 

V/ , 

l)cr , ne scrions-nous pas bientôt l’objet de la 
meme ambition , et d’une vengeance plus ani- 
mée ? les memes malîieiû s que l’on redoutQ 
dvins le maintien crime alliance ne menaccroient- 
ils pas alors et nos finances et nos armées; et 
combien d’autres maux n’est-il pas facile de 
prévoir ! » 

» La Ration qui nous a choisis pour être 
les instituteurs de ses loix nous demande aussi, 
la sûreté de ses possessions et de son com- 
merce. L’inquiétude afibibliroit l’esprit public 
peut être , et certainement le respect dû à 
vos décisions; le hasard semblcroit accuser 
notre prévoyance ; un*e confiance excessive , 
même en just^ant votre loyaiitc, compro- 
mettroit votre sagesse. Il scroît à craindre que 
les bons citoyens, dont la fortune seroit 
frappée par le premier coup d’une guerre 

^ f 

imprévue , ne fussent aigtis par le malheur ; 
que le regret d’avoir perciii un ancien allié 
ne vînt se mêler au sentiment d’autres pertes' 
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accumulées; enfin, qu’on ne nous reprochât, 
puisqu’il faut nous décider entre des chances 
egalement incertaines , de n’avoir pas préféré 
celle qui , même en offrant des*périls égaux , 
nous fournit plus de moyens de les surmon- 
ter. On pensera peut-être •que l’Espagne , 
' sure de notre appui. , se rendra difficile 
dans la négociation de la paix ; au lieu , 
dira- 1- on, qu’en ne nous mêlant pas^ de 
cette querelle , l’accommodement que nous 
desirons n’éprouveroit ni lenteurs , ni diffi- 
cultés. » 

» Nous avons déjà réprouvé cette objection; 
les principes que' nous vous proposons de 
décréter ne laisseront aucun doute à la Grande- 
Bretagne sur nos intentions , et feront évi- 
demment connoître à l’Espagne que notre 
constitution regarde seulement comme obliga- 
toires les engagemens défensifs ; notre con- 
duite ne la portera donc à aucune démarche 
hostile que ne nécessiteroit pas une juste, 
défense ; elle ne pourra non plus contrarier les 
Anglois que dans le cas oii ils, voudroient être 
agresseurs. D’ailleurs , s’il est certain que 
l’abandon de nos engagemens forceroit l’Es- 
pagne à négocier plus promptement la paix 
avec l’Angleterre , il n’est que trop facile de 
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prévoir quelle pourrolt être' dans ce Cas la 
nature de cet accommodement , et le tort irré- 
parable qu’une semblable négociation pourroit 
faire à notre crédit , à notre commerce. Ce 
n’est point le pacte de famille en entier que 
nous vous proposons de ratifier, conclu dans 
un tems oii les rois parloient seuls au nom 
des peuples , comme si les pays qu’ils gouvêr- 
noient n’étoient que leur patrimoine , ou que 
la volonté du monarque pût décider de leurs 
destinées. » 

; » Ce traité porte le nom singulier de pacts 
de famille , et il n’existe aucun de nos dé- 
crets qui n’ait annoncé à l’Europe entière 
que nous ne reconnoîtrions désormais que 
des pactes de nation. Ce même traité , préparé 
par un ministre françois dont l’ambition brû- 
loit-de réparer les humiliations d’une guerre 
malheureuse , renferme plusieurs articles 
propres à lier l’Espagne à ses vues^ et à l’o- 
bliger à nous secourir dans le cas même oîi 
nous aurions été les agresseurs. Or, puisque, 
nous renonçons à observer de pareilles [clauses 
envers les autres, nous ne les réclamons plus . 
pour nous-mêmes.» 

» Il est des articles qui doivent être rati- 
fiés; ceux qui sont relatifs ^ la garantie; i:écî-_ 
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proque des possessions^ aux secours miitiiels 
que les deux nations doivent se donner , aux ‘ 
avantages de commerce qu’elles s’assurent ; 
d’autres ont besoin d’être éclaircis : car vous 
me pouvez soûitrir pas même l’apparence des’ 
clauses oRcnsives auxquelles les premiers dans 
l’Europe vous avez donnez l’exemple de re-* 
noncer. 

yf La seule mesure que vous proposé à cet 
cgàrd votre comité, dans le cas oit vous adop- 
terez en ce moment le projet de décret qu’il'- 
va vous soumettre, c’est que vous le chargiez 
d’examiner en dé&ll les articles du pacte de ' 
famille , pour vous mettre à portée de resserrer ’ 
nos liens avec TEspagne en faisant de ce* 
traité un pacte national ,.en retranchant toutes - 
les stipulations inutiles et offensives , et en •. 
priant le roi- d’ordonner à son ministre de ’ 
négocier èiY' Espagne le renouvellement du' 
traité d’après les bases qui auront reçu votre 
approbation. • 1er ' rintérêt de l’Espagne sera’ 
d’accord avec le' vôtre. Qu’est-ce qu’un pacte ‘ 
dè cabinet à cabinet? un ministre Ta fait, un- 
ministre peut le détruire ; rambition l’a conçu, 
la rivalité peut l’anéantir ; souvent ^intérc^. 
personnel d’un monarque Ta seul dicté’ , 
•et -la nation qui en est l’imique garant 
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prend aiiaine part. Il n'en serolt pas ainsi 
d’un pacte vraiment national qui assermen- 
teroit en quelque sorte deux pays Tun à 
'l’antre, et qui réuniroit tout-à- la-fois de 
grancîs intérês et de pitissans efforts. Ce pacte 
seul lie chaque individu par la volonté géné- 
rale , produit une alliance indissoluble , et a 
pour base inébranlable la foi publique. » 

■ » Tel est le résultat du travail de votre 
comité. Il renferme trois points distincts , l’un 
de l’autre, quoique indivisibles , comme vous 

le voyez: le développement des deux prin- 

« 

cipes qiii doivent être la base de votrs sys- 
tème politique ; une décision qui conserve une 
alliancé utile , en' assurant le roi 'd’Espagne 
que nous remplirons nos engagemens ; la 
demande d’un décret qui charge votre comité 
des modifications qu’exige cette alliance , lors- 
qu’il faudra la renouveller. Mais- cette déter- 
mination, si vous l’adoptez, indique ncces-- 
sairement d’autres mesures ; le maintien de 
notre alliance avec l’Espagne seroit illusoire , • 
si , même au sein de la | paix , - et en nous 
bornant à ajouter tout le poids de notre in*?, 
fluence aux négociations qui doivent assurer 
lé repos d’une partie de l’Europe, nous n’aug- 
mentions pas nos armemens dans la. même,; 
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proportion que ceux de nos voisins. Ce n’est 
pas lorsqu’on a des possessions éloignées, ee 
n’est pas lorsqu’on croit avoir de grandes 
richesses à une grande distance , qu’on peut . 
St résoudre à ne* prendre les armes qu’au 
moment même de' l’agression. Le commerce a 
besoin d’être garanti non-seulement des dangers 
réels y mais de la crainte des dangers ; et il 
n’a jamais été plus important d’apprendre à 
nos colonies qif elles seront protégées. Voilà 

les maux oîi conduit cette exécrable défiance , 

■ > ' 

qui porte les peuples voisins à se surveiller , 
à se redouter, à se regarder comme ennemis.. 
Pourquoi faut-il que la nécessité même d’assu-- 
rer la paix, force les nations à se ruiner en 
préparatifs de défense ? Puisse cette affreuse 
politique , être bientôt en horreur sur toute 
la terre. 

>» C’est pour réunir les . dlfférens objets 
annoncés dans son rapport , que .votre comité 
vous propose son décret suivant , comme Iç 
plus propre à remplir vos engagemens sans 
imprudence , à changer l’ancien système sans 
secousse , à éviter la guerre san;s foiblesse. 

L’assemblée nationale décrète: » 

■ I®. Que • tous les traités précédemment* 
conclus, continueront à.. être. .respectés par 
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la nation Françoise, jusqu’au nfoment' où elle 
aura revu , ou modifié ces divers actes d’après 
le travail qui sera fait à cet égard, et les 
instructions que le roi sera prie de donner à* 
ses agens, auprès des différentes puissances 
de l’Eorope. » 

» 2 °. Que préliminairement , là nation 
croira devoir conserver ou changer ; le roi sera 
prié de faire connoître à toutes les puissances 
avec lesquelles la France a des 'engagemens; 
que la justice'et l’amour de la paix étant là 
base de la constitution Françoise ,1a nation ne 
peut en aucun cas , reconnoître dans les traités 
que les stipulations purement défensives et 
commerciales. » 

I 

» Décrète en conséquence , que le roi sera 
prié de taire connoître à sa majesté catho- 
lique que la .nation Françoise en prenant 
toutes les mesures propres à maintenir la paix, 
observera tous les engagemens contractés avec 
l’Espagne. » 

• » Décrète , en outre, que le roi est prié de 
charger son ambassadeur en Espagne , de 
négocier avec les ministres de sa majesté 
catholique , à l’eftet de resserrer par un lien 
national des liens utile aux deux peuples, 

^ de fixer avec précision et clarté toute stipu- 
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latlon qui ne %eroit pas entièrement uniforme 
aux vues de paix générale , et aux principes 
de justice qni seront à jamais la politique 
des françols. » 

»Aii surplus, l’assersiblée nationale prenant 
en considération les arméniens de différentes 
nations de l’Europe , leur accroissement pro- 
gressif ét la 'sûreté de nos colonies et du 
commerce national , décrète , que le roi sera 
prié de donner des ordres pour que nos flottes 
en commission, soient portées'. à trente vais- 
seaux de ligne , dont huit au moins seront 
armés dans les ports de la Méditerrannée. » 

Ce rapport fut universellement appbuidi 
dans l’assemblée nationale ; on a su depuis que 
le gouvernement Espagnol en avoït ordonne lu 
traduction dans sa langue , et la puhlicaüon^ 

La discussion du projet de décret fit con- 
• * • * * 
tinuée au lendemain. 

Séance du 1.6 é 

M. Ricard vouloit qu’on augmentât le 

nombre des vaisseaux à armer, * ' 

• ' 

M. Pithion ne vouloit pas qu’on reconnût,' 
même provisoirement ^ les traités d’alliance dans 
les articles deffensifs ét commerciaux, 

- • k * * 
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Mirabeau. 


» Je demande la permission d’ermliqncr dans 

i 1 JL 

<juel sens ic comité diplomatique a placé 
dans son projet de dccret4cs deux premières 
dispositions dont on a déjà demandé la. divi- 
sion. y> 

» Le premier principe général est repoussé 
comme présentant Une décision qui ne presse 
pas encore. Je ji’examlr.erai-pas jusqu’à quel 
point est fondé ce raisonnement , s’il n’est 
pas plus impolitique d’étendre toute espèce 
de question importune , par une réponse aussi 
générale. Il me semble aussi imp'orîant d’adop- 
ter la seconde partie dont Toljet est de 
déclarer que la nation françoise ne main- 
tiendra jamais de traités que ceux qui auront 
pour but des stipulations défensives et com- 
mercLales , de crainte que si cette disposition 
étoit particulière à rEspagne , de perfides 
malveillans n’en prissent occasion ; d’insi- 
nuer que l’assemblée par son décret , a voulu 
désobliger l’Espagne. » 

La discussion continua encore; Mirabeau 
la tcnniîia en présentant une nouvelle rédac- 
tion du projet de décret, qui fut adopté en 
ces termes : 
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» L’assemblée nationale délibérant sur la 
proposition formelle du roi , contenue dans 
la lettre de son ministre, 'du premier août, 
décrète que sa majesté sera priée de faire 
connoître à sa majesté catholique que la nation 
f'rançoise , en prenant toutes les mesures 
propres à maintenir la paix, observera les 
’engagemens défensifs et^ commerciaux , que 
son gouvernement a précédemment contractés 
avec l’Espagne. » 

» Décrète , en outre , que le roi sera prié 
de charger immédiatement l’ambassadeur de 
France en Espagne , de négocier avec les mi-‘ 
nistres de sa majesté catholique, ;\ l’effet de 
resserrer et perpétuer par un traité national 
des liens utile*» aux deux peuples , et de fixer 
avec précision et clarté toute stipulation qui 
ne seroit pas entièrement conforme aux vues 
de paix générale et aux principes de justice 
qui seront à jamais la politique des fran- 
çois. » 

>♦ Au surplus , l’assemblée nationale, prenant 
en considération les armemens des différentes 
nations de l’Europe, leur accroissement pro- 
gressif , la sûreté des colonies françoises et du 
commerce. '» 

^ Décrète que le roi sera prié de donnner 

des 
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des ordres .pour que les escadres françoîsej 
en commision soient portées à quarante-cinq 
vaisseaux de ligne avec un nombre propor- 
tionné de frégates et batimens légers , dont 
douze au moins seront armés dans les ports 
de la Méditerrannée. » 

Séance du 17* 

' • » 

M. de Monttsquiou fit, au nom du comité 
des finances , un rapport sur la liquidation de 
la dette publique. 

Il ne présenta pas de projet de décret sur 
le mode à adopter pour cette liquidation ; il 
se contenta de présenter ces deux questions. 

» Les efets donnés en remboursement ^ seront-ils 
en quittances de finance , ou en assignats-monnoie , 
d la volonté des créanciers d rembourser ? ou seront-' 
ils C un et t autre } > 

Mirabeau monte à la tribune. 

M. le président annonce un mémoire de 
M. Neeker. 

Mirabeau, 

Je 'demande que l’assemblée décide si la 
lecture du mémoire du ministre , sera • faite * 

Tome IF’, D 
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ïPailleurs par les projets qui vous ont été 
soumis , je me suis décidé sur toutes *ces 
circonstances réunies ; et je ne balance pas 
à vous exposer mon opinion actuelle , sur le 
seul parti sage et conséquent que ces circons- 
tances sollicitent.» 

» Cette assemblée , obligée de mener de 
front beaucoup d’objets, a déployé sur tous 
de grandes vues ; mais il n’en est aucun , 
ou très-peu du moins, qu’elle ait pu amener 
à sa perfection ; et parmi ces objets qu’un 
puissant intérêt recommande , mais que de 
nombreuses difficultés environnent , nous 
pouvons mettre les finances au premier 
rang. " . 

» Rappeliez-vous, messieurs, ces momens 
d’oii nous sortons à peine , oii tous les 
besoins nous pressoient si cruellement , où 
la dette publique se présentoit à -la -fois 
comme un engagement sacré pour la nation, 
et comme un abîme dont on n’osoit pas 
même mesurer la profondeur. Des biens 
immenses étoient en réserve ; mais ces biens 
avoient une infinité de possesseurs qui les 

* 

regardoient comme leur partage. Armés de 
la rigueur des principes, de la force de l’opi- 
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nlon , et du courage de la nécessité, nous 
déclarons la vérité ; ce qui n’existoit qu’en 
système devient une loi ; les biens ecclé- 
siastiques 5 réunis aux biens du domaine , 
sont reconnus nationaux ; et la France , 
qui ne voyoit que le goufFre , volt alors 
de quoi le combler, et respire pleine d’es- 
pérance. » 

» Cependant il y avolt loin encore de la 
déclaration d un droit à son exercice ; et cet 
exercice ne pouvoit plus être retardé. A l’excé-* 
dent des dépenses sur les recettes ordinaires, 
se joignolt un déchet énorme des revenus , 
qui s’augmentolt de jour en jour par l’état 
déplorable du royaume , et la stagnation de 
toutes les affaires. Mille besoins, mille dan- 
. gers sollicltoient à l’envie des secours ; et 
dans le petit nombre d’expédiens qüi se pré- 
sentolent , celui qui parut le plus efficace 
réunit par-là même vos suffrages. Vous décré- 
tâtes successivement , que l’on procéderoit à 
la vente de 400 millions de biens nationaux; 
et qu’en attendant que la vente en fut effectuée, 
le gage de cette vente et son produit anticipé 
tiendroient lieu de numéraire. Vous créâtes à 
.cet effet, sous le nom d’assignats, des billets,^ 
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espèce de lettrcs-de-chaiige, qui sont, en fait 
de valeur, tout ce que peut être un effet qui 
n’est pas de l’argent réel. » 

» Cette mesure eut tout lé succès annoncé 
par ceux qui l’avoient conçue. Les mauvais • 
effets présagés . par ses adversaires , ont été 
relégués parmi les fictions malheureuses; et 
la chose publique sortit alors de cet état de 
détresse qui nous menaçoit d’une ruine pro- 
chaine. » - 

» Mais ce n’étoit là qu’iin remède passager , 
et non une ciu*e complette. L’effet ne peut 
avoir plus de^latitude que la cause ne com- 
porte. La' restauration du crédit tient à des 
combinaisons aussi délicates qu’étendues ; et 
le rétablissement général auquel nous travail-- 
lons, doit nécessairement produire des embarras 
momentanés , qui empêchent le crédit de 
suivre de près l’espérance. Ainsi , le tems qui 
s’écoule ramène assez promptement les mêmes 
besoins; ces besoins ramènent la même détresse;, 
èt tant que nous n’établirons pas sur la base 
dont nous avons reconnu la solidité, une- 
opération vaste, une grande mesure générale,, 
qui nous mette au-dessus des évènemens, nou5. 
en serons les éternels jouets; et nous pérlrons- 
ie langueur , dans la vaine crainte d’une déci-^ 

D ^ 


( 54 ) 

$ion hardie, qui nous sorte de l’état oii nous 
nous trouvons. 

Messieurs , qu’avez-vous pense quand vous 
avez créé des assignats-monnoie ? qu’avez-vous 
dit à ceux dans les mains desquels vous faisiez 
passer ce gage de fidélité ? Vous avez pensé 
que la vente des biens sur lesquels ce gage 
est assis , s’efFectueroit incontestablement , 
quel qu’en fut le terme. Vous avez dit aux 
porteurs d’assignats: voilà des fonds territo^ 
riaux : la nation engage son honneur et sa 
bonne-foi , à les échanger en nature , ou à 
échanger le produit de leur vente contre ces 
assignats qui les représentent; et si l’argent 
n’est lui-même qu’une représentation des biens 
de la vie , vous avez pu donner , et l’on a du 
recevoir comme de l’argent, cette représen- 
tation de propriétés territoriales, qui sont la 
première des richesses. » 

» Il faut le dire, messieurs, à l’honneur 
de la nation , et de la confiance qu’inspirent 
ses promesses ; il faut le dire à l’honneur des 
lumières qui se répandent en France, et de 
l’esprit public qui naît de l’esprit de liberté : 
la doctrine des assignats-monnoie est généra- 
lement entendue et admise parmi nos compa- 
triotes, telle qu’elle est professée dans l’asscm^ 
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blée nationale. Ils savent fort bien distinguer 
ce que l’on appelle ailleurs, et ce que nous 
appcllions jadis du papicr-moruioie d’avec notre 
papier territorial ; et les hommes de sens qui 
sont patriotes, ne se laissent point égarer par 
des équivoques, ou par de trompeuses sub- 
tilités. ^ 

» Je pense donc, messieurs, après rheureux 
essai que nous avons fait , et en partant des 
lumières répandues sur cette matière ; je pense 
que nous ne devons point changer de marche 
et de système; que nous pouvons, que nous 
devons accomplir ce que nous avons commencé ; 
que nous devons faire, poiu* la libéra tion.de 
la dette nationale, une opération qui n’ad- 
mette d’autre intermédiaire entre la nation 
débitrice et ses créanciers , que la même 
espèce de papier actuellement en circulation, 
que ces mêmes assignats-monnoie,. dont les 
fonds nationaux et la nation entière garantissent 
le naiement. w 

i. 

» Je veux m’écarter également ici d’un pro- 
jet téméraire par son étendue, et d’un projet 
insuffisant par sa timidité. Je me défie d’une 
conception trop extraordinaire , qui peut 
éblouir par sa hardiesse , et n’offrir au fond 
que des hasards. Je propose, en satisfaisant à 
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de vastes besoins, de se borner néanmoins au 
nécessaire, et d’observer des mesures , tout 
en s’élançant dans une coiu-ageuse détermi- 
nation. >> 

» Je fais de la dette deux parts très-connues; 
l’une qui est instante, dojnt l’honneur et la 
justice pressent la nation de s’acquitter inces- 
samment : c’est la partie exigible , la partie 
arriérée, les effets suspendus, de même que 
le remboursement des charges et offices. 
. L’autre est celle des contrats , des rentes quel- 
conques ; en un mot , tout ce qui n’est pas 
compris sous la première dénomination. Quand 
Vd totalité de la dette n’est pas encore bien 
connue ; quand la valeur des biens nationaux 
destinés à son paiement , est moins connue 

I 

encore , on ne peut savoir laquelle des deux 
' surpasse l’autre; et vraiment il seroit étrange 
qu’on se proposât d’entrée, de rembourser 
ce qu’on ne doit pas, au risque de ne pouvoir 
pas alors rembourser ce qu’on doit. » 

» Je propose donc d’acquitter dès-à-pré- 
sent la dette exigible, la dette arriérée, et la 
finance des charges supprimées. C’est à cette 
partie de la dette publique que je borne le 
remboursement actuel que nous devons faire; 
et je propose pour cela une émission suffi- 
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santé d’assignats-monnoie : car les émissions 
partielles pourroient bien apporter quelques 
facilités momentanées au trésor public; mais 
tout en afFoiblissant le gage national , elles 
ne changeroient point l’état de la nation. » 

» Sans doute j^^nessieurs , vous êtes assez 
familiarisés aveé^^es grandes affaires et les 
grandes vues, pour ne pas vous étonner du 

V • 

fonds immense qu’un pareil remboursement 
exige, et ne pas redouter les effets d’une 
pareille diffusion de richesses au milieu de 
nous. La masse d’eaux que roulent les torrens 
et les rivières est prodigieuse , mais c’est 
dans l’Océan qu’elles se versenwDès long- 
tems notre sol est altéré, desséché, et pen- 
dant long-tems aussi, il absorbera ces eaux 
fécondantes avant qu’il les refuse , et qu’elles 
croupissent à la- surface. Il ne s’agit donc 
que de garder une proportion entre le besoin 
et le moyen d’y pourvoir, de manière que l’im 
n’excède pas l’autre.» 

» Or, messieurs, deux considérations déci- 
sives se présentent ici : c’est que, d’un côté, 
nous âvons un besoin pressant de rappeler 
l’activité , la circulation dans nos affaires , de 
nous y rattacher en quelque sorte', un besoiii. 
pressant de moyens qui les favorisent : c’est 
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<jue, de l’autre, les assignats-monnoîe, en 
même tems qu’ils paient la dette, nous four- ' ^ 

Hissent ces moyens d’émulation, d’activité^ 4 

de restauration ; et quand les besoins à cet 
égard seront satisfaits , le surplus des assignats, i 

s’il en est , U trop pUln , qu^n me passe cette 
expression, se reversera iiai^ellement dans le i 

paiement de la dette contractée pour l’acqui- ! 

sition des biens nationaux. De cette manière, 
tous les effets qu’on peut attendre d’une mesure 
bien calculée seront obten;:is, autant du moins | 

que les circonstances peuvent nous permettre | 

de l’espérer. » j 

» Car, messieurs, *on diroit, à entendre ( 

certaines personnes , qui ne veulent jamais 
voir que le côté défavorable ou incertain du 
parti que l’on propose ; on diroit qu’il existe 
dans les embarras oii nous nous trouvons , et 
dont il faut sortir , quoi qii*il en coûte , une 
foule d’expédiens tout prêts , qui n’ont ni 
inconvéniens , ni incertitudes, et qui méritent, 
hautement la préférence ; et , quand on exa- 
mine CCS prétendus expédiens, on voit qu’ils 
nous jettent- de Carybde en Sylla ; qu’ils ne 
remédient en aucune manière au mal qui nous 
presse ; et qu’on y sacrifie, je ne dis pas le 
présent à l’avenir > ou l’avenir, au présent > 
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mais l’iin ^et l’autre , tandis qu’il importe si 
fort de tout concilier, de tout sauver à-la- 
fois.*« 

» Quand la pénurie des espèces nous tour- 
mente; quand les métiers, les arts,_1es manu- 
factures , le commerce , demandent à grands 
cris d’être sustentés , est-ce une mesure de 
r.'Stauration , je vous en fais juges, que celle 
qui ne met pas un écu réel ni fictif, dans les 
affaires? que dis-je! une mesure qui exige 
elle-même des remboiirsemens futurs et suc- 

t 

cessifs, sans créer aucun moyen d’y satisfaire? 
Que se propose-t-on par-là ? ne voit-on pas 
le gouffre ? ou si l’on veut nous y préci- 
piter ?» 

» Osons, messieurs, fixer le mal dans son 
étendue ; ou plutôt , pénétrons-nous de cette 
espérance , tout se ranimera ; les affaires 
marcheront vers un rétablissement général ; 
les esprits, agités par le besoin ou par la 
crainte, reprendront leur calme, quand l’in- 
dustrie sera réveillée ,' quand les bras trouve- 
ront de l’occupation^ quand un ressort éner- 
gique sera employé à un mouvement néces- 
saire,' quand enfin la circulation des espèces, 
par des moyens sages et faciles, atteindra les 
classes moins aisées de la société, » 
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. » Tout s^avance par l’ardeur et la constance 
înfatiguabl*e de vos travaux , dans l’ouvrage 
de notre constitution. Mais s’il faut que la 
constitution soit achevée pour rétablir tout- 
à-fait l’ordre et la prospérité, croyez aussi 
qu’un commencement d’ordre et de prospérité 
n’est pas moins nécessaire pour la faire mar- 
cher à sa fin. Croyez qu’attendre tout d’elle ^ 
c’est la fiiire précéder de trop de hasards ; c’est 
peut-être l’exposer à être renversée, avant qu’elle 
ait atteint sa perfection. » 

» Eh ! messieirs , si vous aviez dans les 
mains un moyen simple et déjà éprouvé , de 
multiplier les céfenseurs de la révolution , de 
les unir par l’intérêt aux progrès de vos tra- 
vaux; si vous pouviez réchauffer par quelque 
moyen, en faveur de la. constitution, ces 
âmes froides , qui n’appercevant dans les révo- 
lutions des gouvernemens que des révolutions 
de fortune, se demandent, que perdrai-je J 
que gagnerai-je ? si vous pouviez même 
changer en amis et en soutiens de la consti- 
tution , ses détracteurs et ses ennemis , cette 
multitude de personnes souffrantes, qui voient 
leur fortune comme ensevelie sous les ruines; 
de l’ancien gouvernement, et qui accusent le. 
nouveau de leur détresse ; si , dis-je ; il exis- 
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toit un moyen de réparer tant de brèches J 
de concilier tant d’intércts, de réunir tant 
de vœux , ne trouveriez-vous 'pas que ce 
moyen joindroit de grands avantages à celui 
de faire face à nos besoins , et que la 
saine politique devfoit s’empresser de l’ac- 
cueillir ? » . ■ 

» Or , considérez , je vous supplie , les 
assignats-monnoie sous ce point de vue : ne 
remplissent-ils pas éminemment cette con- 
dition ? Vous hésiteriez à les adopter comme 
une mesure de finance , que vous les embras- 
seriez ^ comme un Instrument sur et actif de 
la révolution. Par -tout oii se placera un 
assignat-monnoie, là sûrement reposera avec 
lui un vœu secret pour le crédit des assignats, 
un désir de leur solidité; par-tout où quel- 
que partie de ce gage public sera répandue, 
là se trouveront des hommes qui voudront 
que la conversion de ce gage soit effectuée,* 
que les assignats soient échangés contre des 
biens nationaux; et comme enfin le sort de 
la constitution tient à la sûreté de cette 
ressource, par-tout où se trouvera un porteiu: 
d’assignats, vous compterez un défenseur néces- 
saire de vos mesures , lyi créancier Intéressé à 
vos succès.» - 
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>> Il faut donc ouvrir une mine plus ridiej 
plus abondante, dont les parties se répandent, 
par *- tout du moins où des parcelles d’or 
peuvent pénétrer. Cest alors qu’on sera sur- 
pris de l’étonnante diffusion d’assignats, qui 
peut avoir lieu , sans que la sur-abondance 
se manifeste ; car la richesse n’est pas dans la 
classe où se trouve la plus nombreuse popu- 
lartion; et nos assignats-monnoie, qui sont les 
nouveaux signes de cette richesse, sont de trop 
forte somme pour être parvenus encore jusqu’à 

t 

cette classe. ». 

» Quand j’ai proposé de comprendre les 
titulaires des offices supprimés, parmi ceux 
qui doivent toucher incessamment l’acquit de 
leiu’s créances , je n’ai peut-être paru que 
juste, équitable dans cette proposition; mais 
elle entre aussi dans les mêmes vues politiques 
^ qui me dirigent , en donnant la préférence au 
, parti des assignats - monnole. Sans doute , 
messieurs, il n’est aucun de nous qui ne sente, 
que la financée des offices est non -seulement 
une dette sacrée pour la nation , mais une , 
- dette instante , dont on ne peut différer U 
paiement sans s’exposer aux plus justes repro^ 
ches. La nation a pui exiger des titulaires le 
sacrifice de leur état; mais la nation doit leur 
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laisser du moins la disposition de leur fortune; 
Ces créanciers publics sont eux-mêmes , pour 
un très-grand nombre, débiteurs du prix de 
leurs charges. En acquittant ces charges, nonr 
seulement vous paierez une dette ^ mais vous . 
fournirez à une série de débiteurs , le moyen 
de remplir leurs engagemens. » 

» Quel poids , messieurs , ne vient pas se" 
joindre à cette considération, si vous pensez 
à l’importance qu’il y a , pour la chose pu- 
blique , à ce que le corps immense de la 
judicature supprimée , soit payé sur-le-champ , 
par des assignats, qu’il sera forcé alors de 
soutenir par intérêt , s’il ne le (dit par patrio- 
tisme ! Les officiers étant ainsi acquittés par 
une monnoie légale , .c’est alors qu’ils seront 
vraiment expropriés. La vénalité des charges a 
du moins cela de commode : ell« ont été 
achetées ; oh les rembourse, et tout est fini. 
Les titulaires seront donc' dépouillés par là 
du dernier rayon d’espérance; et cette partie 
de la révolution , qui tient à la grande réforme 
des corps judiciaires , sera consommée sans 
retour. » 

» Et suivez, je vous prie, messieurs , le , 
cours des assignats et leurs effets , relative- 
ment à la vente des biens nation^x. Le^ 
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tnfsiires qi\*on vous propose sont-elles com*^ 
parables à la dissémination des assignats, pour 

* t 

étendre , pour faciliter cette vente , pour 
piettre l’acquisition de ces biens à la portée 
de toutes les classes de la société , et des 
millions d’individus qui la composent ? On 
vous propose d’entasser des masses de contrats 
dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes 
eux-mêmes sont entassés dans les grandes villes. 
C’est à Paris sur-tout que les porte-feuilles sont 
gonflés d’effets royaux : voilà où Von veut 
établir l’échange des contrats contre les pro- 
priétés nationales. Or, comment croire que 
cet échange soit fort animé, si l’on compare 
le produit de ces contrats à celui des terres j 
si l’on pense que , sur cent porteurs de contrats , 
il n’y en a pas un peut - être à qui ce placement 
d’argent puisse convenir ? Les fonds natio- 
naux se vendront donc peu, et se vendront 
mal, de cette manière; ou du moins, ceux 
qui se vendront, ce sera en suite de quelque 
spéculation considérable. Les capitalistes réu- 
niront ces fonds, en grande masse; et les 
acquisitions, comme on le pense bien, seront 
assorties , en général , à l’espèce d’acquéreurs 
que l’on y appelle. y> 

. » Est- ce là , messieurs, ce que nous devons 
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4 nos ftèrcs , à nos concitoyens de toutes 
les classes, répandus dans tous les départe- 
mens de ce royaume ? Travaillons-nous poiur 
créer un nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , qui donnent plus au luxe et 
à la ruine jdes campagnes, qu’à l’art de ferti- 
liser la terre, et d’étendre les bienfaits de 
ragriculture ? Ne travaillons-nous pas , au ‘ 
contraire, poiu: rétablir l’égalité par la liberté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l’industrie labo- 
rieuse; pour répartir, avec le plus d’égalité 
possible, les avantages de la société et les 
^ dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennés, comme nous voudrions pouvoir 
en faire passer les fruits dans les mains deit 
plus indlgens ? ? , 

» Soyons donc conséquens à nos principes,' 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
elles formolent tout le royaume; et les capn 
talistes qui les habitent , comme s’ils for- 
molent le gros de la nation ; et dans la 
liquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés à l’avan- 
tage du plus grand nombre ; pulsqii’enfîn 
c’est le grand nombre qui supporte la detle^ 
Tome IV. E 
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ef que c’est du fonds commun qu’efle s^ac-^ 
quitte. » 

» J’insiste donc sur ce que l’intérêt deS’ 
ei-devant provinces , aujourd’hui les départe- 
mens , soit particulièrement consulté dans le 
parti que nous allons prendre. T’insiste sur 
ce qu’on écarte tout projet, dont la ‘consé- 
quence seroit d’appeler les capitalistes à l’in- ! 

Vasion des biens nationaux, et sur ce que ' 

les créanciers de l’état soient remboursés, en j 

suivant la juste distinction que j’ai présentée»^ 

J’insiste sur ce que le remboursement se fasse, j 

sans aucune métamorphose arbitraire des- 
créances, mais au moyen du papier précieux | 

que nous pouvons délivrer papier qui arri- I 

vera aux biens nationaux , par sa destination 
naturelle , après avoir fécondé dans son coiir‘s> 
les différentes branches d’industrie ; papier 
qui ne commencera pas par tomber au hasard . • 

dans des mains plus ou moins avides , mais 
qui sera livré d’abord à la classe des créanciers» 
les premiers en titre; papier qui commencera. * 

son cours sous les auspices de la justice, et qui 
le continuera comme un instrument de bienfai- 
sance publique.» 

» Car , est-11 douteux , messieurs , ‘ que 
rémission d'assignats faits avec l’abondance 
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. ipt clans le but que je vous propose, en 
ïTieme tems qu’elle est un étai moral et in- 
faillible de notre révolution, ne soit le seul 
moyen certain de nous soutenir, dans la 
disette d’espèces que nous éprouvons? Notre 
numéraire territorial,) ou pour transporter, 
puisqu’il le faut, des mots connus dans une 
langue nouvelle ,) notre numéraire fictif, étant 
fait pour représenter le numéraire réel et le 
reproduire , pouvons-nous douter que son 
abondance ne fasse tôt ou tard ce cjiie ferbit 
l’abondance d’espèces effectives; je veux dire, 
d'élever le prix des effets publics , de libérer 
le propriétaire de ces. effets des mains de son 
créancier qui les retient en nantissement, et 
qui dicte à son malheureux débiteur une loi 
mineuse, de faire baisser sensiblement l’intérêt 
de l’argent, de faciliter les escomptes, de mul- 
tiplier les affaires, de remonter le crédit, et 
sur-tout de donner une plus grande valeur aux 
biens nationaux ?» 

» Quoi! seroit-il nécessaire de le dire? on 
parle de vendre , et l’on ne fourniroit au 
public aucun moyen d’acheter ! On veut 
faire sortir les affaires de leur stagnation ; 
et l’on sembleroit ignorer qu’avec rien, on 
ne fait rien ; on 'sembleroit ignorer qu’il 

E Z 
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faut un principe de vie pour se remuer ; 
pour agir et pour reproduire ! Certes , ce 
seroit là vraiment le chef-d’œuvre de l’inven- 
tion , la pierre philosophale des finances , si 
sans argent et sans rien qui le remplace 
sans crédit quelconque, au sein d’une inertie 

I 

qui nous tue^, nous trouvions le moyen de 
révivifier tout-à-coup les affaires, et de res- 
susciter, comme par enchantement, travail 
industrie , commerce , abondance ! » 

» Ce ^que nous pourrions attendre à peine 
d’un miracle , nous pouvons l’espérer , de 
moyens adaptés à notre but. C’est le nu- 
m.'ralre'qui crée le numéraire ; c’est ce mobile 
de l’industrie qui amène l’abondance ; c’est 
le mouvement qui anime tout , qui répare 
tout : au Heu que la misère est toujours 
misère ; et qu’avec elle , sans courage , sans 
expédiens pour en sortir , il n’y a qu’une 
ruine entière à envisager. Jetez donc dans la 
société ce germe de vie qui lui manque 
et vous verrez à quel degré de prospérité 
et de splendeur , vous pourrez dans peu vous 
élevér. » 

» Combien ,* messieurs , avec tout le zèle 
qui nous anirfie dans nos travaux , nous 
sommes tardifs. néanmoins en certaines choses! 
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Combien nous laissons péricliter quelquefois 
la chose publique , faute de prendre une 
résolution prévoyante, et de savoir dévancer 
les évènemens ! C’est par les finances que 
l’ancienne machine a péri; c''étoit assez dire 
que la nouvelle ne poùvolt se construire et 
se soutenir sans les réparer incessamment 
C’est par ce même défaut de moyens , que 
nous avons éprouvé durant nos travaux 
tant d’inquiétudes , de perplexités; et nous 
n’avons, adopté encore, à cet égard, aucun 
plan , aucune marche sûre ! Nous nous somm e 
sauvés, il y a quelques mois, d’une crise 
terrible ; quatre cens millions d’assignats ont 
comblé le précipice qu’il fallolt franchir, et 
nous ont fait respirer jusqu’à ce jour. Voyons 
donc, considérons comment cet éclair de bien- 
être s’est évanoui ; et s’il faut conclure de 
l’état des choses , que nous ne devons plus 
user de cette ressource, que l’expérience nous 
en a fait sentir les dangers; ou plutôt, s’il ne 
faut pas conclme que c’est encore là le port du 
salut ! » 

» Votre décret. Messieurs, au sujet de la 
création des assignats - monnoie , pour .la 
so mme de quatre cens millions, fut l’ouvrage 
de la nécessité; parce que nous attendons 
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toujours , pour nous exécuter , Tinstant oîi 
nous sommes forcés par les circonstances ; 
ce décret eut pu être Touvrage de la pru- 
dence ; et porté plutôt , il eût prévenu dé 
grandes angoisses. Mais enfin , dès qu’il fut 
mis en exécution , on vit un amendement 
sensible dans les affaires , Fintcrêt de l’argent 
diminuer , les effets reprendre faveur , le 
change avec ' l’étranger se rapprocher dit 
cours ordinaire , les contributions patriotiques 
devenir plus nombreuses ; heureux, effets^ 
qui incontestablement se seroient soiûenus > 
développés , si les assignats eussent eu une 
destination plus étendue , si leur émission eût 
été plus considérable , si les mesures prises 

d’avance eussent • permis plus de promptl- 

% 

tilde dans cette émission; et si, enfin, ils 
eussent été divisés en son. mes assez foibles 
pour entrer dans les affaires de la partie labo- 
rieuse du peuple, » 

» Mais qu’arrive-t-11 ? C’est que ce papier- 
numéraire se précipite bientôt dans, les pro- 
vinces dont la capitale est débitrice. Près de 
la moitié étoit déjà censée en circulation pâl- 
ies billets de caisse que les assignats ont 
remplacés. A mesure que rémission . s’en fait 
du trésor public, un écoulement rapide les 
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porte loin de nous , et nous laisse à-peiv^ 

près , pour la quantité du numéraire , dans 

le même état qn’auparavant„ Il n’est donc pas 

surprenant qu'après quelque tems,les memes 

» 

besoins se fassent sentir ; et que Paris 
n’éprouve pas aujourd’hui , dans les afFaires , 
l’aisance qui auroit eu lieu , si tous les 
assignats eussent été resserrés dans la circu- 
lation municipale* » 

» Est-ce donc sérieusement qu’on semble 
^craindre une espèce de submersion de ces 
assignats, si on les accroît en quantité suffi- 
sante pour le paiement de cette partie, de 
.la dette que j’ai indiquée ? Je dis que la 
‘société est dissoute , ou que nos. assignats 
valent des écus , et doivent être recardés 
comme des écus. » 

» Or, est-il quelqu’un qui puisse nous dire 
quelles bornes on doit mettre au numéraire ^ 
pour qu’il n’excède pas,, dans un royaume 
comme la France, les besoins de l’industrie 
manouvrière , de l’industrie agricole, de l’iu ; 
diistrie commerciale? Est-il quelqu’un qui ait 
pu faire ce calcul, même dans l’ancien régime 
oîi tout étoit gêné , étranglé par les privi- 
■ lèges , les prohibitions , les vexations, de 
toute espèce? A plus fort^ raison, dans ç- 
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nouveau système de liberté, oii le commerce J 
les arts , ragrlculture , doivent prendre un 
nouvel essor et demanderont sans doute , 
pour s’alimenter , de nouveaux moyens dont ’ 
l’imagination ne peut fixer l’étendue I Est-ce 
donc dans la disette effrayante où. nous nous 
trouvons , est-ce à l’entrée de la carrière où 
nous allons nous élancer , que nous pouvons 
redouter d’être embarrassés de numéraire ? 
Ne sait-on pas d’ailleurs , quelle que soit 
l’émissiofi des assignats , que l’extinction s’en 
fera successivement par l’acquisition dés biens 
nationaux? » 

» Nous sommes citoyens de la France ; ne 
graduons donc pas toutes choses sur l’échelle 
infidèle de Paris.* Jusqu’à présent les affaires . 
n’y ont été menées que par saccades. Quand 
le mouvement irrégulier des espèces les accu- 
fnuloit . fortuitement sur cette place , on 
disoit que le numéraire étoit abondant • 
mais bientôt après, le reflux ayant emporté 
et le superflu et le • nécessaire , on disoit 
que le numéraire étoit rare ; et peut-être , 
dans ces deux cas , n’étoit-il pas entré ni 
sorti un écu de plus du royaume. » 

» Nous avons donc beau être à Paris , ce 
ti’est pas sur les mouvemcns d’argent qui se 
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font sentir à Paris ; ce n’est pas sur les opinions 
conçues à Paris, quant au numéraire, que nous 
devons régler les nôtres ; ce n’est pas sur les 
erremens de la bourse de Paris , que nous de- 
V# combiner nos opérations. Et je récuse, 
dans le sujet qui nous occupe , le jugement 
de ces banquiers, ces agens-de-change , ces 
agioteurs de profession, qui, accoutumés jus- 
qu’ici à influer sur les finances , et à s!enrichir 
des folies du gouvernement , voudroient nous 
engager aujourd’hui à jouet son rôle , afin de 
continuer à jouer le leur. » 

» Je pense donc, du moins quant à mol, 
et j’ai mille raisons de penser, que nous aurons 
à l’avenir plus besoin de numéraire que jamais ; 
et que la plus haute quantité que nous en 
ayons jamais eue , pourrolt être plus que 
doublée , sans que nous éprouvassions ce sur- 
pfus que l’on semble craindre.» 

» Dans ces momens sur-tout , ne faut-il 
pas réparer mille échecs portés à la fortune, 
publique et aux fortunes particulières ? Ne 
faut-il pas adoucir , par un remède général , 
les maux particuliers , qui sont une suite 
inévitable du bien public - que vous avez 
fait ? » 

f> On doit louer, sans doute le zèle et le 
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courage de cette assemblée, qui travailla 
sans relâche à porter par-tout Téconomle , k 
supprimer toutes les dépenses du fisc , qui 
ne sont pas justes et nécessaires. Mais il 
n’en est pas moins vrai qu/er ces prodigaj^és 
journalières du gouvernement étant retran- 
chées , il en résultera mcrnentanément dans 
les villes ou se rassembloient scs favoris , 
moins de consommation , moins de travail , 
moins d’aisance. Une nation qui paie à ellcr 
même , ne souffre pas de la multitude de ses 
palemens , et même de la légèreté de ses 
dépenses, comme souffrirolt une nation tri- 
butaire envers les nations étrangères. Il 
résulte du moins .chez celle-là , de la force 
de scs recettes et »de ses dépenses , un grand 
mouvement d’argent et d’affaires , dont la 
bien-être du peuple , il est vrai , n’est pas 
l’objet, mais- dont le peuple tire toujours 
quelque parti pour sa subsistance. » 

» Maintenant que les choses sont ramenées 
à la vraie source de la prospérité publique, 
si nous voulons parvenir à cette prospérité 
sans une Intermittence cruelle et des secousses 
dangereuses-, il nous faut' absolument, et c’est 
un devoir que nous impose l’ouvrage neuf 
'et ds longue haleine que nous éleycns-, il 
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• nous faut promptement pourvoir à ce nou^ 
veau déficit d’argent , de circulation , que 
nous avons peut-être en partie occasionné 
par des retranchemens et des réformes néces- 
saires. » *. • 

» Dans les grandes villes sur-tout, o\i 
le peuple mal-aisé abonde , il faut un moyea 
actif qui mette en mouvement tant d’autres 
moyens , et qui nous fasse passer au nouvel 
ordre de choses, à ses lents et heureux effets, 
en soutenant du moins notre existence , en 
prolongeant en faveur de la nouvelle consti- 
tution , la bienveillance publique qui ne tient 
pas long-tems contre la .misère. Et pesez, 
messieurs, je vous prie, cette considération: 
car si nous faisons pousser au peuple, dans 
son désespoir, un seul regret sur l’ancien 
état des choses , que nous ayons pu lut 
■ épargner, tout est perdu; nous n’avons qu’à 
quitter le gouvernail , et livrer le wiisseau à la 
merci des vents et de la tempête. » 

» Mais j’atteste ici la conviction profonde 
que j’ai de cette vérité : c’est qu’avec l’ardeur, 
la persévérance , le courage inébranlable que 
nous avons montrés jusqu’ici, et qui ne nous 
abandonneront pas; avec le patriotisme général 
qui n’est pas douteux, si nous savons .donner. 
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itne secousse aux affaires , les arracher à cette 
mortelle léthargie dont elles ne demandent 
qu’à sortir, au moyen d’une émission prompte 
et abondante du numéraire fictif en notre 
pouvoir, nous ferons, pour la chose publique, 
ce qui se présente de mieux à faire; nous 
agirons comme ces médecins habiles , . qui , 
en ayant égard à toutes les indications de la 
maladie , pourvoient néanmoins au mal le 
plus instant ; qui , s’ils ne guérissent pas 
encore, prolongent la vie, et donnent enfin à 
ia nature le tems de guérir. » 

» Ainsi , nous écarterons ces plans subtils , 
qui ne respectent . point assez les principes 
sévères de la justice, qui reposent sur des 
opinions bizarres et particulières; enfin qui 
ont tout en vue , excepté ce qu’il y a de 
plus naturel , de plus pressé et de plus 
facile. » , 

» Si je p«rlois à des hommes moins éclairés 
que vous sur le^ affaires , je releverois ici 
une imputation , dirai-je une chicane faite 
aux assignats, pour les attaquer dans leurs 
effets. Je vous montrerois comment il n’est 
pas vrai qu’ils aient contribué à la rareté du 
numéraire. Tant que la caisse d’escompte a 
fait honneur à ses engagemens , en payant ses 
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Villets à vue, ces billets ont été plus recher- 
chés même que l’argent. Mais dès que nous 
l’avons vu obtenir du gouvernement des 
titres d’infidélité , sous le nom d’arrêts de 
surséance, la confiance s’est ébranlée , l’argent 
s’est resserré , et les billets ont perdu leur 
crédit. L’argent étoit déjà tellement rare , 
avant que les assignats fussent décrétés , que 
les billets de caisse perdoient jusqu’à cinq 
et six pour cent. Ce n’étoient donc pas alors 
les assignats qui chassoient l’argent. Au con- 
traire, ils l’ont rappelé, à leur apparition, 
par un mouvement de confiance. >♦ 

» La rareté lie l’argent tient donc à des 
circonstances étrangères qui frapperoient tout 
autre expédient que les assignats, et auxquelles 
les assignats sont de toutes les mesures celle 
qui est le plus capable de résister. Les sourdes 
manœuvres , les troubles publics , les terreurs 
paniques, les délais du trésor dans ses paiemens, 
et l’anéantissement des affaires qui en est la 
siiite , voilà la première cause de la disparition 
de l’or , de la rareté du numéraire. Detruira- 
t-on cette cause , en s’arrêtant dans le verse- 
ment des assignats ? N’est-il pas clair , au 
contraire , qu’en attendant l’entier retour de 
la confiance, les assignats sont. le seul moyen 
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qiti puisse y suppléer , la rappeler même } 
et nous donner à tous égards une sorte de 
sécurité ? » 

» Si le difficile échange des assignats contre 
de l’argent tenoit à leur discrédit , je le 
demande : pourquoi donc les assignats eux- . 
mêmes participent-ils à la rareté du mimé- . 
raire ? Ils devroient abonder sur la place , 
être offerts par-tout et pour tout , si Ion 
ctoit si pressé de s’en défaire. Mais en tout 
lieu, au contraire, et en tout point, les marr ’ 
chandises abondent ; et ce sont les acheteurs 
qui sont rares. Plaçons donc cette calomnie 
'contre les assignats, au rang de celles qu’on 
se permet tous les jours contre la plus glo- 
rieuse des révolutions , contre les réformes 
les pins nécessaires, contre les plus surs amis 
de l’ordre -public. Sachons voir, que bientôt 
•cette urîiqiie et salutaire ressource de nos 
finances comptera à-peu-près les memes par- 
'tisans et les mêmes adversaires que notre 
‘constitution; et faute de principes fermes, 
ou d’un courage éclairé sur cette matière, ne 
faisons pas le jeu de nos ennemis, qui ne 
demanderoient pas mieux que de nous voir 
engoitffrés dans les embarras, pour rire ensuite 
de notre prudence meurtrière, >p 

t 


Dlgilizeü üy Google 


■ , . . ( 79 ) 

» Et éêrtes , c’est le besoin universel d’urt 
Instrument* d’échange et de travail qui se 
fait sentir; c’est le besoinjjW’asslgnats pour 
l’homme d’affaires; c’est le besoin d’argent 
inonnoyé pour celui qui vit de monnoie et 
ne connoît qu’elle. Tous se plaignent ; mais 
la classe mal-aisée et si intéressante pousse 
des cris plus vifs , parce que ses besoins sont 
plus poignans , et ses passions plus impé- 
tueuses. C’est donc cette classe qu’il s’agit 
Incessamment de secourir. Le premier verse- 
ment des assignats ne lui a pas encore fait 
sentir ses bienfaits. » 

» Que conclure de là ? C’est que nos 

assignats établis pour la partie spéculante de 

la société, ne suffisent pas, et qu’il en faut 

aussi pour la partie travaillante. Il faut que 

notre ressource pécuniaire entre dans les 

limites de ses besoins. Il faut qu’une sérié 

d’assignats puisse conduire de la somme de 

'deux cens livres à la somme d’un louis ; 

comme on descend d’un louis , par une série 

d’espèces , à la dernière pièce de monnoie; 

Alors la difficulté ne consistera plus qu’à 

échanger un assignat d’un louis contre des 

espèces; c’est-à-dire qu’elle sera presque 

nulle, » 

■* 
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» Nous avons suivi , dans les sommes fixées 
pour nos assignats, les erremens la caisse 
d’escompte daitj^ la division de ses billets. 
Peu importoit que le moindre des billets de 
cette caisse ne fut pas au-dessous de deux 
oens'livres, puisqu’à^ chaque instant ce billet 
pouvoit être converti en écus ; mais nos 
assignats , étant faits eux-mêmes pour tenir 
lieu d’espèces , ils doivent s’en rapprocher 
par leur valeur. C’est la seule manière d’en 
faire sentir le bienfait au peuple. Des caisses 
patriotiques s’établiroient aisément dans les 
grandes villes pour opérer l’échange de ces 
assignats de petite somme. Je ne puis esquisser 
que raf)idement tous ces détails ; mais la 
théorie en est claire, et la pratique sûre et 
facile. » 

» Je supplie donc cette assemblée de faire 
les plus sérieuses réflexions sur ce que je 
viens de lui exposer. Elle a engagé l’honneur' 
de la nation à respecter la dette publique , 
non-seulement dans sa totalité mais dans 
chacune de ses parties, et de respecter par 
conséquent tous les titres individuels. Chaque 
créancier, par sa position, peut avoir ses 
raisons pour préférer la forme de sa créance 
à toute autre forme; c’est là-dessus qu’il 

peut 
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f>eut avoir réglé ses affaires, assis sa tranquil- 
lité. Une réconstitution de la dette, qui, à 
mon avis, est très-embarrassante pour être 
faite avec justice, peut convenir très-mal à 
la nation débitrice , et ne disconvenir pas 
moins à une multitude de scs créanciers. Une 
réconstitution n’est pas un paiement ; et 
pourquoi ne pas payer quand on peut le 
faire ? » 

» Je ne puis voir dans cette masse énorme 
de contrats qu’on nous propose, qu’une chûte 
d’autant plus rapide de leur valeur, et du 
crédit qui doit en dépendre. Au prix oii est 
l’argent , et sans nouveaux moyens de se 
libérer, une infinité de ventes forcées de ces 
contrats , seroit une nouvelle jugulation d’un 
grand nombre de créanciers publics. N’ont-ils 
donc pas déjà assez souffert ? et ne goûterons- 
nou«( plus la consolation de n’avoir du moins 
excité, jusqu’à présent, que des plaintes iné- 
vitables ? » 

» Rien ne nous oblige donc , messieurs , 
de nous avanturer dans une carrière épineuse, 
dont l’issue est au moins couverte de ténèbres. 
Je ne sais; mais il me semble qu’au lieu de 
les aller chercher , nous devrions travailler à 
éclaircir cet horison qui se rembrunit autour. 

Tome IV, F 
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de nous. Nous devrions au moins saisir quel- 
ques rayons de lumière qui nous luisen^ 
encore , pour assurer notre marche , pour 
tâcher d’entrevoir là où nous allons, quelles 
difficultés nous attendent , comment nous 
nous y prendrons pour les surmonter^ Si 
nous n’y pensons pas , nous sommes comme 
des aveugles qui voudroient jouer le rôle 
d’oculistes; et nous nous acheminons inconsi- 
dérément, nous conduisons, nous et la nation, 
vers un abîme. Car, messieurs, il n’en faut pas 
douter ; il est ouvert , cet abîme ; il s’agrandit 
devant nous. » 

» De quelle ressource nous aviserons-nous, 
je vous prie, pour triompher des tems cri- 
tiques qui se- préparent , pour faire agréer 
paisiblement au peuple un nouveau système 
d’impôts qui le soulagera sans doute par le 
' fait , mais qui commencerolt par clrrayeç son 
imaglnatipn, si l’on n’ouvroit pas d’avance 
une source de moyens qui lui aidassent à 
supporter cette charge; et s’il n’étoit pas ras- 
suré , encouragé , à cette vue ? De quelle 
ressource nous aviserons - nous pour franchir 
l’hiver qui s’avance, pour passer sans terreur 
ces jours nébuleux , et ces longues nuits où 
nous allons nous enfoncer ? Alors les besoins 
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se rcvellleront plus nombreux et plus pfessans 
que jamais ; et le plus impérieux de tous , 
celui de s’agiter quand on craint , de se. 
plaindre quand on souffre , éclatera par-tout 
avec violence. Que ferons-nous alors , si 
nous n y pourvoyons dès-à-présent ? Nous 
verrons renaître et se multiplier toutes nos 
miseres 5 elles nous investiront à-la-fois^ et 
seront peut-être irrémédiables. Que ferons- 
nous alors, vous dis-je? N’aurons-nous pas 
épuisé tous. les expédiens dort nous avons pu 
nous aviser dans notre détresse , pour pousser 
le tems ? Nous avons exigé une contribution 
patriotique; de libres et nombreuses offrandes 
nous ont été présentées; vaisselle, bijoux,' 
tout est venu à notre secours ; tout s’est 
englouti: la nation s’est appauvrie, et le trésor 
n’en est pas plus riche. » 

» Je frémis quand je pense, qu’avant deux 
mois nous touchons à la fin de nos assignats.' 

Une fois consommés , qu’avons-noiis ensuite 

pour nous soutenir? Rien, Je vois dé'à le 
ministre des finances venir dolemment nous 
présenter un nouveau certificat de notre ruine, 
et noiis proposer ce qui ne pourra pas même’ 
nous sauver, au prix de la honte, des' éter- 
nelles .siispensions , des :attermoiemens indé- 
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finiSy des retards de rentes; c’est-à-dîre , et 
que nous avons repoussé jusqu’ici avec tant 
d’horreur, mais ce qui nous atteindra enfiii 
et nous enveloppera malgré nous ; ce que je 
lî’ose même nommer, tant ce nom seul doit 
révolter cette assemblée, 

» Mais ,, messieurs , ne pas prévenir cette 
horrible catastrophe^ c’est la vouloir;' et qui 
de nous pourroit souffrir d’être entaché d’un 
si noir soupçon? Alors, messieurs, je le vois, 
nous reviendrons^ sur nos pas ; nous y reviens 
droits avec des regrets mêlés d’effroi. Trop 
tard éclairés , nous ressaisirons alors le parti 
^qiie nous aurons abandonné ; et nous préfére- 
rons la honte qui suit toujours l’aveu d’im 
grand tort, à celle d’en faire subir à la 
nation les terribles conséquences.. Nous deman- 
derons Instamment ces assignats que nous 
aurons repoussés comme dangereux. Mais en 
attendant, que de besoins, que de désordres,, 
que de plaintes que de maux !. Et si les 
biens ecclésiastiques sont alors affectés à des 
contrats, comment les engager encore pour 
de nouveaux asslgnats-monnoie ? D’ailleurs 
il est un tems où tous les remèdes sont sans 
efficace. 

. » Ah! prévenons ce moment fatal. Quant 
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à moi, f atteste la patrie, que je ne vous ai 
rien dissimulé des dangers qu’elle, court , si 
vous négligez le seul parti qui vous reste à 
prendre, le seul, oui le seul qui soit prompt, 
facile, énergique, qui remplace tout, et que 
rien ne remplace. » 

» Je conclus donc : » 

» I®. A rembourser la totalité de la dette 
exigible en assignats - monnoie , sans in- 
térêts. » 

mettre en .vente sur-le-champ 
la totalité des domaines nationaux ,* et à 
ouvrir à cet effet des enchères dans tous les 
districts. » 

» 3^. A recevoir , en paiement des acqui- 
sitions, les assignats, à l’exclusion de l’argent 
et de tout autre papier. » 

» 4^. A brûler les assignats à mesure de 
leur rentrée. » 

» 5®. A charger le comité des finances de 

présenter un projet de décret, et une instruc- 
• » » 

tion, pour mettre ces opérations en activité le 
plutôt possible. » 

- G’est à l’unanimité que fut porté le décret, 
qui ordonna l’impression du discours qu’on 
vient de lire. 

L'assemblée entendit e.^suite un mémoire 
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3e M. Neckcr, dans lequel ce ministre voiiloit 
prouver que l’émission d’assignats seroit une 
mesure destructive du bonheur, que la révo- 
lution avoit promis. ‘ 

« » 

Séance du soir.' z8. 

Le rapport de l’affaire de M. Mirabeau le 

jeune, fut fait par M. Regnier. 

Ce rapporteur conclut à ce que l’assemblée 

décrétât qu’il y avoit lieu à accusation ,* et 

renvoyât l’instruction et le jugement ' à un 

• * 

conseil de guerre. î- - ■ 

Mirabeau. .... 

» Je demande la permission d’obsérver qu’il 
a paru à plusieurs de mes collègues, comme 
à moi, que M. de Mirabeau le jeune' ayant 
envoyé sa démission (i), il n’y avoit Heu à 
délibérer sur le projet de decret que l’on 
vient de présenter.'..,. J’avois sommeillé, je 
l’avoue , dans cette périlleuse sécurité , et 
comme il est bien difficile d’improviser siir 


(i) M. Mirabeau le jeune’ avoit en effet, envoyé 
sa démission , depuis plusieurs jours ÿ 'et étoit sorti 
de Paris. 
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une pareille matière, sur -tout, lorsqu’il 
s’agit de la défFense d’un frère ; si l’assemblée 
Touloit porter une décision .autre que celle 
que mon frère a anticipée lui-même , je veji^ 
dire, ce renvoi un conseil de guerre, je 
siippllerois d’ajourner cette affaire à jour 
fixe. Je prendrai aussi la liberté d’observer 
que, si vous ne la regardez que d’un côté, 
vous la verrez toujours à travers le miroir 
infidèle des passions. C’est par une erreur 
excusable, sans doute, mais bien passable^ 
•qii ’on vous a entretenus d’une déchirure de 
drapeaux à propos d'enlèvement de cravattes. 
Le régiment -de Touraine connu par ses ser- 
vices , distingué sur-tout en Amérique , en 
est revenu avec des drapeaux si déchirés , 
qu’il étolt impossible de les déchirer en- 
core 

Si, dans cette affaire, je ne puis porter la 
parole comme juge je la p>orterai ^ du moins 
comme avocat de mon frère, comme exami- 
nateur, à mon tour, de la conduite du régi- 
ment] de Touraine. Je m’en remets à votre 
Justice et à votre bonté , pour fixer le jour 
que vous croirez convenable.» 

V ajôurncmznt fut prononcé au jeudi suivant^ 

• F 4 

•# 
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Séance du soir 31, 


Lettre du président du' comité des rapports i 
(auciiel l’affaire des 5 et 6 octobre 89, avoir 
été renvoyée ) qui demande à être autorisé à 
faire imprimer la procédure, afin que tous 
les membres de l’assemblée, soient à portée 
d’appuyer ou de combattre son avis lorsqu’il 
le donnera. 

Mirabeau. 

\ 

» Je rends justice aux motifs d’honneur et 
d’équité qui ont porté le comité à écrire la 
lettre qui vient d’être lue , mais j’observe 
que douze cent rôles de procédure , seront 
fort longs à imprimer , et que cependant 
l’afFalre exige la plus grande célérité; je pense 
donc que le comité ne doit pas différer son 
rapport. » 

» Le comité veut éclairer l’opinion publique 
et donner les pièces justificatives de son 
rapport ; mais son intention ne peut être de 
laisser pendant plusieurs semaines les accusés, 
je ne dis pas dans les angoisses, mais dans 
les soupçons odieux dont on cherche à les 
environner. Je sais que l’on cherchera des 
motifs secrets dans celte publication ; -mais 
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tout m’est égal, puisque tout sèra connu. Je 
dis tout m’est égal, car je ne suis pas assez 
modeste pour ne pas savoir que dans le procès 
fait à la révolution je devois tenir une place. 
[ On applaudit à deux reprises différentes. ] 
Sans dôute , cette affaire sera le monument 
le plus honorable de l’équité de cette assem- 
blée. Il est de notoriété publique que le rap- 
porteur est prêt ; que le comité a fixé son 
avis. L’intérêt des accusés doit toujours passer 
avant celui des juges ; l’intérêt des accusés est la 
plus prompte expédition; c’est de vous que je 
la sollicite.» % 

M. de Montlausier. Si là procédure est irn^ 
/ primée , les accusés pourront s^ évader* 

» L’évasion des témoins est aussi probable 
que celle des accusés, répliqua Mirabeau; (oii 
applaudit à plusieurs reprises dans toute la 
partie gauche et dans les tribunes ) : « le preepi- 
nant paroît craindre que la divulgation de la 
procédure ne facilite l’évasion des coupables 9 
je réponds que l’évasion des témoins est aussi 
probable que celle des accusés, et cependant 
les accusés ne prennent pas des mesures contre 
l’évasion des témoins (on applaudit de nou- 
veau); j’ajoute une observation: si ma motion 
n’étolt pas décrétée , cette afîaire éprouveroit 
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un très-grand retard; le comité ne peut se 
dessaisir des pièces, il ne peut livrer que les 
copies, et ce travail exigeroit beaucoup de 
tems. On a supposé que l’assemblée dans cette 
affaire étoit juge, et qu’elle deVoit suivre les 
formes. L’assemblée ne juge pas ; elle n’est 
un tribunal que pour ses membres ; elle déclare 
seulement s’il y a lieu à l’accusation. J’ai 
démontré les inconvéniens du délai ; je 
demande que l’on démontre les inconvéniens 
de ma proposition. » 

U impression fut autorisée , sans quelle pût 
. néanmoins retarder l§ rapport. 
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* I 

CHAPITRE DIX-SEPTIEME. 

I 

SEPTEMBRE, 1790. 

* Séance du soir i. ^ ' 

Ïl fut encore question de TafFalre de Mirabeau 
$ 

le jeune. 

♦ ^ 

* » 

: M I R A B E A U. 

•• X 

» Lorsque je demandai que, /*affalre de 
mon frère fût 'ajournée , ce fut moins pour 
entrer dans les détails de cette affaire^ que 
pour former et donner mon opinion per-. 

I • . 

^onnellc. » 

» L’intérêt de mon frère est , que sa cause* 
soit jugée par un conseil de guerre , qui 
pourra décider avec équité , jusqu’à quel 
point l’aggresseur' peut excuser la conduite 
de l’offens et quel est l’aggresscur, d’un 
régiment rébelle , ou d’un colonel qui veut 
le maintenir dans le devoir. M. Mirabeau le 
jeune, ayant donné sa démission, ne doit plus 
jouir des immunités de cette assemblée, i\ 
n’est plus votre justiciable; vous n’êtes pas 
libres d’accepter ou de refuser sa démission > 
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VOUS ne pouvez forcer un homme à exercer, 
des fonctions dont il veut se démettre. » 

« Je demande, qu’attendu la démission de 
M. Mirabeau le jeune , l’assemblée décide 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet 
de son comité. » 

On rcpondit Sun bout de la salit que la 
démission n’avoit point été acceptée ; — 
tasstmblit Sitoit pas nombreuse^ et le décret 
portartt qu’il y avoit lieu à accusation , fut 
adopte. 

Séance du 3 septembre, ' 

» • 

‘ > 

On venoit de rendre compte de la mal-' 
heureuse affaire de Nancy. Bouille et son 
arhice sembloient n’avoir été que lés exécu- 
teurs fîdelles de la loi; les victimes étoient 
regardées comme coupables. 

* Les projets de décrets étoient nombreux^ 
Mirabeau. 

J’aurois exposé mon avis, si l’assemblée 
n’avolt pas fermé la discussion; je l’indiquerai 
d’un seul mot. Le décret du 31 août, ayant 
ordonné qu’il seroit envoyé des commissaires 
à Nancy, il me parqissoit sage d’attendnj 
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Svant tout , les renseignemens qu’ils aurolent 
donné. (^Les murmures et les applaudïssemens st 
confondent, ) Tell® n’est pas la tendance de 
rassemblée , puisque la discussion est fermée ; 
mais j’ai une observation à faire ^et je la moti- 
yerai brièvement. >> 

» Il m’a semblé, dans les dlfférens projets 
de décret, qui vous ont été présentés, qu’il 
cchappoit une nuance très-digne de remarque. 
Les troupes de ligne et le général, ont rempli 
glorieusement leurs devoirs , les gardes na- 
tionales sont allées plus loin que le devoir, 
elles ont fait un acte de vertu; (o/t applaudit*) 
Ce témoignage honorable d’approbation m’a 
déjà dispensé de motiver mon avis. » 

» Je propose le décret suivant. » 

» L’assemblée nationale décrète que le 
directoire du département de la Meurthe, et 
la municipalité de Nancy et de Lunéville, 
seront remerciées de leur zèle.» 

» Que les gardes nationales qui ont marché 
sous les ordres de M. Bouillé, seront remer- 
ciées du patriotisme et de la bravoure civique 
qu’elles ont montré pour le rétablissement de 
l’ordre à Nancy. » 

» Que M. Désilles sera remercié pour soâ 
dévouement héroïque. » 
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Que la nation se charge de pourvoir ait 
sort des femmes et des enfans, des gardes 
nationales qui ont péri. » • 

» Que le général et les troupes de ligne 
seront approuvées", pour avoir glorieusement 
rempli leurs devoirs, » 

» Que les commissaires, dont Tenvoi a été 
décrété, se rendront à Nancy, pour prendre 
les mesures nécessaires à la conservation de 
la tranquillité , et rinstruction exacte des faits 
qui doivent amener la punition des cou- 
pables de quelque grade qu’ils puissent 
être. » 

Ce projet de décret fut adopte ^ 

' Séance du 

Dans celle de la veille ; deux articles 
relatifs aux élections, avoient été décrétés. 

Mirabeau. 

» L’assemblée a décidé , qu’il y auroit 
des corps électoraux , c’est-à-dire , que les 
électeurs , une fois nommés dans les assemblées 
des cantons , exerceront pendant deux années 
le pouvoir qui leur aura été confié. Le désir 
de simplifier radmlnlstration , de rendre les 
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assemblées populaires moins frequentes et 
d’épargner aux peuples le seul impôt qu’aucun 
avantage ne compense, celui de la perte du 
travail , vous a inspiré cette mesure : elle 
m’a fourni aussi l’idée d’un article additionnel 
que j’en crois inséparable, et sur lequel 
•je demande l’attention de l’assemblée.» 

» Comme' le despotisme est la mort du 
gouvernement purement monarchique , les 
factions , les brigues , les cabales sont le 
poison du gouvernement représentatif. On 
rntrigue d’abord , parce que l’on croit servir 
la chose publique ; on finit par intriguer par 
corruption. Tel qui ne recueille des suffrages 
que pour son ami, les donneroit bientôt à 
l’homme puissant qui les échangeroit pour 
des services, au despote- qui les acheteroit 
av'ec.de 1 or. Lorsqu une influence quelconque 
s exerce sur des suffrages , les choix populaires 
paroissent être libres; mais ils ne sont ni 
purs ni libres; ils ne sont plus le fruit de 
ce premier mouvement de l’ame, qui ne se 
porte que sur le mérite et la vertu. Cette 
influence étrangère , qiii raviroit ainsi au 
peuple sa propre souveraineté ,* seroit bien 
plus dangereuse pour celui dont les intentions 
nont point encore pu changer le caractère. 
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et dont le caractère, même sous le despo* 
tisme , c’cst-à-dire , dans un tems où la moitié 
de nos défauts étoit cachée , a toujours paru 
très-susceptible de cet esprit de parti qui se 
nourrit de petites intrigues, de cet esprit de 
rivalité qui inspire les cabales, de cet esprit ‘ 
de préspmption ambitieuse qui porte à recher- 
cher toutes les places sans les mériter. Par- 
tout où ce germe destructeiu* infecte et vicie 
les élections publiques, le peuple, dégoûté 
de ses propres choix, parce qu’ils ne sont 
plus son ouvrage , ou se décourage ou méprise 
les loix; alors naissent les factions , et les 
officiers publics ne sont plus que les hommes 
d’un parti ; alors s’introduit la plus dangereuse 
des aristocraties , celle des hommes ardens 
contre les citoyens paisibles, et la carrière 
de l’administration n’est plus qu’une arène 
périlleuse; alors le droit d’être flatté, de se 
laisser acheter et corrompre une fois chaque 
année, est le seul fruit, le fruit perfide que le 
peuple retire de sa liberté. >> 

» Ne vous y trompez pas ; déjà la plupart de 
ces maux menacent dfattaquer notre régénéra- 
tion politique ; si presque par -tout les choix 
populaires nous ont donné de bons adminis- 
trateurs, ne. l’attribuons qu’à la première et 

bouillante 


Digüized by Google 


(97 ) 

bouillante verve du patriotisme;- car presque 
par-tout, et. chacun de vous peut en juger 
par sa correspondance , l’esprit de cabale s’est 
manifesté dans les élections.» 

» D’abord, les électeurs s’accorderont pour 
ne. placer que des hommes tirés de leur sein; 
et par cela seul le tableau, sinon des éligibles ' 
de droit, du moins des éligibles de fait, se 
trouvera réduit à quarante mille citoyens, 
pour tout le royaume : si cet inconvénient 
étoit à craindre, même avec des électeurs 
non permanens , que sera-ce, lorsque formant 
un corps, ils en prendront l’esprit; lorsque 
ce corps aura des places à distribuer à presque 
tous ses membres, et qiic chacun trouvera ainsi, 
pour son suffrage , plus de compensation à rece- 
voir et à offrir ? » 

« 

» S’agira-t-ll de participer à une élection 
importante ? La tactique de ce genre de succès 
est déjà connue ; il se formera des coalitions 
de voix; on échangera une masse insuffisante 
de suffrages pour d’autres suffrages ; des hommes 
intriguans, sans être véritablement portés par 
l’opinion publique, obtiendront ainsi fraudu- 
leusement une trompeuse majorité, déjoueront 
leurs rivaux, et prendront la place du véritable 
Tome IF, G 

* t 
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/ tîtoyen,qiii rie connoît pas ce genre d’agîotage^ 
ou qui sy refuse. » 

» Un seul moyen est propre à prévenir le 
'danger des élections populaires; il est sévère^ 
mais conforme aux régies; il est sur -tout 
indispensable depuis que vous avez changé 
les rassemblemens d’électeurs en corps per-» 

I 

manens ; le citoyen chargé d’une fonction 
publique ne peut déserter son poste pour en 
prendre un aiitre. Appliquez ce principe aux 
électeurs : si leurs fonctions doivent durer 
deux années , ils ne peuvent remplir aucune 
autre place, ni sur-tout se la donner à eux- 
mêmes. Par-là, vous allez tarir la source de 
la plupart des intrigues qui agiteroient les. 
corps électoraux ; par - là , le nombre des 
citoyens éligibles ne sera plus borné aux 
seuls nomlnateiirs ; par-là, l’estimable citoyen, 
qui , par les préventions populaires de son 
canton, n’aura pu devenir électeur, ne sera 
point exclus par le fait de toutes les places^ 
par-là, sur-tout, et par ce seul moyen, vous 
parviendrez à l’inconvénient des fréquentes 
assemblées de canton ; car si les électeurs 
élisent eux-mêmes, bientôt, à la seconde, à 
la troisième élection , le corps électoral ne 
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sera pas complet , à moins que vous ne 
décidiez que radministrateur et le magistrat 
sortis du corps électoral y rentreront par 
les nouvelles élections , en y portant , en 
pouvant du moins y porter la plus redoutable 
influence. » 

» Je nVgnore pas que le moyen' que j’in- 
dique ne fera pas cesser toutes les brigues; 
je sais que l’on cabalera pour autrui, lorsqu’on 
ne pourra plus intriguer pour soi-mcme; et 
la permanence du corps électoral fournira un 
moyen de plus aux cabaleurs, en leur per- 
mettant de connoître parfaitement le clavier 
sur lequel ils pourront s’exercer pendant deux 
années ; parce qu’il n’est pas au pouvoir du 
législateur de prévenir entièrement de cou- 
pables manœuvres, s’ensuit-il qu’il ne doive 
pas en diminuer le nombre? La cabale aura 
bien moins d’activité ; elle sera bien moins 
scandaleuse lorsqu’elle n’aura plus pour objet 
un des membres de l’assemblée électorale , 
c’est - à - dire , un citoyen prêt à combattre 
.ou à composer avec son parti , prêt h se 
venger s’il échoue , ou à se donner , lui 
et les siens, si l’on veut le seconder à' ce 

f 

prix. » - 

» Je trouverois un inconvénient à appliquer 

G 2 
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• Fexclusîon que je propose aux électeurs quî 
sont déjà nommés : il est possible que le 
peuple 5 qui' croyoit les électeurs susceptibles- 
de toutes les places, ait délégué le droit de. 
choisir en son nom à tout ce qu’il connoissoit 
de plus pur parmi les citoyens; et il seroit 
injuste autant que dangereux de nous priver 
de pareils auxiliaires. Mais pour l’avenir,. - 
l’incompatibilité qui résulterolt des fonctions, 
permanentes des électeurs , n’aura aucun in- 
convénient ; c’est à la vertu modeste que les 
' fonctions électorales seront confiées. Ce pre* 
mier choix n’exigeant qu’une probité incor- 
ruptible , rendra par cela même le corps 
électoral plus innacccssible aux cabales; les 
factieux, les ambitieux ne chercheront point 
h s’élancer dans cette première carrière , 
parce qu’ils n’aur'olent rien de plus à ob- 
tenir. » 

» D’après ces motifs , je propose le projet de 
décret suivant : » . 

» V assemblée nationale décrite^ qi!à compter 
de la prochaine nomination Sélecteurs dans chaque!^ 
xanton , leurs fonctions seront incompatibles 
pendant deux années , avec toute autre, fonction: 
publique» » 
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Ce projet fut renvoyé au comité de constî- 
tution. 

' * \ 

Séance du to septembre, 

\ 

On fait lecture de plusieurs adresses des 
chambres et communautés de commerce des 
différentes villes du royaume ; les unes ont 
pour objet de presser l’émission des assignats, 
les autres, croient cette mesure désastreuse, 
et prient rassemblée de ne pas l’adopter. 

Mirabeau. _ ' 

' # 

» Il est évident que puisqu’il nous arrive 
de divers endroits, et souvent des mêmes, 

f 

des vœux contradictoire^ il est évident , 
dis-je , que l’opinion publique , puisqu’on 
appelle ainsi des vœux particuliers , n’est 
point encore parfaitement formée. Dans une 
question aussi importante , il faut se décider 
par la puissance des raisons , et non- par le 
nombre des autorités ; moi , qui suis aussi 
porteur d’une foule de pétitions des plus 
grandes manufacuires du royaume, je demande 
que l’assemblée déclare qu’elle ' ne prendra 
aucune decision avant le 17 du courant,(on 
applaudit); s’il plaisoit à l’assemblée de pro^ 

G 3 
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ïioncer ainsi , je demande néanmoins que 
discussion soit continuée. Je prierai aussi 
l’asseml^lce de m’accorder la faveur de répli- 
quer à mon tour à toutes les objections qui 
ont été faites; je prends l’engagement de 
n’en omettre aucune, non-seulement de celles 
qui ont été proposées dans l’assemblée, mais_ 
dans toutes les sociétés et dans tous les 
pamphlets. » 

M. Landine voulut opposer Mirabeau à lui- 
même ; et n’y réussit pas, 

Mirabeau. 

♦ 

» Si je suis en contradiction, avec moi- 
même , ce sera sans doute pour le préopinant 
une jouissance que de le manifester; jouissance 
d’autant plus délicieuse , qu’on a souvent 
cherché à m’y trouver, et que si par malheur 
cela m’arrive, ce sera pour la première fois. 
On nous parle de grands hommes, on nous 
parle de Smith, qui n’a jamais raisonné sur 
un papier qui avoit une hypothèque dispo- 
nible. (On applaudit.)» 

» Le préopiuant a .supposé que l’assemblée 
avoit consulté les chambres du commerce ; 
effectivement cette proposition lui a été 
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faite, mais elle a décidé qu’il n’y avoit lieit 

à délibérer. Ce fait est donc faux. Quant à» 

la demande que par analogie il en déduisolt/ 

c’est-à-dire , qu’il falloir consulter les dépar- 

temcns , ce serolt, seulement la subversion^ 

entière de toute législation. Nous voulons des. 

lumières, des lumières pétitionnaires , des, 

lumières individuelles; mais nous fte devons; 

% 

pas vouloir , nous ne voulons pas des loix ^ 
la proposition de Landine tendroit à in- 
tervertir les saines idées de toute législation^ 
nationale , ce’ serolt un contrôle sur le seuF 
et légitime représentant du souverain, pn 111^ 
mot, car je me hâte de finir, attendu que le • 
préopinant me fait signe qu’il retire sa motion,' 
je demande qu’il soit déclaré que rassemblée 
ne prendra aucun parti avant le 17, ni plus; 
tard que le 2^.» 

. L’assemblée décréta qu’avant le 17 elle nç 
prendroit aucune décision sur les assignats. 

Séance du 11 s 9 Îr. 

Rapport sur l’affaire de M. Trouard dé 
Rloles. 

On sait que ce citoyen avoit été arrêté 
i-yon 5 et qifon avoit troiiyé sur lui plusieurs 

G 4 
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■papiers qui poiivoient le rendre suspect 5 
entr’autres une lettre dont M. le rapporteur 
3isoit ainsi la première phrase ; Mirabeau taïni 
est un scélérate 

M l R A B E A U. ’ 

» M. le rapporteur, ne me flattez-vous pas ? 
Vous avez eu la bonté de me communiquer 
lès pièces, et je crois avoir lu Mirabeau Taine 
est un infâme scélérat ; il est bon de montrer 
sous ses véritables couleurs, le portrait que mon 
fidèle as;ent fait de moi. » 

Le rapporteur continua la lecture de la lettre 
dont le style étoit le même que celui de la 
première phrase. 

On avoit aussi trouve dans les papiers de 
M. Trouafd, une lettre qui lui étoit adressée 
par Mirabeau. 

♦ -N 

Mirabeau. 

>> Je he monte point à cette tribune poiir 
édairer les confabulations qiTon vient de vous 
présenter; je viens seulement vous apprendre 
comment j’ai connu M? Riolles : je Tai vu > 
comme cinq ou six cens de nous , à Ver- 
sailles , à - Paris , par-tout et en Abus lieux ; 


♦ 


» 


V 


» 


( lOÎ ) 


Je rai connu comme un homme qui cxploî- 
tolt , plus ou moins froidement , tous les 
hommes qui se mêloient des aiFaires publiques, 
mais je n’ai jamais eu avec lui de relations 
particulières : c’est un homme, ^ comme il y 
en avoit, au tcrns où l’on s’amusoit ù voir 
des fous dans les cours, tantôt aristocrate, 
tantôt démocrate, aujourd’hui enragé dans im 
senis , et demain dans un autre ; jugez si tout 
cela pouvoit me donner beaucoup de confiance 
en lui. Il prétend m’avoir adressé des mémoires. 


je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à-peu-' 
près cent lettres par jour; il m’est aussi par- 
venu des milliers de mémoires ; j’en al lu 
quelques-uns; il y en a beaucoup que je' n’ai 
pas lus', et que probablement je ne lirai pas. 
Il- est très -possible que les mémoires de 
M. Riolles se trouvent parjnl ceux-là' : ce 
que je puis dire , c’est qu’il ne m’a rien en- 
voyé à 'ma provocation. Depuis long-tems 
mes torts et mes services, mes malheurs et 
mes succès , m’ont également appelle à la 
cause de la liberté : depuis le donjon de 
.Vlncennes et les diftérens forts du royaume 
où je n’avois pas élu domicile, mais où j’ai 
été arrêté par dlfférens motifs, il seroit difficile 
de citer un fait, un écrit, un discours de moi, 


/ 
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qui ne montrât pas un grand et énergiqiijé 
amour de la liberté. J’ai vu cinquante-quatre? 
îettres-de-cachet dans ma famille; oui, mes-* 
sieurs, cinquante-quatre, et j’en ai eu dix-i * 

sept pour ma part : ainsi vous voyez que J’a? 
été partagé en aîné de Normandie. Si cet 
amour de la liberté m’a procuré de grandes;; * 

jouissances, il m’a donné aussi de grande» 
peines et de grands tourmens. Quoiqu’il enf 
soit, ma position est assez singulière ; la 
semaine prochaine, à ce que le comité me’ ^ 

fait espérer , on fera un rapport d’une affaire 
oii je joue le rôle d’un conspirateur factieux J ! 

aujourd’hui on m’accuse comme un conspir 
rateur contre-révolutionnaire. Permettez que 1 

je demande la division. Conspiration poiur 
conspiration , procédure pour procédure; s’il 
le faut meme, supplice pour supplice, per-; 
mettez du moins que je sois un martyr révo- 
lutionnaire. » 

Mirabeau descendit de la tribune au milieu ’ , 

des applaudissemens unanimes. 

Vasscmbléc décréta , sur la proposition di^ 
comité des recherches^ quil seroit informé par^ i 

I 

devant le châtelet centre Riolles et ses corn'j ! 

pli ces. 
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S&ancc du soir i8 septembre. 

Une députation du peuple liégeois est admise 
à la barre. 

Elle venpit rendre- hommage aux principes 
de l’assemblée , et réclamer le paiement des 
sommes que ses commettans'avoient prêté à 
notre gouvernement ; sur la proposition de 
M. Merlin , il fut décrété que la députation 
parleroit hors de la barre et dans l’intérieur 
même de la salle , plusieurs membres du côté 
droit s’opposèrent à l’exécution du décret, et 
demandèrent que les députés liégeois exibassent 
leurs pouvoirs, 

Mirabeau. 

Je suppose que MM, les députés liégeois 
ont fait part de leurs pouvoirs et qu’ils sont 
très en règle , cette formalité de simple dis- 
cipline, est du fait du président de l’assemblée. 
( Il s’éleva des murmures dans le côté droit* ) 
Cette formalité, je le répète, en dépit de la 
facile réfutation des interruptions, regarde le 
président, (les murmures augmentent.) Cette 
réclamation devoit se faire au moment où la 
.députation .a été annoncée, et non par iinç 
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interruption désobligeante et tiimiiltuaire. ( les 
murmures s’élèvent dans la même partie de 
la salle avec une nouvelle force,) Tous ces ' 
murmures ne pourront me décourager assez, 
pour que je ne fasse pas une observation 
que je crois essentielle. Les réclamans tumul- 
tuaires se tairoient s’ils savoient que MM. les 
députés liégeois ne sont pas tellement débi- 
teurs de l’assemblée nationale, pour le bien 
que leur a fait son exemple , qu’ils ne soient 
aussi créanciers de l’état. C’est à ce dernier 
titre qu’ils viennent présenter une pétition 
que vous ne pouvez refuser d’entendre. Au 
reste , quant au reproche qu’on a voulu faire 
à l’égard des Suisses, il porte entièrement à 
faux. L’assemblée, en les recevant, savoir par- 
faitement qu’ils n’étoient pas envoyés par les 
treize cantons, mais députés d’un club. Je 
n’aiirois pas demandé la parole, si je n’avois 
voulu prouver à MM. les députés liégeois que 
la majorité de cette assemblée ne prend aucune 
part à la motion désobligeante qui vient d’être 
•faite, et sur laquelle je demande, en consé- 
quence, la question préalable ». \ Unc grande 
majorité applaudit, ) 

L’orateur de la députation prit la -parole, 
à peine il commençoit? à parler , que de 
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nouveaux murmures s’élevèrent du coté 
droit. 

Le scandale fut porté à son comble, les 
motions de rappel à l’ordre et de prison se 
succédèrent avec une affligeante rapidité. 

Mirabeav. 

» L’assemblée doit être obéie , l’assemblée 
veut être obéie , elle a ordonné que les 
citoyens de Liège admis à la barre par M. le 
président , seroient reçus dans l’intérieur de la 
salle , et qu’ils seroient entendus sans inter-* 
ruption; ces deux décrets doivent être exé- 
cutés ; je demande la' parole pour la depu-. 
tation. 

La députation fut entendue. 

\ • 

Séance du 

\ 

La discussion continuolt depuis un moîs 
sur la question de savoir si on émettroit des 
assignats. 

Si un grand nombre d’orateurs avolcnt parlé 
' pour ^ quelques-uns avolent parlé contre, c’est à 
ces derniers que notre orateur va répliquer. 
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Messieurs, 

S 

« J’eus l’honneur de vous exposer , le 27 août 
'dernier, la mesure que Je croyols la plus con 
yenable pour liquider cette partie de la de,tte 
nationale , appelée la dette exigible ; et je me ‘ 
félicite dy tems écoulé dès-lors jusqu’au mo- 
ment actuel , qui nous approche d’une réso- ' 
liition définitive sur cette matière. Le projet 
que je soumis à votre examen, et les raisons 
dont je l’appuyai,, ont engagé une discussion 

* t 

très-étendue; la question a été agitée dans 
tous les sens , soit dans cette assemblée, soit 
dans des sociétés particulières ; de nombreux 
écrits ont été publiés contradictoirement ; rien 
ne manque, ce semble,* de tout ce qui peut 
mûrir une décision». 

« Mais il arrive , dans des matières de cette 
étendue, susceptibles d’être envisagées sous 
tant de faces , qu’on s’embarrasse enfin par la 
multitude des objections et des réponses ; et 
la discussion , où tout semble exposé et ba-, 
lancé, reporte les esprits au même point d’in- 
certitude d’où ils sont partis ; car le doute est 
bien plus le résultat des lumières vagues , quet 
de l’ignorance ». 
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'« Je pense donc, messieurs, qu’après le grand | 

jour jeté de toutes parts sur cette question, 
le meilleur moyen de trouver une issue dans ' ■ 

çe labyrinthe , c’est de nous rallier aux prin- 
,cipes, de saisir le fil qu’ils nous offrent, et de ' * 
marcher alors avec courage , à travers les dl&* I 

ficultés et les faussés routes », ' - 

<< Ce seroit également offenser vos lumières , 
jet abuser d’un tems précieux, que de tenir 

compte de toutes les difficultés élevées contre 

\ 

notre moyen de liquidation , et de m’occuper : 

à y répondre. Quelques tableaux où je retra- ' 

,cerai des vérités qu’on oublie , des principes 
/que l’on veut ébranler ; où je repousserai , 

'Rentre des attaques quelconques’ , celles qui 
m’ont semblé les plus spécieuses, et ‘d’autres 
même qui peuvent emprunter qiielqu’éclat de 
leurs auteurs ; où je ferai marcher en opposi- 
tion la mesure des asslgnats-nonnoie, avec 
jd’aiitres mesures que l’on vous présente : voilà 
. ce que je vais mettre sous vos yeux». 

« Pourquoi suis-je obligé, ràesslcurs, d’insister • 
de nouveau sur un fait que nous regardons 
tous comme la pierre angulaire de l’édifice que 
nous élevons; dé raffermir une base sur la-, 
quelle reposent toutes nos espérances ; de rap- 
peler que les domaines que nous appelons na* 

/ s 
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tîonaiix sont entre les mains de la nation , qtîtf 
certainement elle en disposera par votre or- 
gane; de déclarer que la constitution est ren- 
versée, le désastre inévitable, la France en 

dissolution, si la vente des biens nationaux 
_ ^ • * 
ne s’efFéctue pas immanquablement, si elle 

n’est pas par-tout protégée , encouragée ; si 
les derniers des obstacles qui peuvent s’y op- 
poser ne sont pas renversés, détruits; si le 
moindre acheteur peut éprouver de la part des 
premiers iisufriiitiers , des premiers fermiers , 
quclqu’enipechement à rechercher, à examiner 
les possessions à sa convenance ; si tout, dans 
ces acquisitions, en un mot, ne présente pas 
une face accessible qui* les favorise ?» 

« Quel est le but de ces observations ? Vous 
ne rignorez pas, Messieurs; c’est qu’on sem- 
ble encore douter, ou du moins on voudroit 
faire douter, cpie la vente des biens nationaux 
puisse s’accomplir , et triompher des difficultés 
qu’on lui oppose ». 

« Ecoutez les discours qui se répandent ; lisez 
les écrits que l’on publie ; voyez sur-tout le 
mémoire du ministre des finances , qui vient 
attrister cette assemblée, au sein des espérances 
dont je venois dé l’entretenir. Vous verrez 
qu’on ne veut pas croire à cette opération na- 
tionale ; 

c 
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tiotialc ; qu’on part, dans tous ses raisonne» 
mens , d’un principe de doute et de défiancë* 
Car il seroit trop absurde de prétendre ren- 
verser un projet solide, fondé sur la valeur 
réelle de nos assignats, si l’on ne ccntestoit 
pas au fond cette valeur , si l’on ne se^plaisôit 
pas à regarder comme conjectural tout le sys- 
tème de la restauration de nos finances, qui 
repose sur ce fondement. » 

» C’est donc la persuasion de la vente cer- 

» 

taine et instante des biens nationaux, qui peut 
seule assurer le succès de notre projet de li- 
quidation par les assignats; comme il n’y a 
que cette vente effective qui puisse sauver la 
chose publique. Ainsi*, je mets au nombre des 
ennemis de l’étât, je regarde comme criminel 
envers la nation, quiconque cherche à ébranler 
cette base sacrée de tous nos projets régéné- 
rateurs , à faire chanceler ceux qui s’y con- 
fient. Nous avons juré d’achever, de mainte- 
nir notre constitution; c’est jurer d"einployer 
les moyens propres à ce but; c’est jurer de 
défendre les décrets sur les biens nationaux , 
d’en poursuivre jusques k la fin, d’en hâter 
l’exécution; c’est un serment civiqi:-«e, compris 
dans le serment que nous avons 'fait ; î il n’y a 
pas un vrai citoyen, pas un bon Français, 
Tome ly, • • H 
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qui ne doive s’y réunir. Que la vente des 
biens natioliaux s’effectue; qu’elle devienne 
active dans tout le royaume; la France est 
sauvée. » 

» Je pars donc de ce point fondamental ; et 
j’ai d’autant plus de raison, que, quelque sys- 
tème qu’on embrasse , réconstitution , contrats, 
quittances ^ de finance, assignats, peu importe; 
il faut toujours. en revenir là. Que vous échan- 
giez. les créances sur l’état contre des titres- 
nouveaux et uniformes, qui aient pour gage 
des biens nationaux; ou que les créanciers 
soient admis à l’acquisition de ces biens, par 
l’échange immédiat de leurs créances ; la libre 
disposition des biens nationaux, la sûreté de 
l’acquisition pour les créanciers n’est pas moins 
nécessaire dans tous les cas , pour que la liqui- 
dation de la dette puisse s’opérer. » 

» Qu’on ne s’imagine dons pas , en énervant 
la confiance due aux assignats, en présageant 
d’après cela une dégradation sensible de leur 
prix, pouvoir faire prédominer quelqu’autre 
plan de liquidation; il seroit frappé du même 
vice; et il faut convenir, ou qu’un assignat, 
et une portion équivalente des biens natio- 
naux, c’est la m-me chose; ou que la dette 
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nationale est impossible à acquitter d’aucune 
manière , par ces mêmes biens. » 

» Ainsi , messieurs , ne uous départons point 
de cette vérité ; et que les adversaires de notre 
mode de liquidation le sachent ^nfîn : c’est 
. que nos assignats ne sont point ce qu’on ap- 
pelle vulgairement du papier-monnoie. Il est 
absurde, en changeant la chose, dé s’obstiner. 
. à' garder le mot, et de lui attacher toujours 
la même idée. Nos assignats sont une création 
'nouvelle, qui ne répond à aucun terme an- 
cien; et nous ne serions pas moins inconsé- 
quens d’appliquer à nos assignats l’idée com- 
mune de papier-monnoie, que nos pères ont 
été peu sages d’avoir estimé le papier de Lav 
à l’égal de l’or et de l’argent;» 

»Et ici, messieurs, l’on prétend m’opposer 
moi-même. L’on veut que je me sois élevé 
ci-devant contre ce même papier-monnoie que 
^ je défends aujourd’hui. Mais dans quel lieu, 
dans quel tems ? Dans cette mcme.assemblée; 
dans la séance du premier octobre dernier, où 
il s’agissoit aussi de papier-monnnoie. Ou- 
vrons donc le journal de cette séance: Voici, 
mot-à-mot, ma réponse à M. Anson , comme 
elle est rapportée dans le N®. 48 du courier 
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ëe Provence (i) : Je sais que dans des occasions 
critiques , une nation peut être forcée de recourin 
à des hilL&ts d État ; ( il faut bannir de La lan-^ 

I 

^ue cet infâme mot de papier-monnoie ) ET Qu’elle . 

LE FERA SANS DE GRANDS INCONVÉNIENS , SI 
CES BILLETS ONT UNE HYPOTHEQUE, UNE RE- 
PRESENTATION LIBRE ET DISPONIBLE. Mais 
qui osera mer que ^ sous ce rapport ^ la nation 
seule ait le droit de crier des billets d!^ État y un 
papier quelconque Qu’ON NE SOIT PAS LIBRE DE 
REFUSER? Sous tout autre rapport y un papier^ 
monnoie attente à la bonne-foi et à la liberté na-^ , 
tionale: c est la peste cirôulante. Y oWk y messieurs,, 
ce qu’on appelle mon apostasie. Vous voyez ce- 
pendant que je distinguois alors ce que je dis- . 
tingue • aujourd’hui. Vous voyez que je suis, 
constant dans mes principes ; et vous voyez 
aussi , que mes adversaires sont parfaitement . ^ 
constans dans les leurs. » 

» Je poursuis. Qu’est-ce qui constitue le prix 
des métaux monnoyés ? c’est leur valeur intrin- 
sèque , et leur faculté représentative, qui ré- 
sulte de cette valeur. L’or et l’argent, consi- 
dérés dans les objets auxquels ils sont propres. 


(i) Voyez au5si les autres journaux du tems. 
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ne sont que des métaux de luxe , dont l’homme 
•ne peut tirer aucun parti pour ses vrais be- 
soins. Ils ne sont pas moins etrangers aux pre- 
miers des arts nécessaires, qu’ils ne le sont à 
notre nourriture , à nos vctemens. Mais no- 
nobstant cet usage restraint et non essentiel 
des métaux précieux, leur qualité représen- 
tative s’est étendue conventionnellement à 
tous les objets de la vie. » 

» Comparons maintenant nos assignats aux 
métaiix-monnoie. A la différence de ceux-ci , 
ils n’ont aucune valeur intrinsèque ; mais ils 
ont à sa place une valeur figurative qui faît 
leur essence. Les métaux dont se forme la mon- 
noie, ne s’emploient qu’aux arts sécondaires ; 
et la chose figurée par les assignats, .c’est le 
premier, le plus réel des biens, la source de 
toutes les productions. » 

»Or, je demande à tous les philosophes, A 
tous les économistes, à toutes les nations de 
la terre, s’il n’y a pas plus de réalité, plus 
de richesses véritables , dans la chose dont 
nos assignats sont le type, que dans la chose 
adoptée sous le nom de monnoie. Je demande 

X 

dcs-lors, si à ce type territorial, à ce papier 
figuratif du premier des biens , une nation 
<onime la notre ne peut pas attacher aussi 
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cette faculté de représentation generale, qui 
fait Tattribiit conventionnel ejn nuiriéraire? 
On donne crédit à des billets de banque, à 
des lettres de change qui suppléent les metanx 
et les représentent; comnjent refuseroit-on le 
même crédit à des assignats ciii sont des lettres 
de change payables à vue en propriétés terri- 
toriales ? Comment n’aiiroicnt-ils pas le meme 
cours, le meme privilège que les métaux, ce- 
lui d’ètre^un instrument général d'échange, 
un vrai numeraïrz natiGnrd?» 

» Mais nos assignats , dit-cn, éprouvent ce 
dcsavanîae;e , comparativetnent î\ la monnoie; 
c’est de ne représenter en dernier résultat 
qu’une seule chose, savoir les biens natio- 
naux. Eh ! qu’importe ? Si les biens nationaux 


eu»mcines représentent tout. Onel est le créan- 
cier qui ne trouve pas ses éciis sûrement pla- 
cés , et représentés très-valablement, quand ils 
ont pour hypothèque un équivalent en pro- 
priété foncière ? » 

» C’est donc en envisageant, de fait et de 
droit , nos assignats sous ce point de vue ; c’est 
en leur attribuant la valeur jurée par la nation , 
que je défends le projet de finance dont-ils 
sont la base, et qui ne pourroit sans cela se 
soutenir. Et je regarde tout homme poussé 
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par l’intcrct à prêcher une défiar^ce qui lej 
déprise , comme plus coupable envers la so- 
ciété, que celui dont la main criminelle dé- 
grade les métaux précieux, et altère leur titre 
à îa^foi publique. » 

« Garantir cette !>sse contre les attaques de 
la mauvaise fol , de la Icgéretc des sophis- 
mes , ou de l’ignorance; c’est. Messieurs, ré- 
pondre à la plupart des objections élevées con- 
tre la proposition que nous avons faite. Et je 
ne m’attendols pas, je l’avoue, à trouver toutes 
.ces objections, faniassces , accumulées, dans 
le mémoire du ci-devant ministre des finances» 
De ms .une matière aussi grave, je ne lui dois 
qiie la vérité. Les égards qu’il mérite d’ailleurs,, 
ne peuvent affaiblir dans mes mains une dé- 
fense toute consacrée au plus grand intérêt de 
la patrie.» 

Quel n’a pas été mon^ étonnement , et vous 
l’aurez partagé sans doute. Messieurs, d’en- 
tendre ce mémoire, qui semble, d’un bout 
l’autre, vouloir ôter - tout crédit aux moyens 
d’alléger la dette publique , d’arracher le.s af- 
faires, par une nouvelle résolution,, à ( etùe 
langueur qui nous tue ! Tout ce mémoire re- 
pose sur l’avilissement présagé de nos assignats^ 
et ne renferme pas un mot qui rende une jlls-^ 
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ticc ferme* et encourageante h cette valeur# 
Tous les pronostics de décadence, applica- 
bles au plus vil des papiers-monnoie , y pour- 
suivent notre numéraire territorial. » 

«Certainement, Messieurs, si nous eussions 
jeu besoin d’un écri*t , pour faire entrevoir à 
la nation le prochain rétablissement de la for- 
tune publicue ; ‘ pour développer à tous les 
yeux l’étendue et la certitude de nos ressour- 
ces ; ' pour faire marcher,’ par une impulsion 
d’espérance et de courage, toutes nos affaires 
vers un amendement si désiré; nous aurions 
attendu un tel écrit de celui qui étoit à la tête 
de nos finances# C’est lui aujourd’hui , qui as- 
semble les. premiers nuages sur la carrière que • 
nous devons parco'urir. » 

«N’cst-îl pas clair, Messieurs, que tout se 
ranimera chez nous par le retour de la con- . 
fiance ; et que c’est à la faire naître qu’il faut 
s appliquer ? N’est-il pas clair, que désespérer, 
d’entrée , de tout rétablissement fondé sur no- 
tre seule ressource' actuelle, c’est empêcher 
cette confiance précieuse de se rétablir ? Qu’est- 
cc donc qu’on prétend par ces cris d’allarmes ? • 
Celui qui les pousse, quelques lumières qu’on 
lui accorde, est-il un raisonneur si sûr, qu’on 
puisse, sans malheui^ s’écarter de ses opi- 
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nions? Si cela n’est pas; sl^ nonobstant ses 
craintes , nous osons penser qu’on peut néan- 
moins marcher en avant, ne aait-il pas dès- 
lors au succès de nos résolutions? Car les en- 
nemis du bien public profitent de tout pour 
nuire aux affairés; et parmi les moyens qu’ils 
cherchent, celui que leur fournit le mémoire 
ministériel ne leur échappera certainement 
pas.» 

«Non que’ l’adoption d’une mesure quelcon- 
que, à plus forte raison d’une mesure si im- 
portante, doive jamais être irréfléchie et pré- 
cipitée ; non que la confiance publique ne 
doive être le fruit d’un mûr examen, d’un ju- 
gement éclairé par les discussions contradic- 
toires. Mais c’est précisément contre cette ar- 
dente précipitation à trancher une question si 
grave et si compliquée, c’est contre cette vio- 
lence de censure que je m’élève ; c’est parce 
qu’un mouvement si impétueux, comme s’il 
s’agissoit d’arracher la nation aux flammes , 
part d’un point assez élevé pour répandre une 
frayeur aveugle, pour remplir les esprits de 
préventions ; c’est pour cela que nous sommes 
fondés à le reprendre. Convient-il, dans la si- 
tuation actuelle , de sonner la trompette de 
Iji défiançe;^ a\j risque d’exciter cçtte défiance. 
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par scs prédictions? Quitte à dire , si ces maux 
an ivcnt; On pouvoit les éviter y je tavois bien 

dit Eh ! de grâce ^ ciitcs-nous donc aussi ce 

qiihl kiiit faire: car il ne siifnt pas, quand le 
vaisseau s’cnfoncG sous nos yeux, de crier à 
ceux qui veulent tenter d’en sortir, ne vous 
jic7^ pus à cette nacdU y\\ faut leur fournir un 
moyen plus sûr de salut. » 

« Mais VOYOUS si notre ressource est telle- 

•/ 

ment frcle cjii’il soit périlleux de s’y confier; 
voyons , du moins, si les objections qu’on^ 
.forme contre elle , sont assez solides pour 
que nous devions en être ébranlés. » 

«Le tableau que trace , dés les premières 
lignes, le mémoire^que nous examinons, c’est 
celui de la disette du numéraire : marchands ^ 
mamufacturiers , artisans, consommateurs , tous 
la ressentent, tous s’en plaigient. L’adminis- 
'tratcur se dit tourmenté par la nécessité de 
pourvoir à cette partie des besoins publics» 
Il semble presque attribuer cette disette d’es- 
pèces à la trop grande abondance d’assignats 
qui sont déjà en circulation. Je Vaveis craint ^ 
dit-ii , et le tems ta prouvé, Oserois»]e remar- 
quer , qu’il y a peut-être ici quelque ingrati- 
tude envers les assignats-monnoie ; et que ce 
sxcroit plutôt le cas de reconncître toûs leurs 
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bons services. Qn’aurions-nous fait , f îcssieiirs, 

et qu’aiu'Oit fait liil-inüme îe ministre, si ccs 

fâcheux nssienats ne fussent venus à notre se- 
•- 

cours? Qch savoir où nous en serions, 

sans cette ressource si déplorable ? Le numé- 
raire alors ctoit déié rare; rien n’alimentoit • 

* 

le trésor public ; c’étoient les mômes plaintes 
qui se renouvellent auiüiird’hui. Les assignats 
libres croiipissoient dans la caisse d’escompte; 
il a failli' en faire de la monnoie pour leur 
donner cours, et quelque tems après , voici 
ce que le ministre dit dans cette assemblée: 
V ous apprcnârc:^ sans doute avec intérêt que le 
crédit des assig’iats s annonce aussi bien quon 
pouvait t attendre ( / ) Le trésorier de t extraor- 
dinaire ne peut siijjlre à toutes les demandes qui 

lui sont faites de nouvelles parties de billets 

destinés à la circulation, CÆt hommae;e rendu aux 
assignats-monnoie par le ministre , est d’autant 
plus probant et d’autant «plus no])le, qu’il n’a- 

é 

voit aucune part à cette mesure. 

Que prouve donc aujoiircdhui contre les 
assignats , cette disette de numéraire dont le 
public souffre, et l’inquiétude de l’adminis- 


(i) Mémoire du 24 mai 1790, page ç. 
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trateiir à ce sujet ? Elle ne prouve autre chose 
sinon que leur service n’est pas assez divisé, 
assez général. Les assignats actuels ont mis 
une valeur numéraire entre les mains de ceux 
-qui n’avoient point d’espèces ; il faut main- 
tenant qu’ils puissent les convertir en de moin- 
<lres valeurs ; et c’est encore ce que de petits 
assignats permettront de faire. » 

« Mais cette solution môme forme une ob- 
jection nouvelle dans le mémoire ministériel, 
îl n’envisage qu’un redoublement de difficul- 
tés , d’embarras , dans cette infinité d’échan- 
ges ; puisqu’ enfin les derniers assignats doivent 
se résoudre en numéraire. 

«Je réponds à cela : premièrement , que , dans 
l’état actuel des choses, la difficulté est bien 
plus grande ; puisqu’il faut changer un assignat 
de deux cent livres , non-seulement quand on 
a besoin de quelque monnoic , mais de toutes 
les sommes qui sont au-dessous de cette va- 
leur : ce qui n’arrivera pas , quand trois ou 
cuatre assignats inférieurs les uns aux autres, 
joindront les assignats de deux cens livres à 
notre numéraire effectif. Alors le plus grand 
nombre de ces petits assignats seront destinés 
à échanger ceux de forte somme ; et il en 
résultera un bien moindre besoin de niimér 
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taire , pour effectuer ces sortes d’échanges'; 
Est-il douteux que l’administrateur qui a éprouvé 
tant de difficultés à rassembler les espèces 
nécessaires pour ses divers paiemens , n’eût 
été très-soulagé par les petits assignats dont 
nous parlons , et dont ces paiemens pouvoient 
être formés en grande partie ?» 

»Je réponds, en second lieu , que si l’or et 
l’argent ont pris des ailes pour s’envoler en 
d’autres climats , il nous faut inévitablement 
quelque moyen qui les remplace ; et que 
s’ils sont resserrés par l’éiTet de la défiance ou 
de quelque mauvaise intention , il n’y a rien 
de tel que de les rendre moins nécessaires, 
pour qu’ils se montrent et redescendent à leiu 
premier prix. » 

» Cest ici le lieu d’expliquer cette maxime 
financière si battue et si mal appliquée : 
U papier , dit-on , chasse tardent. Fort bien : 
donnez-nous donc de Targent ; nous ne vous 
demanderons point de papier. Mais quand 
les espèces sont chassées sans que le papier 
s’en mêle , admettez pour un tems le papier 
ù leur place ; et ne dites pas que c’est lui qui 
les chasse. » 

» Le papier chasse Ü argent. ! De quel papier 
parlez-vQiis ? Le mauvais papier , un papier- 
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monnoie sans consistance , sans garantie , sans 

hypothèque disponible , qui est introduit par 
le despotisme dhin gouvernement -obéré, qui' 
est répandu sans bornes connues, et n’a point 
d’cAtinctlon prochaine ; celui enfin dont je 
parfois le premier octobre ^ dernier , je vous 
raccorde : quand un tel papier prétend riva- 
liser avec le numéraire, celui-ci se cache, 
et ne veut pas se compromettre dans la parité.» 

»Le papier de commerce chasse encore tar^ent^ 
ou plutôt il le fait servir à d’autres disposi- 
tions , quand il abonde sur une place débi- 
trice envers l’étranger , et que les espèces y 
sont envoyées. Il le chasse , de plus , ou plu- 
tôt' il le resserre , -quand le papier aflue au 
point de faire suspecter sa qualité et d’cvclller. 
la défiance. » 

<<Mais ce n’est pas là notre papier. Les ter- 
res productives de tout, valent bien les métaux 
qu’elles produisent ; elles peuvent marcher de 
pair avec eux. Notre signe territorial ne chas- 
serci donc pas les espèces; il en tiendra Heu, 
jiisqu’à-ce que l’activité les rappelle. Ils cons- 
pireront alors amiablenient ; ils circuleront 
ensemble dans la masse des échanr'CS et des 

O 

affaires. » 

» Mais j’entends ici l’auteur du mémoire se 
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récrier , de concert avec les détracteurs des 
assignats, « Quoi, disent-ils , l’expérience ne 
» renverse-t-elle pas déjà vos conjectures ? Ne 
» connoît-on pas le prix actuel des assignats 
» contre de l’argent?’ Que seroit-ce si leur 

masse étoit quintujîlée » ? Messieurs , vous 
allez vous convaincre , d’un côté , que si les 
assignats perdent dans l’échange contre de 
l’argent ; de l’autre , la cause qu’on en donne 
est fausse ; et que ce fait ne prouve rien contre 
l’assignat. » 

» Je fais deux classes de tous les objets qu’on 
’peut se procurer par les assignats; ceux qui 
excèdent ou égalent par leur valeur celle des 
assignats dont on les acquitte ; et ceux qui 
étant au-dessous de la moindre valeur de ces 
assignats ne peuvent être payés qu’en espèces. 

' Si les assignats étolent déchus de leur prix 
par trop d’abondance , les marchandises d’une 
certaine valeur qu’on payeroit par des assignats 
en nature, seroient renchéries ; c’est ce qui n’est 
pas. Il est de fait qu’on achète aujourd’hui avec 
un assignat de ico livres , toutes les choses 
dont la valeur en espèces étoit de 200 livres 
avant la création des assignats ; et le vendeur, 
au surplus , tient compte de l’intérêt des as- 
signats sans difEciilîé. Il n’est donc pas vrai 
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que l’assignat perde sous ce point de vue J 

9 

qui offre le seul moyen de connoître sa juste 
valeur dans l’opinion publique.. Je sais bien 
que les assignats ont tort de se soutenir , puis- 
que nos infaillibles raisonneurs assurent qu’ils 
doivent perdre ; mais fe n’est pas ma faute ; 
et je raconte les choses comme elles sont. 

» Pourquoi donc les assignats perdent-ils 
contre du numéraire ? C’est qu’il faut du nu- 
méraire à tout prix ; c’est qu’il en faut beau- 
coup pour l’échange de nos assignats actuels; 
c’est que nos assignats ont beau être rares, les 
espèces le sont davantage. » 

» Eh , n’avons-nous pas un fait bien capable 
de nous éclairer sur cette matière? On sait 
que les écus perdent quand on veut les 
échanger contre des louis. Dira-t-on pour 
cela que les écus sont en discrédit ? Non , 
mais c’est que l’or est encore plus rare que 
l’argent. Il y à plus ; si le billion venoit à 
manquer pour le peuple, c’est le billion qui 
feroit la loi; et nous verrions l’or et l’argent - 
le rechercher avec perte. Le papier même dé 
commerce gagne sur les espèces, quand on a 
un grand besoin de ce papier, et qu’il est fort 
rare.» 

» On raisonne donc mal, on n’analyse rien ^ 

on 
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©n prend une' cause pour une autre, quand 
on- attribue à la dépréciation des assignats 
le renchérissement des espèces. Faites en sorte 
d’avoir moins besoin de les échanger ; créez 
de plus petits assignats ; vous ne chasscre^ pas 

s 

l’argent, vous le rapprocherez du pair, et vous 
sentirez moins sa rareté. Cette seule observa- 
tion répond aiix trois quarts du mémoire 
ministériel. » 

■ » On insiste ; on dit que des dilEciiltés de 

i 

toute espèce naîtront , si l’on répand cette 
multitude de petits assignats dans une classe 
peu aisée -, oîi leur échange serqit un besoin 
de tous les instans. Mais qu’on me dise com- 
ment la 'même quantité d’espèces employées 
aujourd’hui à échanger de forts assignats , ne 
sufHroit plus à échanger les fractions de ces 
assignats? Qu on me dise comment, quand 
les assignats de deux cent livres, n’auront 
plus besoin d’être convertis en argent , puis- 
qu’ils seront divisibles en assignats de moindre 
valeur ; comment il sera si difficile de pour- 
voir alors avec cet argent , aux derniers 
échanges nécessaires? Ce Louis, que des labou- 
reurs aisés, ou des artisans économes, ont 
actuellement dans les mains , s’anéantira-t-il , 
si un assignat de vingt-quatre livres est mis 
Tom^ IF. ' I 
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à' sa place? La société, pour recevoir nti 
j’ouvcau numéraire représentatif, cessera-t-elle* 
d’être le dépôt commun de notre numéraire 
métallique ? J la petite monnoie, qui est Tor 
du peuple, quittera-t-elle sa bourse pour fuir 
en Angleterre ou en Allemagne ? Un nouveau, 
mouvement,, au contraire, étant imprimé à. 
none industrie,, le crédit renaissant par Tex-* 
tinction de la dette publique , le numéraire 
étranger ne viendra-t-il pas* bien- plutôt cher- 
cher nos productions? et pe\it-on craindre 
ou en ue telles circonstances, notre avoir actuel 
-.en numéraire, tende à s’échapper? 

« Mais ce n’est pas uniquement , je le sais ^ 
îusques dans les derniers rameaux de la cir- 
cuîatîon , que les ennemis des assignats les 
poursuivent pour les^ décrier; ils les consi- 
dèrent aussi dans leur. masse r cette quantité 
que nous proposons, les épouvante. Au lieu 
d’une puissance ^productive ils n’y voient 
qu’un torrent de destruction. Le moindre 
éclair de la raison dissipera ces vaines 
terreut'S ». 

• «Je demende aux détracteurs de notre plan^ 
de quel génie bienfaisant, de quel pouvoir 
siirnaturel , ils attendent donc la restauratioa 
de nos arts, de notre commerce, de tous no% 
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Xnoyéns de prospérité. ledeur demande si c’est 
de la sécheresse de nos .canaux qu’ils espèrent 
voir sortir desfleuves d’abondance. N’entendent- 
ils pas le besoin général qui pousse un cri 
Jusqu’à nous ? ». 

«Je le répète, messieurs; riches en popii* 
lation , riches en sols , riches en industrie , 
Yïoiis ne l’avons jamais été en numéraire. Pour- 
quoi ? c’est qu’un gouvernement vampiriqiue 
a , depuis plus d’un siècle , sucé le sang des^ 
peuples , pour s’environner de faste et de 
profusions. Ce .prodigieux mouvement d’espèces 
qui .en résultoit dans la capitale, pour fournir 
à des emprunts, et aux jeux forcenés qui 
en sont la suite , n’a jamais été qu’une cir^ 
culation stérile en bien, trompeuse dans scs 
apparences, désastreuse dans ses effets. La 
plétore étoit au centre de l’empire ; le marasme , , 

la langueur aux extrémités ». , 

« L’énc imité de notre luxe en vaisselle , qui 
fait passer tant d’écus du coin au creuset,' 
est aussi iine' source de destruction pour le 
numéraire. Aussi les vices de notre système mo- 
nétaire en sont une autre chaque jour plus 
active, (i) Ainsi, pour bien des raisons, nous 
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n’avons jamais atteint le point de prospérité 
nationale auquel nous étions appelés par la. 


. sur le prix de l’argent et de la valeur .de nos écus , ca 
va donner la démonstration» 

I®. C’est l’Espagne qui nous fournit l’argent : or scs 
piastres, quoique tariffées. à lo deniers 17 grains, sont 
.réellement à 10 deniers 19 grains, et leur prix est de 
$2 liv. 5 s. le marc; donc le marc d’argent fin est de 

' O • 

’ 57 liv; li s. 10 den. . 

/ c * 

En voici la preuve » . . ' 

• * t 

• • / . . . • 

Le marc d’argent fin se divise en 1 2 deniers , et chaque 
■ denier’en 24 grains ; donc dans un marc d’argent fin , il y 

• a 288 grains de'fin : donc aussi dans un marc de piastres, 

• il y a 2ç 9 grainS'de fin. Cela pose i 

Si 2S9 grains valent Ç2'liv. ç s. ou 104Ç s», combien 
.vaudra. le grain? En divisant ces io4«;-s. par 259 grains, 
on trouve que le grain vaut 4 s. 0,,^ de denier. 

J’ai dit que le marc contenoit 288 grains : en les mul- 
tipliant par 4 s, on aura s 7 12 s. 10 den. 

. pour je prix du marc d’aigeiu fin , ce qu’il .falloit 

pYouver. ^ . 

Nos écus sont à 10 deniers 21 grains au moins, 
car c’est le dernier terme du remède accorde par la 
Joi ; or, 10 deniers 21 grains' valent 52 liv. 4 s. 

den. riv* , ^ . 

jo. Le marc- d’écus en contient^ huit de 6 livres 


/ 
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iwtiire;.et les métaux précieiyç, qui sont à la- 
fois, le signe et le moyen de cette prospérité,. 


et d’écus ; or, huit écus k 6 liv. et valent 49 liv,. > 

t 

J 6 sols. 

Résumons. Le marc d’argent fin valant S7 hv» ^2 s. 
’io den. — jT,. Le marc de nos écus contient au moins pour 

<■ r • 

.S 2 1. 4 S. 9 d. Cependant le marc de nos écus n’a 
cours-, que -pour 49 Uv. 16 s.; donc il y a au moins 
2 liv. 8 s* -9 (L ^ dans un marc d’écus au-delà de la 
valeur légale. . • . 

Donc on trouve un bénéfice de 2 liv. g s. 9 d. ^ au 
moins eri fondant nos écus. , 

Donc, il vaut mieux fondre nos écus que d’acheter de 

Taigent en piastres ou en lingots. 

' * * 

Tarif de la valeur des divisions dn marc d argent sur 
le pied de s 7' liv. 12 s. lo den. 7— le marc» 
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L. 

S. 

D. 
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1 

12 deniers valent. . . 

S 7 

Il 
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259» 
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ont toujours été chez nous fort aiHdessous 
nos besoins »• 

<< On craint une obstruction générale par cet 
accroissement subit et prodigieux du numé-<» 
raire. Quant à moi , messieurs, j’ai une crainte 
d’un autre genre ; c’est que les opérations pré-* 
liminaires et indispensables pour la liquidation 
de la dette, la vérification des titres, la fa^ 
brication et la délivrance successive des assl-* 
gnats, en prenant .beaucoup detems , ne pro-v 
longent notre langueur, et ne nous privent 
d’une partie des avantages qu’une plus prompte 
émission d’assignats nous procureroit ». 

« Nous appréhendons d’ctre écrasés sous le 
poids de ce numéraire de liquidation ! Ne le 
sommes-nous donc pas sous celui de la dette 
<jue nous devons liquider ? Les avantages qui 
doivent résulter des remboursemens et du cré-*. 
dit qui en est la suite ^ ne sont-ils pas une 
belle réponse à ceux qui craignent que ce pré-^ 
cieux numéraire ne s’avilisse, que l’argent ne. 
fuie devant lui ? Vos assignats-^monnoie ne sont-^. 

t 

ils pas un papier actif qui remplacé le papier 
dormant , le papier fâcheux dont une grande 
partie de la dette exigible se compose ? ». 

« Cette surabondance nous effraye IQue nost 
voisins doivent rire de nos craintes ! Compare^ 
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leur sol, leur population, leurs moyens aux 
^lôtres; comparez ensuite à notre quantité de 
numéraire les valeurs qu’ils savent mettre en 
activité : vous verrez qu’ils en ont beaucoup 
plus que nous , sans comparaison : et que dan^ 
les valeurs qvii forment leur circulation , il 
entre plus de billets encore que d’espèces. 
.Vous verrez, , par conséquent, que si nous 
portions notre papier-monnole même â deux 
milliards' nous en. aurions bien moins encore 
<}ue ces riches insulaires. Et pour connoître , 
à cet égard, tous nos avantages, pensez. Mes- 
sieurs , que notre papier ayant disparu , il reste 
à sa place des campagnes,. des domaines, les 
propriétés les plus précieuses: et que le papier 
national des Anglois ne porte que sur le près-» 
tige du crédit. Quoi donc ! (iraindrions-nous 
la ruine , en nous acquittant avec notre signe 
territorial ; tandis que l’Angleterre prospère , 
malgré l’immensité de sa dette, aumoyen d’un 
signe d’opinion, d’un vain simulacre de ri- 
chesses? ». • . ’ 

« Ce sont de grandes erreurs sur la circula- 
tion du numéraire, qui font craindre si fort 
l’accroissement des assignats que nous propo- 
sons, On pense que tout le numéraire léparidu 
dans la société, doit se porter jusqu’aux der 

1 4 . 
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îiîcrs rameaux de la circulation ^ et se subdi- 
viser, comme ces eaux, qui, sortant de To- 
céan , n’y retournent qu’après s’être transfor- 
mées successivement en vapeurs, en pluie, 

■#n rivières. Mais si une portion du numéraire 

« 

est, destinée à la partie fécondante et produc- 
tive de là circulation; une autre portion non 
moins considérable a pour objet le commerce, 
le transport des immeubles , les dépôts , une 
multitude de gros échanges* Or,, si la subcli- 
Tision des espèces est nécessaire dans la cir- 
culation productive, pour atteindre la main 
d’œuvre, pour satisfaire aux menues dépenses, 
aux .petits salaires ; l’autre partie de la circu- 
lation commerciale n’éprouve pas les mêmes 
besoins. C’est à grands flots que le numéraire y 
roule ; les déplacemens ne s’y font qu’en certaines 
masses ; et comme le billion ne passe guère 
de la première de ces circulations à la seconde , 
de même la somme des métaux précieux qui 
servent à celle-ci, est en plus grande partie 
étrangère à l’autre. » 

» Vous en pénétrez. Messieurs, la conséquence. 
C’est particulièrement cette dernière sphère 
de circulation , que vous êtes appellés à enri- 
chir par rémission de vos assignats ; parce 
que c’est aussi dans cette sphère que se trou- 
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vent placés les fonds territoriaux qiu leur cor- 
respondent. Vous jetez dans cette région du 
commerce de nouvelles marchandises et de 
nouvelles richesses ; et par l’activité des ven- 
tes , le signe disparoît à mesure que la chose 
le remplace. Vous n’arrêterez donc point, de 
cette manière, vous n’embarrasserez point la 
circulation productive. Elle profitera de tout 
ce qu’elle pourra s’approprier dans la circula- 
tion supérieure, pour s’étendre, se vivifier. 
Celle-ci, de meme, puisera dans la source 
abondante qite vous ouvrirez, de quoi alimenter 
ses diverses branches; et le superflu de tous 
ces besoins, sera nécessairernent refoulé par la 
force des choses vers la masse des biens na- 
tionaux. » ' 

% 

- »Or, je vous le demande; comment voir 
dans cette marche naturelle des affaires, ce 
désordré, ce cahos dont on nous menace? 
N’est-il pas plutôt dans les idées de ceux qui le 
craignent 

» Figurez-vous, Messieurs, qu’au Heu d’un ou 
deux milliards d’assignats de looo, de 300, 
de 100 liv. et au-dessous, vous missiez en cir- 
culation des pièces d’or de même valeur et en 
même nombre. Ne voyez-vous pas , i®* qu’une 
grande quantité de ces pièces seroient cm- 
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ployées pour les grands besoins . sans être 
mais échangées contre d’autres pièces ? 2®, Qu’il 
y aiiroit une autre partie de ces espèces, dont 
la conversion en moindres valeurs se feroit 
sans sortir de ce nouveau numéraire dont nous 
vous parlons ; et qu’enfin les moindres de ces 
pièces d’or qui se rapprocheroient de notre 
numéraire actuel , et dont l’échange serolt né- 
cessaire , y trouveroient de quoi se convertir 
en éciis, comme ceux-ci se convertissent en 
petites pièces de monnoic.' Ainsi, s’accomr 
pliroient de proche en proche, et sans embar- 
ras , tous les échanges nécessaires à la circula- 
tion générale ». 

é< Maintenant, messieurs, mettez des assignats 
de même valeur à la place des grosses espèces 
d’or que nous avons supposées ; vous ne déran- 
gez rien ; les choses restent dans le même état; 
et vos assignats entrent dans la partie de la ’cir» 
culation à laquelle ils sont propres; ils .s’é-? 
changent entre eux, et avec notre numéraire,* 
comme feroient ces masses d’or dont nous ve- 
nons de suivre les divers emplois ». 

« Il est vrai que je place toujours vos assi- 
gnats sur la même ligne que les métaux pré- 
cieux ; s’ils ne les valoient pas , il faudroit re- 
noncer à notre mesure ; mais comme des prp-' 
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priétés foncières sont une chose aussi précieuse 
que des métaux, et qu’on rie peut pas faire 
circuler en nature des arpens de terre , je pense 
qu’il est égal d’en faire circuler le signe, et 
qu’il doit être pris pour la chose meme ». 

«Releverai-je ici un singulier rapprochement 

• ê • 

fait entre nos assignats et le papier-monnoie 
de certaines banques , des Etats-Unis de l’A- 
mérique, et de plusieurs puissances du nord de 
l’Europe? « Plusieurs de ces banques, dit-on, 
» malgré des hypothèques territoriales , équi- 
» valentes à leurs billets, n’en ont pas moins 
» fait banqueroute. Les papiers de ces puis- 
» sances, malgré les biens particuliers et na- 
» tlonaux qui les garantissent , n’en sont pas 
» moins tout-à-fait déchus ». 

Pour mettre, par un seul argument Irrépli-, 
cable, nos assignats hors de pair avec de tels 
papiers , je demanderai’ seulement à' ceux qui 
font ce parallèle , si nos assignats , qui ne s’e- 
teignent qu’à une époque indéterminée, lors 
de leur emploi pour l’acquisition des biens na- 
tionaux, peuvent être comparés , à des billets 
de banque payables à .vue, et qui mettent la. 
banque en faillite au moment oii elle ces^e de 
payer? Je demanderai, relativement au papier- 
monnoie des autres puissances , s’il y . a . aucune 
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comparaison à faire entre la' prctendiie ga- 
rantie de ce papier , entre ces hypothèques 
vagues, qui ne ^ont point disponibles, dont 
personne ne -peut provoquer la vente, et nos 
biens nationaux, dont la vente est actuelle- 
ment ouverte, et qui sont moins une hypo- 
thèque qu’un remboursement ? J’aimerois cent 
fois mieux avoir une hypothèque sur un jardin 
<jue sur un royaume. • ' 

» Enfin, j’entends les Américains dire aux 
Français: nous avons crée^ pendant notre ré- 
volution, de mauvais papier-monnoie; et ce- 
pendant ce papier tel quel , nous a sauvés ; sans 
lui, notre révolution étoit Impossible. Et voiis^ 
qui avez aussi une révolution à terminer ; vous 
qui, à côté de grands besoins, possédez de 
grandes ressources ; vous qui avez encore plus 
de domaines à vendre que d’assignats sur ces 
domaines à distribuer ; vous qui , en créant ce 
papier solide, ne contractez point une dette,* 
mais en éteignez une, vous n’oseriez vous con- 
fier à cette mesure ! Allons ; après avoir com- 
mencé votre carrière comme des hommes , ne 
la finissez pas .comme des enfans. » 

• nLe principe de la parité de prix entre les 
métaux précieux et nos assignats, étant admis; 
( et il faut bien l’admettre , Messieurs ; car 
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c’est non-seulement un principe vrai , mais lé 
seul qui nous sauve dans tous les systèmes ); 
ce principe admis, toutes les objections for- 
tnces en général contre le papier-monnoie, ne 
regardent pas nos assignats. Ce principe admis , 
les choses, en marchant avec le tems vers un 
rétablissement général doivent conserver en- 
tr’elles ces rapports dont on redoute mal-à- 
propos le renversement. » ' 

«On nous parle de la hausse des denrées, du 
renchérissement de la main-d’œuvre, et de la 
ruine des manufactures qui doit s’en suivre. 
Eh , qu’on nous parle donc aussi des centaines 
de manufactures qui n’ont point d’ouvrage, de 
cette foule d’ouvriers qui meurent de faim, 
de ces milliers de marchands , dont les affaires 
s’anéantissent dans Un repos dévorant. Qu’on 
nous parle des cruels effets , quelle qu’en soit 
la cause , de cette soustraction du numéraire, 
qiii, s’il existe encore dans le royaume, est 
du moins sorti de la circulation, et' qu’il faut 
remplacer, de manière ou d’autre, sous peiné 
de ruine. Vous fermez les yeux sur tous ce* 
maux actuels , qui s’appellent,- se multiplient 
les uns et les autres, et dont on ne peut calcu- 
ler la diircé et les' conséquences : et quand oïl 
yous présente un remède à notre portée , un 
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moyen de vaincre la cruelle nécessité ; tdiité 
votre Industrie est de rechercher, de grossir 
les inconvéniens attachés à notre projet. Cer-* 
tes , ce n’est pas une chose juste de ne comp- 
ter pour rien tous ces avantages; et de venir 
ensuite subtiliser, à perte de vue, sur les 
prétendues consétjuences, qu’ils entraînent ; 
conséquences si éloignées et si obscures, que 
l’esprit le plus profond a bien de la peine à 
les saisir ». 

« Oui , Messieurs, il est un point d’abbatte- 
ment dans les forces du corps politique, ou 
il faut de grands moyens pour le remonter , 
sans qu’il en résulte incessamment tout l’effet 
qu’on doit s’e'n promettre. Vous verrez des 
millions d’assignats se répandre, combler les 
vuides, réparer les pertes, avant même qu’on 
s’apperçoive d’un vrai retour de force et de . 
santé ». 

f 

« Ce n’est pas . la nation seule qui ait une dette 
à liquider. Dans ces tems nécessiteux , oîi des 
milliers de citoyens ont usé toutes leurs res- 
sources pour se soutenir , ils ont entre -eux 
'une immensité de comptes à solder, une li- 
quidation .générale à faire. Ce sera là sans 
doute un des plus grands services, un des pre^* 
miers emplois des assignats. Et quand leu^ 


( M3 ) 

effet se fera sentir près des 'premières sources 
de nos productions, de notre industrie, quel- 
que renchérissement dans la main-d’œuvre 
seroit peut-être un signe de prospérité : cela 
prouveroit qu’il y a plus d’ouvrage que d^ou- 
yriers ». 

« En supposant ce renchérissement ,’ malgré 
la faveur maintenue aux assignats, par le cré- 
dit acquis à une grande nation qui se libère, 
et malgré la nécessité qui ne fait pas moins 
la loi à celui qui vend son travail, qu’à celui 
qui en a besoin ; le système des assignats four- 
niroit ici lui-même une compensation à cette 
perte ; car leur effet devant être d’abaisser 
rintérêt de l’argent.; le commerçant , le fer- 
mier , l’entrepreneur , profiteront de cet avan- 
tage, puisque la plupart' sont débiteurs des 
fonds qu’ils emploient ». 

«Quand- je pense, Messieurs, que les biens 
nationaux et notre caisse de l’extraordinaire, 
.sont le débouché/ où vos assignats doivent 
.tendre; où tous, enfin, doivent s’engloutir: 
je ne comprends pas qu’on puisse les traiter 
d’avance comme des valeurs détériorées , des 
titres qui perdront leur prix.. Comment ne 
pas sentir que ce numéraire ne pourroit dé- 
cheoir sensiblement, sans être recueilli pair 
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des mains empressies à lui faire remplir sa 
destination ? Se soiitient-il ? C’est une preuve 
iqu’il ess nécessaire. Tend-il à descendre.-^ La 
vente des biens nationaux n’en est que plus . , 

N 

prompte. » 

» Ici, messieurs, commént se défendre d’un 
ressentiment patriotique? Vous avez entendu 
‘dans cette tribune ce mot du mémoire minis- . 

•téricl : on dira aux créanciers de l’état , achcu:^^ 
des biens nationaux \ mais a quelle époque et dans 
quel lieu? A QUELLE ÉPOQUE ! A l’époque de 
la dette approfondie, connue, arrêtée ; à l’é- 
poque où toute la nation met son salut dans 
la vente des biens nationaux, et saura cons- 
pirer à l’accomplir ; à l’époque où les pro- 
priétés territoriales reprendront ïeurprix, et 
ne seront plus grévées par une féodalité bar- 
bare, par des impositions arbitraires ! Dans ' 

QUEL LIEU ? Dans un lieu que le ciel a favo- i 

'TÎsé de ses plus heureuses influences ; dans un 
empire sur lequel passeront les orages de la 
liberté , pour ne laisser après eux que le mou- 
vement qui vivifie, que les principes qui fer- 
tilisent; dans un pays qui appellera ceiix qui 
-cherchent un gouvernement libre , .ceux qui 
fuient et détestent la tyrannie. Voilà à quelle 
époque y et dans quel lieu les créanciers de l’é- 

tat 
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tat sont appellésà devenir propriétaires* Et sî 
l’homme qui a prononcé ces étonnantes paro-* 
les, étoit encore à la tête des finances, je lui 
dirois à mon tour : à quüU époque tcnez-voùs 
un. tel langage? Et dans quel lieu vous per^ 
mettez-vous de le tenir ? » 

>> Ce même administrateur ^ qui,’ plus vive-; ^ 

I • 

ment que personne j a peint le dénuemént que 
nous éprouvons, trouve néanmoins que nous 
avons encore assez de numéraire pour effectuer 

la vente de deux milliards de biens nationaux*: 

% 

Il ne pense pas que ces terres ajoutées à tant 
d’autres terres , qui déjà ne se vendent point 
faute de moyens, se vendront bien moins en-« 
core , si le numéraire n’est point encore aug- 
menté. Il redoute les assignats qui paient la 
dette publique; mais il. craint moins ceux 
qui ne la paient pas. 11 permet que le capital 
lde la nation se ronge , se détruise, pour ac- 
quitter tant bien que mal les intérêts qu’elle 
doit , pour subvenir à un déficit journalier ; 
alors les assignats lui semblent nécessaires, 

» Mais l’opération qui nous libère par leur 
entremise, et prépare pour le trésor public 
les moyens de diminuer à l’avenir ces secours 
. extraordinaires; il la repousse, il la décrie 
comme désastreuse; et sans nous rien offrir 
, Tomt K 
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qui ‘en tienne lieu , il nous livre de nouvcatf 
à la merci des événemens ». 

«Joindrai-je ici d’autres objections, qui, pour 
être énoncées par des hommes respectables,- 
ti^en sont pas moins foibles ou exagérées? On 
nous assure que mettre dans les mains du pu- 
blic,' tous ces assignats, dont on annonce à 
plaisir le discrédit , c’est diminuer par - tout 
ks' moyens de consommation ; c’est porter, 
coup aux reproductions qu’elle encourage; 
c’est énerver le corps social : et l’on vous tient 
ce langage, quand les consommateurs n’ont 
plus le moyen de consommer , quand les re- 
productions ne sont plus encouragées , quand 
le corps social souffre de langueur, quand un ' 
nouveau numéraire appelle fictif, quoique 
très-réel semble créé par les circonstances, 
comme le seul moyen de rappeller le mouve-' 

nient et la vie ! ». . 

« On vous dit que c’est une erreur en politi- 
que , de vouloir qu’un état acquitte sa dette ; 
quelles intérêts de cette dette sont un suc 
nourricier et productif, qui fait fleurir et 
prospérer la société. Et l’on ne, considère pas, 
que ces intérêts • si productifs ne produisent 
lien , quand on rie peut plus les payer ; et que 
c’est alors que-leur suppression est une ruine; 
On ne considère pas, que c’est ensuite de ce 
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pefnicleux système, que les états n’ont plus 
qu’une apparence de prospérité, qui peut s’é- 
vanouir au premier revers. On ne considère 
pas, que ce sont des guerres insensées, de 
coupables profusions, de mémorables extra- 
vagances , qui ont obéré à la longue les goii- 
vernemèns, accablé les peuples, corrompu 
les mœurs, avili les âmes. On ne considère 
pas, que, si c’est là l’ouvrage du vice et de 
la folie, il n’est pas d’une politique bien sage , 
bien vertueuse, de nous exhorter à le main- 
tenir ». 

« On vous dit, qu’avoir en vue, dans ces 
opérations financières , de faire hausser ou 
baisser le prix de l’argent , c’est incapacité ou 
charlatanisme. Eh ! messieius , quand l’inca- 
pacité ou le charlatanisme ont formé, dans 
la capitale de l’empire, un tourbillon d’affaires 
dévorantes , un gouffre d’espèces ; quand ils 
ont fait excéder par ce moyen toute • borne 
au taux de l’argent ; qu’on vous permette de 
tenter à cet égard quelque réforme; elle ne 
peut être que salutaire. Faire rétrogader l’in- 
térêt par des principes contraires à ceux qui 
i’ont si* monstrueusement élevé; c’est travailler 
à la prospérité nationale ;. c’est fonder le bien 
üu commerce , de l’agriculture, sur l’anéantisse- 
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ment d\ine circulation improductive ; d’urt 
agiotage pernicieux. » 

» On vous dit que doubler ainsi le numé- 
raire, c’est doubler en peu de tems le prix 
de tout ; que le meme nombre d’objets à 
représenter ayant le double de signes , chacun 
d’eux doit perdre la - moitié de , sa valeur. 
Fausse conséquence, s’il en fût jamais : car " 
les signes étant doublés, les objets à repré- 
senter se multiplient ; les consommations , 
les reproductions s’accroissent ; mille choses 
abandonnées reprennent leur valeur; les tra-^ 
vaux augmentent ; d’utiles entreprises se 
forment; et l’industrie fournit une nouvelle 
matière à de nouvelles dépenses. Aujourd’hui ' 
que la moitié du numéraire semble évanoui ^ 
voyons-nous que tous' les objets nécessaires 
à la vie s’acquièrent à moitié prix ? Depuis 
l’émission des assignats, qui forment à-peu- 
près îa cinquième partie- de . notre numéraire 
effectif, voyons-nous quelle prix des choses 
se soit élevé d’une cinquième partie ? qu’il 
ait meme reçu quelqu’accrdissement ? Qu’on 
cesse donc de nous harceler en contant ses 
rêves; qu’on ne pense phis. nous effrayer par 
jees vains fantômes.» : * 

' » Je lis encore un pamphlet ÿ où l’on prétend 
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êvtrtir le peuple sur le renchérissement du pam 
par les assignats. Mais mal raisonner n’est pas 
instruire ; égarer n’est pas avenir. » 

» On représente dans cet écrit,' l’argent 
comme une marchandise. A la bonne heure j 
dans sa qualité de métal, comme serolt le- 
fer et le plomb ; mais dans sa qualité de 
monnole, cela n’est pas. Alors l’argent repré- 
sente tout ; il sert à tout : c’est ce qu’aucune 
marchandise ne peut faire. Ces marchandises 
périclitent à les garder ; elles ruinent le mar- 
chand par le chômage ; il faut les vendre. 
Mais je n’ai pas ouï dire, qu’on eut grande 
hâte de porter son argent au marché pour s’en 
défaire. » 

» Cette faculté que possède l’argent , de 
représenter l’universalité des choses , le sous- 
trait aux conséquences établies par l’auteur. 
L’augmentation du numéraire , n’augmentant 
pas le besoin des premières subsistances 
puisque ce besoin est borné par sa nature, 
mais facilitant et multipliant leur production ; 
la plus grande partie du numéraire qui s’accroît, 
se porte vers de nouveaux objets, et crée de 
nouvelles jouissances. Oublle-t-ori encore nos 
relations commerciales ? Et ne voit-on pas ' 
qu’un renchérissement sensible dan^ les objets 
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de première nécessité , les feroit affluer de 
toutes parts?». 

«Les faits sç joignent ici’ au raisonnement. 
L’auteur donne l’exemple de l’Angleterre , où 
le numéraire surpasse de beaucoup le nôtre 
ainsi 5 dit-il, Us souliers y coûtent dou^e francs^ 
J’aùrois beaucoup à dire sur ces souliers de 
douze francs : espèce de souliers , qui , appa- 
remment , ont la propriété particulière de 
coûter douze francs à Londres, et ensuite, 
a raison du transport , des droits d’assurance 
et d’entrée, de venir s’offrir à sept francs," 
rue Dauphine à Paris ». 

« Mais , sans remarquer que les personnes 
qui sont appelées à consommer des choses 
recherchées et d’un prix un peu élevé, font 
aussi des profits plus considérables ; je deman- 
derai à l’auteur, pourquoi il ne nous parle 
pas du prix du pain en Angleterre ,* puisqu’il 
s’agissoit de pain dans son écrit ? pourquoi 
il ne nous parle pas,, en général , du prix 
des . alimens de première nécessité dans ce 
pays-lc\ , du salaire des journaliers et de la 
main-d’œuvre ordinaire? Il est V'rai qu’i. 
aiiroit été forcé de convenir que tout cela 
n’est pas plus cher, que tout cela même est 
moins cher en Angleterre qu’en France. Il 
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àuroit vu, dès'-lors , que le niiraéraîre doublé ne 
double pas le prix des choses nécessaires ; et il 
n’auroit pas publié sa feuille ». - 

« Mais puisque nous en sommes à l’Angle- 
terre, qu’on me permette encore un mot sur 
cet échafîaudage de raisonnemens dont on 
veut épouvanter nos manufactiues , en mon- 
trant leur ruine dans nos assignats. L’augmen- 
tation du numéraire , dit-on , renchérira les 
vivres; ceux-ci renchériront la main-d’œuvre; 
les ouvrages des manufactures hausseront de 
prix; nous ne pourrons plus soutenir la ccn- 
currence ; et tandis que nous ne vendrons rien 
aux étrangers , ils nous inonderont de leurs 
marchandises, et finiront par emporter le reste 
de nos écus. Si cela pouvoit être vrai pour 
nous à l’avenir, cela devroit l’être aujourd’hui 
pour les Anglois , puisqu’ils sont trois fois 
plus riches que nous en moyens de circu- 
lation. Or, vous savez, messieurs, comment 
nous devons craindre, par leur exemple, oue 
cet horoscope ne s’accomplisse à notre égard'. 
Fasse le ciel que les assignats ruinent bientôt 
notre commerce, comme la multitude des gui- 
nées et des papiers ruine aujourd’hui celui 
d’Angleterre ! ». 

- «Ce ne sont là sans doute, de la part de 

K4 


/ 


( ) 

îios adversaires , 'que des] caricatures écono- 
miques, qui ne permettent pas les regards 
sérieux de la raison^ Mais je dois à cette 
assemblée une observation plus grave sur les 
aberrations de M, Dupont en fait d’économie 
politique, et sur le cas qu’on doit faire de sa 
diatribe contre les assignats et leurs défen- 
seurs. Comment , après avoir blanchi , comme 
il le dit, dans l’étude des matières qui nous 
occupent, et j’ajouterai dans la carrière de la 
probité , étonne-t-il si fort aujourd’hui et 
ceux qui le Usent et ceux qui l’entendent? 
Quoi! le même, homme qui naguère, dans 
cette assemblée, justifiolt les arrêts de sur- 
séance obtenus par la caisse d’escompte’; qui 
défendolt un privilège de mensonge et d’infi- 
délité accordé aux billets de cette caisse , 
puisque ces billets portoient,/e payerai i vue y 
et que l’arrêt disoit , vous êtes dispensé de 
payer à vue ; qui trouvolt très- convenable , 
-très-légale, l’immoralité de ce papier-monnoie 
créé par l’impéritie du gouvernement , et dont 
le juste discrédit a donné à la confiance 
publique un ébranlement que nous ressentons 
encore ; le même homme vient décrier au- 
jourd’hui notre papier-territorial, dont le prix 
repose sur l’or de nos plus riches propriétés; 


*1 


Digüized by Google 


( M3 ) 

un papier, qui étant 'toujours payable en 
fonds nationaux , ne peut jamais perdre un 
denier de sa valeur foncière, ni tromper un 
instant la confiance de son possesseur ! Ainsi 
donc.M. Dupont caresse une caisse en faillite, 
un gouvernement suborneur ; et il diffame un 
papier-national , un titre sacré dont la solidité 
est inaltérable. Est-ce là le résultat que nous 
devions attendre de ses travaux et de ses 
lumières? » . 

» On vous dit, et ce sont des hommes célèbres 
que je cite ; on vous dit que les assignats 
actuels embarrassent déjà là circulation. Pos- 
sesseurs d’assignats, dites-nous en quoi votre 
embarras consiste; et moi je vous montrerai 
des embarras tout autrement graves faute 
d’assignats. On ajoute qu’un plus grand intérêt,’ 
attaché à ces assignats , en eût fait au moins 
un placement. On oublie donc que leur création, 
ayant été sollicitée de toute part par les besoins 
d’une circulation anéantie, c’eût été, créer 
un étrange remède au manque d’argent, que 
de faire encoffrer les assignats , imaginés pour 
en tenir ^ lieu. On prétend encore que ces 
assignats ne remédieront point à la stagnation 
du numéraire. Ils n’y remédieroient point , 
sans doute, si, comme ces auteurs l’entendent. 
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on favorisoit par de Yorts intérêts la stagna- 
tion des assignats. Enfin , on est aussi fondé 
à soutenir que les assignats sont inutiles , 
parce qu’ils ne feront point reparoître les 
espèces , que nous aurions été fondés, durant là 
disette, à rejeter le ris, parce qu’il ne faisoit 
pas revenir du bled ». 

« Le même détracteur des assignats compte 

parmi leurs dangers , celui de faire penser 

> 

bientôt au public, qu’une seconde chambré, 
dans l’assemblée nationale, composée de pro- 
priétaires plus riches, auroit réprouvé cette 
fatale mesure. Or, voici qu’un autre détracteur 
des assignats dit au peuple, dans son pamphlet, 
sur le renchérissement du pain , que les 
assignats ne sont bons que pour les gens 
riches. Daignez ‘ donc , messieurs , vous 
accorder , pour que nous sachions auquel 
répondre». 

«En attendant, nous demandons à celui qui 
semble invoquer le jugement des riches pro- 
priétaires contre ces assignats , comment il 
pense que ces' propriétaires s’accommodent 
de la situation actuelle des choses, où les 
terres perdent chaque jour de leur valeur, 
faute d’argent pour les acquérir; où un très- 
grand nombre d’entr’eux sont forcés de les 
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Vendre à vil prix, soit qu’ils ne trouvent 
pas à emprunter pour les affranchir , soit 
qu’elles ne puissent pas supporter l’intérêt 
énorme qu’on leur demande. Qu’il nous dise , 
si , le numéraire, n’étant point augmenté , ces 
terres ne seront pas encore plus déprisées 
par la concurrence prochaine de deux ou trois 
milliards de biens nationaux. Qu’il nous dise 
encore, si des contrats ou des quittances, dont 
les dix-nenf vingtièmes seront à vendre*, loin 
de fournir de nouveaux moyens de circu- 
lation , ne l’appauvriront^ pas toujoiu-s davan- 
tage ; si tout cela' peut relever le prix des 
fonds territoriaux , ev améliorer le sort des ■ 
propriétaires». ^ • 

. « Il ne manquoit plits à ce . philosophe que 
de se passionner contre le projet des assignats, 
.au point d’y voir trois ou quatre banque- 
routes les unes sur les autres. Que nous con- 
seille-t-il à la place ? Les chères quittances 
de finance; c’est-àrdire, la perte inévitable 
du quart au moins de ces quittances pour 
la malheureuse foule des vendeurs. En vérité , 
c’est vouloir que nous nous plongions dans 
la rivière , peur éviter quelques gouttes 
d’eau ». 

. if On reproche au système de liquidation par 
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les assignats , qu’ils seront répandus long4 
tems avant que les domaines nationaux 
s’achètent ; que l’acquit de ces domaines par 
leur moyen , ne s’accomplira qu’au bout de 
plusieurs années; et qu’ainsi J’on ne peut 
regarder Tâchât des biens nationaux comme 
débarrassant à mesure la circulation, puisqu’elle 
en sera d’abord surchargée. » 

» J’observe sur cela, i®. .qu’il s’en faut bien 
que la somme d’assignats que nous proposons S' 
double, dans la circulation actuelle, la somme 
de numéraire que nous possédons ordinaire-» 
ment. La moitié peut-être de cet avoir en 
numéraire , ayant disparu de la circulation ; 
ce déficit qui tend à s’accroître , peut par- 
venir au point le plus effrayant. Ainsi l’émis-^ 
sîon proposée ne fait, en plus grande partie^ 
que combler le vide , réparer la perte, h 
>} 2®. Il est impossible , quelque diligence 
^ que l’on mette dans l’examen des créances ^ 
l’appurement des comptes et la création des 
assignats , de consommer cette grande opération 
sans un travail de plusieurs mois, peut-être de 
plus d’une année. On n’a donc pas à craindre , 
, ime émission prompte et brusque de la totalité 
des assignats,» 

» 3®, Avant la liquidation de la dette exigible^ 
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l’émission de tous les assignats décrétés J 
une partie de ceux qui auront déjà été délivrés, 
rentrera dans la caisse de l’extraordinaire , 
soit pour le premier paiement des acquisitions 
effectuées , soit pour le paiement complet de 
celles dont les propriétaires ne voudront pas 
jouir des délais ; de sorte qu’il n’existera 
jamais à-la-fois dans la circulation la totalité 
des assignats émis. » 

ff 4®. Cette mesure ayant pour objet de nous 
faire franchir , par des secours nécessaires 
cette époque de compression et de besoin ; 
le numéraire, à mesure que le calme et la 
confiance réprendront le dessus , et que les 
affaires se rétabliront, sera \ rappelé, et rem- 
placera à son tour les assignats, qui s’écou- 
leront par les paiemens annuels vers la caisse 
de l’extraordinaire. Cette substitution du 
numéraire aux assignats aura douze ans pour 

* t 

s’effectuer. Pendant ce tems la nation jouira 
du produit des biens qui ne seront pas encore 
vendus ou acquittés ; et les particuliers 
tireront des assignats tous les secours que 
les besoins de la circulation et l’état des choses 
pourront exiger, n 

»Mais est-on plus heureux. Messieurs J 
dans les mesures qu’on propose , au lieu 
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d’assignats ^ pour la liquidation de la dette? 
que dans le combat qu’on livre pour les 
écarter } » . 

«On vous parle des quittances de finance» 
escortées d’un intérêt plus ou moins fort. A 
la réquisition du porteur , elles seront échangées 
directement contre les biens nationaux; et 
, voilà cette créance éteinte , cette partie de 
la dette liquidée. J’entends : on part donc de 
cette vente comme incontestable ; ' c’est de 
l’or que l’on met dans la main du créancier, 
qui n’a qu’à vouloir pour acquérir. On ne 
peut donc pas refliser aux assignats la même 
solidité , la même valeur ; c’est de l’or 
aussi ; et la moindre défiance qui ébran- 
Jeroit leur crédit , feroit tomber de même les 
quittances». 

« Mais ces quittances , qu’en feront les pro- 
priétaires ? que de papiers morts ajoutés à 
d’autres papiers morts !' Quel cimetière de 
capitaux ! Ces quittances auront-elles la faculté 
de métamorphoser leurs maîtres en agricul- 
teurs? Le plus grand nombre' d’entr’eux ne 
poiurront pas. faire cette disposition de leur 
fortune. Une foule de créanciers, et d’arrière- 
créanciers se présentera. Le gage n’est pas 
transfinissible à volonté ; et il faudra vendre. >► 
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■ ’« Cette masse énorme d’effets va créer , dans 
la bourse de Paris , un nouveau commerce 
improductif, qui achèvera de ruiner toutes 
les branches du commerce utile , et toute 
autre espèce d’industrie. C’est là’ que les 
assignats, actuellement en circulation, et le 
peu d’écus qui restent encore dans le royaume, 
seront attirés par ce nouveau tourbillon vrai- 
ment dévorant. C’est là que seront pompés 
■ les derniers sucs qui laissent encore à nos 

affaires une ombre de vie. Mais qui s’engrais- 

« 

sera de rechef aux dépens de la chose 
publique ? Ceux-là seulement qui ont des 
écus libres , des millions à leurs ordres ; tandis' 
que la pluralité des créanciers de l’état verront 
leur ruine, au moment oîi ils feront argent de 
leurs quittances». . 

« En laissant dans l’abîme cette multitude de 
victimes, suivons la destinée de ces effets, 
©ù le capitaliste accapareur , après avoir 
spéculé .sur les quittances, spéculera encore 
sur les domaines; il. dictera la loi aux cam- 
pagnes,. et vendra cher son crédit à leurs 
Jiabitans : ou il gardera dans son porte-feuille 
çes quittances acquises à vil prix, qui lui 
rapporteront un- intérêt considérable ; et 
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dès-lors les biens nationaux ne se vendronC 
pas. » ' 

» Le remède à ce mal seroit donc de sous- 
traire ces porteurs de quittances à la servi- 
tude de leur position , à l’empire de leurs 
créanciers ; de donner à leurs créances sur 
^l’état une valeur qu’elles ne pussent perdre; 
de manière que , passant de main en main , 
elles rencontrassent enfin un propriétaire 
qui put les réaliser. Or, c’ést là précisément 
la nature et la fonction des assignats- 
monnoie, » 

»Des revers multipliés, dit-on, les attendent 
dans la carrière qu’ils ont à fournir. Mais ces 
prophètes de malheur ne connoissent pas de 
quels spéculateurs ils sont les aveugles échos; 
ils se perdent dans l’avenir , et ne savent pas 
voir ce qui se passe autour d’eux. Voici le 
mystère : • on peut faire trois classes princi- 
pales des détracteurs ou des défenseurs des 
assignats. 

»La première est composée de ceux qui,' 
pigeant la mesure des assignats indispensable, 
ne laissent . pas d’en dire beaucoup de mal; 
et pourquoi ? c’est qu’ils veulent par ce moyen 
empêcher l’essor des effets publics; et il^ 
en achètent tant qu’ils peuvent, certains de 


) 


t 
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la faveur que la nouvelle çréatîon' d’assignats î 

leur donnera. Le décri des assignats est j! 

pour 'ces gens là une spéculation de for- ; 

tune. » ‘ ‘ i 

« Là seconde classe est celle ‘qui a vendu \ 

des efiets à terme ; elle tremble que ces effets x ^ 

ne haussent : son intérêt est aussi de décrier 
les ^assignats , de prêcher les quittances de 
finances, les moyens qui retardent le crédit;- 
mais . voyant que la mesure des assignats 
prend faveur, ils s’efforcent de leur associer 
du moins qiielqiie -papier lourd, d’attacher le 
mort au vif ; afin de retarder l’action de celui- 
ci , et' dè diminuer, leur perte. » 

« [La froisièmè classe est celle qui se déclare 
en faveur des assignats , rondement , conscien- 
cieusement, en les regardant comme un moyen 

nécessaire et patriotique. Je crois ferme- 
* * ' » 
ment qu’on doit ranger dans cette classe les 

premiers promoteurs des assignats , et la 

grande majorité de ceux qui sont attachés à 

cette mesure. » ^ 

« Un orateur s’élève avec un nouveau projet 
à la main ; il rejette , dès l’entrée , les assignats; ’ 
et ses premiers argumens sont les troubles 

Tome IV, L 


Digüized by Google 


I 


( ) 

répandus dans le royaume , les désordres 
cités par les ennemis de la révolution, et la 
défiance publique qui en est la suite. Or , je 
vois bien là les raisons qui chassent l’argent, 
qui créent la misère générale; mais Je n’y 
vois pas celles qni empêchent qu’on ne rem-r 
f)lace, cet argent , qu’on ne subvienne à cette 
misère ; et Je plains l’orateur qui marche ici 
à rebours de ses intentions, et qui plaide si 
bien, sans s’en appercevoir , en faveur du parti 
qu’il vouloit combattre. ». 

« Il continue ; il se récrie de ce qu’on 
pense faire des amis à la constitution ; 
par la cupidité et non. par. la Justice. Mais 
les assignats - monnoie . font justia à tout 
le monde ; mais ils soustrayent une foul^ 
de citoyens à la cupidité de quelques hommes. 
Eh! vraiment; il est permis peut-être de 
.combattre un intérêt par un autre ; il est 
permis d’opposer à l’intérêt mal entendu^: 
qui fait les anti-révolutionnaires, un intérêt 
bien entendu , qui arrache les égoïstes ^ 
^ leur système d’indépendance , et les lie , 
par leur fortune particulière , à la fortune 
publique , au succès de la révolution. Je 
aupplie donc ces moralistes sublimes qui' 
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s'indignent' • îci contre --moi de me 'pet* 

mettre de ramper loin d’eux dans ;ia: bassesse 

du sens commim et:dHine v.aison toute val- 

1 

gaire.» 

i » L’hp^ibr^ble membre descend enfin à la pro- 
position .d’an décret où ' il admet pour . hyiç 
çent : millions, de çe.s redoutables ♦ assignats# 
JL’académicien quiles^a comparés à de l’arsenie, 
pourra trouver que la dose ici en est un peu 
forte; -mais voici le grand antidote : ce sont 
les quittances de finance. L’orateur en demande 

• ' I i • : ' J \ t • « t** 

pour le remboursement de la dette : et ces 
quittances ne pourront être refusées en 
paiement' par les créanciers bailleurs de fonds. 
Mais rien, selon moi, ide .plus inadmissible 

; ^ î' . '■ ‘ .* ■ '•■'■'P 

que . çettç '..mesure,. Comment l’état^' peut -ij 
distingiier ...deux, espèces de. créanciers po^uf 
la- même quittance ^ Celui qui- la^ reçoit de 
la. seconde main ne devient-il pas. créancier 
de. l’état au meme, titjre qu^e celui qui la reçoit 
de la première ? Pourquoi dqnç cette quittance 
commence-t-elle .par rexetç.et #' en. .faveur de 

. î • . I 1 » < * ^ ,X . . .J . < ^ • i'i 

l’un, les droits 'de papier forcé, pour tomber 
tout-à-coup 9 au . préjudice 4® l’autre , dans 
les inconvemens du. papier libre r La mstiee 
à-t-ellé ainsi deux 'poids' ‘et deux 'rrie^ufés'^, 
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et la nation peut-elle les admettre dans sa 
balancé?/» . • 

' üri‘ prélat a fixé -l’attention sur cette 
matière. » • ! 

r# « . » 'P .• P 

' << Jené meproj^sè pas de suivre le fit dél’é 

dé’^sa' dîscûssiori contre- dê$ assignats.' Il me 

siiffifa d’en saisir* cjuelqués' traits^essentîéls; et 

dé- leur opposer un pètié-nombré dê -vérités 

simples et incontestables.-»'' ' • 

• « • * 

■' V '« Cet orateur observé, que lesbièns ntttionaiix 
h’étaht point ■uhé'aiigmentation ' de Ticnesses 
tefrifériales , lés ‘assignats ' 'qui 'en* sont ^ le 

'1 ; • •)*. /'v.v. : »> 

type; ne représentent point non pins une 
ncb^ssé^nouvellc ; 'ét ''il' rejette j ' en consé- 
qiiencé, la qualité^ 'dê ' mônnôié'' qu’on Veut 
leur donner., J’obsérvè/a môii 'tOur, que si 
lès biens' hàtionaiïx né^'sont pas liné nblivellé 
richesse'/ ils sont' du moins ‘une’ nouvelle 
marchandise que leS’'assîgbats peuvent être 
institués' par-là même, 'cbmrâe une mohnoiè 


acoidentèlie' ' poUr' Mes '-acquérir et • qu’its 

't .'At -.V- , -f<’ “ 

disparcitront 'quand* la ' Vente sera ‘ con- 


sonimee. » 
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i< Gn a vu des nations forcées.'dé créer au 
^a^ard, du papler-mônnoiè, dans. aes circons- 
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tances pareilles aux nôtres. Plus heureux dans 
nos besoins , . nous avons une richesse réelle 
à mettre en circulation. Ceux qui achèteroient 
des biens nationaux avec des quittances de 
finance , .les achèteront . 'également avec des 
assignats ;• mais ceux qui' n’en pourront pas 
acheter avec leurs assignats , par le besoin 
d’en disposer pour quelqu’autre usage, qu’au- 
roient-ils fait de leurs quittances ? Ils les 
auroiént vendues à perte , pour se procurer 
ces mêmes assignats. • Ainsi ce numéraire 
national , par cela même qu’il' est entraîné 
pour quelque tems dans la circulation , atteste 
sa double utilité; et la quittance de finance ne 
peut point le remplacer à cet égard. » 

« Supposons que la nation acquit', tout-à- 
coup assez de numéraire pour payer sa dette; 
qui pourroit se plaindre qu’elle l’appliquât, à 
cet usage? Qui pourroit se récrier contre 
une telle opération, et la repousser par ses 
conséquences ? Messieurs , je soutiens que 
nous avons* un numéraire moins dangereux 
pour nous * libérer. Il n’est, pas à demeure - 
il ne nous surchargera pàs.^Nos fonds terri- 
toriaux seuls sont permariens ; et c’est un 
papier à tems qui les représente.! Ce ^ papier. 

L3 . ' 
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quoique fugitif,' ne prendra pas du moin^ 
le chemin de notre vaisselle , - de nos bi- 
joux et de nos écus. C’est donc une utile , 
une heureuse mesure pour la nation , que 
de remplacer son numéraire par les assignats, 
tout en s’acquittant par - là de ce< qu elle 
doit.» , ' - 

« C’est à tort que le même censeur de notre 
projet distingue, quant aux assignats, deux 
ordres de personnes ; les débiteurs qui s’en 
déchargent , et les créanciers qu’ils en embar-» 
rassent. Car les mêmes homm^es, considérés 
individuellement, étant pour la plupart créan-* 
ciers et débiteurs- à- la fois, peu leur, importe 
le moyen d’échange dont ils • se servent , 
pourvu qiie ce moyen soit reconnu valable, 
et qu’ils puissent le transmettre comme ils 
l’ont reçu.» 

; .«On a peine à comprendre que l’honorable 
membre dont je. parle j ait pu imputer aux 
assignats le mauvais usage , ou . l’emploi 
détourné qu’on pourroit en faire; comme de 
les resserrer par malice, d’en acheter de l’argent 
afin de l’enfouir d’acquérir par leur moyei> 
des biens particuliers, et non nationaux. Car 
mettez, je vous prie des. quittances.de finance 
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à la place des assignats , et voyez si la mau- 
vaise intention n’en tirera pas le même parti. 
Mais, direz-vous, il fàudroit vendre pour 
cela les quittances de finance; et il y aufoit 
trop à perdre. J’avoue que Je n’ai rien 
à répondre à une pareille apologie de» 
quittances. » 

« Créer des assignats^monnoie , poursuit l’ora- 
teur, qui perdront im dixième sur les espèces, 
c’est comme si l’on augmentoit le prix des 
espèces d’un dixième j c’est élever l’écu de 
six livres à six livres douze sols. Je conviens 
d’abord, que s’il n’y avoit point d’assignats, 
on ne pourroit pas leur comparer les écus, 
et que ceux-ci ne gagneroient rien vis-à-vis 
des assignats. Mais alors les écus gagneroient 
sur une foule de choses , qu’on achète aujour- 
d’hui au pair avec l’assignat ; et l’on auroit 
pour six livres , non pas seulement ce qui se 
pale aujourd’hui six livras douze sols, mais 
des valeurs peut-être de sept ou huit Hvres.: 
Or, j’aime ;nieux, à tous égards, que la 
rareté des écus leur fasse gagner un peu sur 
les .assignats, que si la plupart>-,des choses 
perdoient beaucoup contre les écus. Je reviens 
donc à cette vérité i c’ert que l’assignat ;gradue 
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la valeur des espèces , et que la rareté seule 
de ces espèces en hausse le prix. » ' 

a Suivons l’orateur dans ses observations sur 
le change, relativement à notre commerce 
avec 1 etranger; et supposons la perte future 
qu’il attribue à l’assignât - monnoie. Il en 
résulte , dlt-il , qu’alors le François qui com- 
merce avec l’Angleterre, soit comme vendeur» 
soit comme acheteur, perdra sur le change. 
Mais pénétrons plus avant, et passons du 
principe à la conséquence. Que les marchan- 
dises angloises renchérissent pour nous; dès- 
lors -moins de consommations , moins de 
demandes pour les objets de fantaisie , moins 
d’argent qui sort du royaume; et tout se 
compense. Que les marchandises françaises 
soient acquises à meilleur marché par les 
Anglois; dès-lors il y aura plus de débit, plus 
de commissions ; le prix haussera ; on 

regagnera d’un côté ce qu’on perd de 
* 

l’autre. » 

« Enfin, messieurs, alimenter, raviver notre 
industrie , mettre la balance du commerce en 
notre faveur, c’est l’essentiel. Il n’y a rien 
de plus ruineux pouf un état, que de payer 
l’argent au poids de l’or,* de languir, de ne 
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rien tnanufacturer, ne rien exporter. Quelque 
inconvéniens, qui même sont bientôt balancés 
par des avantages , ne sont rien au prix d’une 
telle calamité; et les plus £nes, les plus ingé- 
nieuses argumentations contre les assignats- 
monnoie, n’ébranleront jamais la masse des 
raisons et des faits qui en établissent la 
nécessité. » 

L’habile orateur dont ije parle s’est con- 
tenté dans son projet de décret, d’écarter les 
assignats, comme les ennemis les pi lis dange- 
reux de son dernier plan de liquidation. Il 
me suffit donc , pour écarter son plan, d’avoir 
vengé contre lui les assignats. ^ 

Mais ici, entre notre monnoie territoriale 
et les autres moyens de remboursement , une 
grande différence se présente à l’avantage de 
cette monnoie. C’est la nation qui doit payer 
l’intérêt de ces reconnoissances, de ces quit- 
tances mortes. Mais 'l’assignat agit, fructifie 
comme numéraire, entre les mains qui l’em- 
ploient ; et tandis qu’il circule , la nation 
perçoit l’intérêt des biens dont il est le 
gage. » 

Et , messieurs , je ne puis m’empêcher de 
m’élever ici contre* divers projets d’association. 
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qui ont été présentés, entre rassignat-monnoîc 
€t les quittances de finance , soit contrats ou 
reconnoissances , pour le paiement de la dette. 
Je m’élève, dis-je^ contre cette association, 
comme n’ajoutant rien à la confiance due aux 
assignats , comme compliquant . la mesure , 
comme prodiguant des intérêts inutiles ^ 
comme ouvrant la porte à des » spéculations, 
dont les suites peuveitt être pernicieuses. . Et 
quant à l’option laissée aux créanciers , dans 
quelques projets , entre les assignats et les 
obligations territoriales, pourquoi cette option 
a-t-elle été imaginée ? C’est en comptant ^ 
dit-on, sur la préférence qui sera donnée: 
aux assignats. Je demande , messieurs , si une- 
aussi puérile combinaison est digne de cette- 
assemblée. » 

. »Je sais , messieurs, qu’en dernière analyse , 
la nation ne gagneroit rien à l’économie des 
intérêts dont je viens de parler, si l’assignat 
venolt à tomber en discrédit ; mais , après 
tout ce que nous avons observé à cet égard 
il nous est permis de regarder cette épargne 

é 

d’intérêts comme quelque chose. Nous. devons., 
sur-tout en sentir la conséquence, dans les cir-c 
constances où nous' entrons; » 


( î7t ) 

» L’impôt dont, le nom seul , jusqu’à présent 
a fait trembler . les peuples , mais qui doit 
présenter maintenant u» tout autre aspect; 
l’impôt va recevoir chez nous une nouvelle 
forme,* Nos charges seront allégées ; mais 
nous avons encore de grands besoins. Le far-^ 
deau ci-devant plus divisé , et supporté dans 
scs differentes parties^ de jour à jour, pour 
ainsi dire , se faisoit peut-être moins sentir $ 
bien qu’en somme il pesât cruellement sur la 
nation. Aujourd’hui qu’il va se concentrer en 
quelque sorte, et se rapprocher plus près 
des terres, ih peut étonner le peuple, et lui 
sembler pénible à porter. Cependant, il n’est 
aucun de nous qui ne lente combien le succès 
de cette grande opération importe à. celui de 
tout notre' ouvrage. Nous n’aurions rien fait 
poiir la tranquillité et pour le bonheiu* de la 
nation, si elle pouvoit croire que le règne 
de la liberté est plus onéreux pour elle que 
celui de la servitude, » 

• Nous pouvons • affoiblir maintenant cette 
redoutable difficulté. Nous pouvons diminuer 
les impositions;, de foute la différence qui 
existe entre l’intérêt qu’on attacheroit aux 
quittances de finance , pu autres, instfumens 
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de liquidation , et le revenu d’une masse de 
biens nationaux équlvalens au capital de ces 
quittances. Nous pouvons les diminuer encore 
de la différence entre l’intérêt de la somme 
des quittances qu’ôn voudroit donner en rem- 
boursement des divers offices, et celui que 
perçoivent aujourd’hui divers titulaires. En- 
rassemblant ces deux olyets, dont l’évaluation 
dépend du rapport entre ces différens intérêts, 
on peut assurer à la nation pendant plusieurs 
années une grande épargne , si l’on acquitte 
par des assignats la dette actuellement échue. 
11 est encore bien d’autres épargnes qui seroient 
le fruit de cette mesurt. » 

H Or y messieurs, si le parti. des assignats 
présente, en général, tant d’avantages; et si 
nous pouvons les regarder comme un titre 
d’une solidité si parfaite qu’on ne doive point 
en craindre l’altération ; vous sentez quel 
poids y ajoute le. soulagement qu’ils apportent 
au fardeau des subsides ; voiis sentez- même 
J|uel accueil cette économie peut valoir à la 
mesure des* assignats , et comment le public' 
sera disposé à favoriser leur succès par la 
confiance; vous sentez combien votre système- 
général d’impôt, trouvera, pliis de facilité à 
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être adopté., en .le présentant comme fin 

I 

résultat diminué d’une somme si considérable; 
vous sentez , enfin quelle supériorité ont • 
encore ici les assignats, qui, en allégeant les 
impositions , en facilitent de plus le paiement 
par leur qualité circulante : au lieu que les 
quittances de finance , avec tous leurs autres 
vices, aggravent le. fardeau public, et ne 
fournissent aucun moyen de le supporten » 

; «.Quand je réduis la création ,des assignats- 
mpnnoie à- la somme strictement nécessaire 

r> " 

pour le paiement- de la dette actuellement 
exigible ; c’est , messieurs , que nous devons 
leip- laisser tout l’appui d’un * gage, étendii , et 
que Ja. juste confiance qu’il importe de leur 
assurer, nous prescrit , à cet egard, des 
bornes Inviolables. Et je ne conçois pas 


comment . l’on a inféré de mon précédent ' 
(discours sur ce sujet, que je comprenois 
dans cette, dette exigible, celle qui rigoii- 
pieusement .n’est pas exigible, celle qui ne 
l’est point encore , et qui ne le sera qu’avec 
le.tems. Je ne comprends pa^ que quelques 
personnes se soient effrayées de ma proposi- 
tion, comme si j’avois demandé la création 
4e milliards d’assignats - moniioie , ' 
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taîîdîs que Je n’ai pas articulé une seule 
somme. » 

» Quand meme la masse des fonds nationaux 

et disponibles powrroit s’élever ài trois mil-* 

liards , devons-nous compter sur ce produit } 

Nous savons bien que tout est à vendre ; mais 

la fleur des biens attirera les premiers em- 

pressemens; et quant au reste, une partie 

peut rester long-tems sans acheteurs. ‘La pru- 

« * 

dence nous oblige donc à borner • l’apperçii 
de cette richesse territoriale à deux milliards. 
Joignons aux quatre cent rhillions d’assignats 
répandus , une réserve à-peu-près égale pour 
les besoins futurs et contingens ; reste au- 
delà d’un milliard pour l’acquit de cette 
partie de la* dette publique., à laquelle on 
peut donner le plus strictement le nom 
d’exi gible. » - - * ^ 

»Si nous savions, messieurs , ‘nous réunir 
sur les objets que je viens de mettre soii^ 
vos yeux; si nous savions écarter les nuages 
d’une fausse défiance , d’oii peuvent encore 
partir des tempêtes ; si , nous ral liant ‘^ait5c 
vérités qui sauvent, nous n’avions d’ardeur 
que pour les défendre et les propager ; tôutè 
incertitude ' toute * crainte cesserolent ; - et 
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la restauration de nos affaires seroit très-** 
prochaine, » 

«Rien n’est plus fragile que la confiance, 
puisqu’elle dépend toujours, en quelque point, 
de l’opinion ; l’ébranler est donc . un grand 
tort, quand elle repose sur de bonnes bases, 
quand elle peut faire le salut de la nation. 
.Tous Français, compatriotes et frères; nous 
ne pouvons ni périr , ni nous sauver les uns 
sans les autres. En nous élevant au-dessus 
des circonstances qui sont passagères , sachons 
voir que les mêmes intérêts nous unissent; 
qu’ils nous commandent les mêmes vœux, nous 
prescrivent le même langage, » 

‘ » Comment donc souffrir, dans la grande 
affaire qui nous occupe, qu’on emploie plus 
de mouvemens pour diviser les opinions des 
citoyens , qu’il n’en faudroit pour les éclairer 
et les réunir? Ignore-t-on les menées, les 
instigations , les instances que l’on s’est per- 
mises? Ignofe-t-on qu’après avoir fait parler 
l’aveugle intérêt , et soufflé son rôle à Tigno- 
rance , on vient ensuite nous donner ce résultat 
comme le jugement libre et réfléchi de l’expé- 
rience et des lumières, comme le vœu respec- 
table des manufactures et du commerce ? 


/ 
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Est-ce là cet oracle pur de l’opinîon publique^ 
qui d' voit nous servir de guide ? N’est - ce 
pas plutôt la voix déguisée d’un égoïsme astu- ^ 

cieux , qu’il nous suffit de reconnoître pour le I 

repousser? >► . 

I 

«Et voulez-vous, messieurs, savoir les motifs 
de ces clameurs mercantilles, de ces répul* 
sions financières, qu’il a été si aisé d’exciter 
conti e des assignats. Sondez les intérêts d’un 

I 

certain ordre de commerçans apprenez quels 
sont les calculs des fournisseurs d’argent et 
de crédit. Les manufactures sont toutes- tri- 
butaires des uns ou des. autres. Les uns, soit 
que voués au comm^ce de commission , ils 
fassent des fonds aux fabricans sur les mar- j 

chandises qu’ils leur fournissent; soit-qu’ad- 
donnés à la banque, ils se chargent d’acquitter 
leurs engagemens ; tous mettent un prix de 
6 pour loo à leurs avances; les autres riches 
cpmmendatair es, portent jusqu’à lo pour loo 
et aii-delà, l’intérêt de leurs capitaux. Or, 

. créons des capitaux en concurrence ; élar- 
gissons, facilitons la voie des emprunts et 
du crédit; abaissons pàr-là même le taux de ^ ; 

l’intérêt : n’entendez-vous pas crier aussitôt 
ces commissionnaires , ces banquiers , ces 

capitalistes ? 

I 
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capitalistes ? Mais , messieurs , vous ne vous y 
tromperez pas : ce cri meme vaut un suffrage; 
c’est le signal de la prochaine restauration 
des manufactures ; c’est un augure favorable 
pour les assignats. » 

« Législateurs , rapprochez , unissez les vo- 
lontés par le concert de vos sentimens et 
de Vos pensées ; votre opinion ferme et arrêtée 
fera bientôt l’opinion publique ; elle aura 
pour elle tous les fondemens que la sagesse 
et la nature des circonstances peuvent lui 
donner. ». , 

«Mais, ne croyons pas, nous dérober entière- 
ment' à ces circonstances. Nous marchons 
charges d’une dette énorme, d’une dette que 
des siècles de despotisme ef de désordre ont 
accumulée sur. nos têtes. Dépend-il de nous, 
même en l’allégeant, de faire qu’elle puisse 
être supportée sans aucun embarras , sans 
aucune gêne ? Est-ce enfin des choses impos- 
sibles que la nation exige de nous ? Non , 
messieurs; elle n’entend pas que nous con- 
vertissions soudainement et . par miracle la 
pénurie en abondance,* la fortune adverse en 
prospérité; mais qu’en opposant à’^ces tems 
nécessiteux toute la grandeur des ressources 
Tome IF, - M 
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nationales , nous servions la chose publique^ 
selon la mesure de nos forces et de nos 
lumières. Si donc la nation se confie dans 
le zélé de cette assemblée, sans doute aussi 
cette assemblée peut se confier dans la justice 
de la nation.» 

» Non; il n’est pas de la nature des choses, 
dans ces conjonctures calamiteuses , d’user 
d’un moyen qui n’offre aucune difficulté ; 
celui des assignats-monnoie , sans doute, n’en 
est pas exempt ? Ce n’est point ici l’objet 
d’un choix spéculatif et libre en tout point; 
c’est une mesure indiquée par la nécessité ; 
celle qui nous semble répondre le mieux à 
tous les besoins, qui entre dans tous les pro' 
jets qui vous ont. été offerts, et qui nous donne 
au moins quelque empire sur lesévènemens et 
sur les choses. » 

« Des inconvénlens prévus ou imprévus 
viennent-ils ensuite à se déclarer? Eh bien , 
chaque jour n’apporte pas avec lui seulement 
ses ombres, il apporte aussi sa lumière; nous 
travaillerons à réparer ces inconvénlens : les 
circonstances nous trouveront prêts à leur 
faire face; et tous les citoyens, si éminemment 
intéressés au succès de notre ‘mesure , for- 
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trieront une nouvelle fédération pour la sou- 
tenir. » 

« Ainsi , rnessieiirs , tout doit fortifier votre 
courage. Si vous aviez' prêté l’oreille jiisquM 
ce jour à toutes les instances des préjugés, 
des vues particulières, et des folles craintes, 
votre constitution seroit à refaire. Aujourd’hui y 
si vouS'défcriez à , tous ces intérêts privés, qui 
se croisent et se combattent les uns les autres, 
vous finiriez par composer avec le besoin ; 
vous concilieriez mal les opinions, et la chose 
publique resterolt en souffrance. C’est d’une 

hauteur d’esprit qui embrasse les idées géné- 

/ 

raies , résultat précieux de toutes les obser- 
vations particulières , que doivent partir les 
loix des empires. Un administrateur qui vieil- , 
droit vous vanter l’art de ménager tous les 
détails, comme formant le véritable génie de* 
l’administration, vous donneroit sa mesure; 
il vous apprendroit bien le secret de tous les 
embarras qui ont fatigué sa marche ; mais il 
ne'Vous apprendroit pas celui d’assurer la vôtre, 
'Oser être grand ; savoir être juste; on n’est . 
législateur qu’à ce prix.» 

« Je propose donc , messieurs , et j’amende 
de cette manière le décret que j’eus l’honneur 

M Z 
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Je vous soumettre le 27 août dernier : Je pro*^ 
pose » 

«I®. Qu*il soit fait une création d’assignats- - / 

monnoie , sans intérêts , Jusqu’à ^la concur- 
rence d’un milliard, pour le paiement de la 

f 

dette actuellement échue, et rigoureusement 
exigible; lequel paiement devra s’effectuer à 
mesure que la liquidation des différentes 
créances sera arrêtée ; à commencer par 
l’arriéré des départemens, les rentes en retard, i 

les effets suspendus , la partie actuellement 
liquide des charges et offices, et ainsi de suite, 
selon l’ordre et l’état qui seront dressés à cet j 

effet. » 

« 2®. Qu^on s’occupe incessamment de la j 

^ ‘fabrication de petits assignats au-dessous de 
üoo livres, pour la somme totale de cent 
■cinquante millions , dont cinquante seront 
échangés à commencer du 15 décembre pro- 
chain , contré la même valeur d’assignats ! 

actuellement en circulation; et le reste des 
petits assignats sera distribué pour le paiement 
des diverses créances , et réparti sur toute 
rétendue de ce paiement. » | 

« 3°. Qu’à la susdite époque du 15 décembre , 

» * ^ 
prochain, l’intérêt attaché aux quatre cent 
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millions d’assignats actuels , cessera d’avoir 
lieu , et que l’intérêt échu jusqu’alors soit 
acquitté par la caisse de l’extraordinaire aux 
porteurs de ces billets , dont les coupons 
seront retranchés.» 

. I 

» 4®. Que la vente de la totalité des domaines 
nationaux, soit incessamment ouverte, et que 
les enchères en soient reçues dans tous les 
districts. » 

«5*^. Que les assignats et l’argent soient 
admis également en paiement pour l’acquisition 
desdits domaines et que l’argent qui sera 
reçu serve à éteindre une somme égale 
d’assignats. » 

» 6®. Que le comité des financés soit chargé 
de dresser une instruction et un projet de 
décret , pour fixer ces différentes opérations , 
et les mettre en activité le pliîtôt possible,, 
comme aussi de présenter à l’assemblée 
nationale le plan de formation d’un bureair 
particulier, chargé de la direction de tout ce qui 
concerne la dette publique, » 


Séance du a 8* 


M. tahhé Maury venoît d’être entendu sur 
les assir;nats, il n’avolt cessé de les comparer 
au fiincite papier de Law, et conséquem- 
ment il n’avoit cessé de déraisonner siu* la 
question. 

M. Barnave qui succéda à M. l’abbé Maury ^ 
déploya un véritable talent et convainquit 
le petit nombre de ceux , qui hésltoient 
encore. 

y 

On demandolt de tout côté que la discussion 
fût fermée. ^ 

M, le Brun s’y opposa au nom du comité 
des finances, et voulut faire connoître 'le 
vœu des départemens , des districts et -des 
municipalités, en donnant lecture de différentes 

adresses qu’ilen avoit reçues^ 

0 

Mirabeau. 

Je ferai deux observations sur le peu de 
mots proférés par M. le Brim^ l’iine ne tend 
qu’à réclaircissement d’iirf .fait, si, contre 
mon avis, il est de quelqu’intérêt ; l’autre 
est une observation d’ordre souverainement 
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é 

importante. La première est que plusieurs 

\ 

de mes collègues pensent que le comité des 
finances n’a pas délibéré sur la démarche dé 
M. le Brun , et que quand le comité a fait 
son rapport , et que Ta question est lancée ^ 
il n’a plus droit à être entendu. L’observation 
infininrent plus essentielle , c’est qu’il est 
extrêmement inconvenant de venir apporter 
i cette tribune , sur une question qui nous 
est soumise, les réclamations des départemcns 
et des municipalités. ( Les applaiidissemcns et 
les murmures se confondent.) Jé demande à 
être entendu jusqu’au, bout ; car je déclare 
que mon opinion à cet égard est tellement " 
prononcée-, que si ma réprimande est dé- 
placée , je dois être sévèrement rcpri- 
manclé. » 

» Je dis donc qu’il' est très-scandaleux , 
très-coupable, au moment où' il s’agit de' 
fermer une discussion importante, de venir 
lancer ,, comme le Parthe en fuyant, le vœu 
des directoires et des municipalités. Quant 
au bruit des applaudissemens unanimes dî . 
cette assemblée... Quand, il y a peu de jours-^, 
l’assemblée sur une observation de ce genre 
échappée, au 7,èle d’un de scs membres, eut. 
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la bonté de couvrir de ses applaudissement 
Inobservation, que si de telles interventions 
étoient permises le gouvernement représentatif 
étolt renversé, et la monarchie détruite »....» ' 

( On applaudit de toutes parts, ) 

» Il est très -permis, il est très -simple 
d’avoir deux opinions sur une question d’cco- j 

nomie politique aussi importante ; mais il n’est 
pas permis de n^ettre des intermédiaires entre ' I 
nous et la nation ; il ne l’est pas d’avoir la 
mauvaise foi de donner les neuf personnes 
qui composent un directoire comme l’écho 
du departement ; il ne l’est pas que ceux I 

qui nous ont accusés de vouloir aine répu- 
blique fédérative viennent soutenir par leurs ^ 

cris une opinion qui feroit au même instant 
du royaume une république fédérative ( on 
applaudit ) ; ce n’est pas aux corps adminis- j 

tratifs , dans 'les mains desquels sont ' en ce i 

moment les biens nationaux, à donner leur 
avis sur leS' dispositions des biens nationaux; 
ce n’est pas à ceux qui ont dû remarquer que 
par le pur respect que nous devons aux prin- 
cipes du gouvernement représentatif nous . 
n’avons pas montre le vœu de la ville de 
Paris, sur qui péseroit davantage cette opéra- / 

I 

» ^ I 
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tîon par la nature de son commerce et de ses 
richesses, à venir appuyer l’étrange propo- 
sition qui vous est faite. Dans leur impru- 
dence ils n’ont pas voulu voir notre sage 
réserve, et nous ont accusés dé payer les 
applaudissemens des tribunes ; expressions 
gratuitement insolentes (on applaudit). Ce 
n’est pas à eux à venir élever contre nous 
des maximes destructives de la constitution, 
dont nous avons aussi posé quelques 'bases. 
Qu’ils croient que le feu sacré de la cons- 
titution est aussi bien dans nos folbles mains 
,que dans leurs mains si pures. ) « M, Virieii 
rappelle l’opinant à la question. ) » M. le pré- 
sident, je suis fâché qu’on s’apperçoive si 
tard de la suite inévitable d’une motion aussi 
imprudente ; mol , je consens , par confiance 
dans la cause que je défends; je consens à 
finir en assurant nos adversaires que nous 
savons qu’il est également compris dans notre 
serment de défendre la constitution* contre ses 
ennemis cachés, et contre ses faux et insidieux 
amis. » 

On ferma la discussion, et après de longs 
débats "sur la priorité des motions , le décret 
suivant fut adopté par appel nominal. 
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» VasscmhlU nationale décrète que la dette • 
non constituée de tétât et celle du ci-devant 
clergé seront remboursées ^ 'suivant tordre qui sera 
indiqué^ en assignats^monnoie sans interets ; ÎL 
ny aura pus en circulation au-delà de doutée 
cent millions d'assignats , y Compris les quatre 
cent millions déjà décrétés ; les assignats qui 
rentreront dans la caisse de t extraordinaire seront • 
brûlés 5 et il ne pourra en être fait dtune nouvelle 
fabrication sans un décret du corps législatifs 
sous la condition quils ,ne puissent excéder la 
valeur des biens nationaux ^ ni se trouver au^ 
dessus de doutpi cent millions en circulation^ 

Séance du 

Le rapport de l’aÆûre du 6 octobre , fut 

\ 

f.iit par M. Chah r ou d^ 

Nous ne rappellerons pas les dénonciations 
« .la charge de Mirabeau ; on les trouvera * 

c’sciîtces' dans la justification (ce -mot est 
impropre ) de notre orateur. 

t 

M. Chabroud conclut à ce qu’il n’y< eut 
lieu à accusation ,, ni contre Mirabeau, ai 
cicinc contre M. d'Orléans. 


t 
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La discussion fut ouverte. — On demanda 
que ceux qui étoient comptés au nombre 
des témoins ne pussent y prendre aucune 
part. 

Mirabeau. 

» 

» Je suis sans intérêt, sur la décision de 
la question incidente, car je suis absurde- 
ment inculpé, mais pas accusé. Je ne puis 
m’empêcher de dire que la précipitation de 
la délibération seroit dangereuse ; il est clair - 
que si la scélératesse eût été aussi habile 
qu’elle a été effrontée, on nous eût aussi 
4)té les . plus chers amis de la liberté. Je 
remarque un juge, ( il en est peut-être davan- 
tage), connu par son immiculée probité, 
lui , qui de notoriété publique , étoit parfai- 
tement étranger à tous les événemens, il a 
été assigné, afin de ne pas souiller la pureté 
de scs collègues, en s’assayant au milieu d’eux 
pour juger cette affaire; il est parmi les 
témoins des amis "de la liberté, qui, malgré 
quhls aient répandu par-tout, qu’ils ne savolent 
rien , ont été assignés. Je vous demande donc 
d’ajourner du moins, une pareille question,' 
hu bien de discuter sur-le-champ, s’il n’est 
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pas clair que leur dégénérat^on ne les met pasl 
dans rempêchement ,de voter. » 

Il fut décrété que les députés qui avolent 
servi de témoins , (excepté à ceux qui avoient 
déclaré ne rien savoir) se tiendroient à Tccart 
dans une partie de la salle. ' 
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CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 

V 

\ 

OCTOBRE 1790. . 

* 

Séance du 2* "i 

La discussion , sur la fameuse procédure ^ 
du châtelet , continuoit depuis deux jours. — 
Mais que font à nos lecteurs les opinions des 
autres ? 

Mirabeau. ‘ 

< 

Cè n’est pas pour me défendre que je 
monte à cette tribune ; objet d’inculpations 
ridicules , dont aucune n’est prouvée , et . 
qui n’établiroient rien contre moi lorsque 
chacune d’elles le seroit, je ne me regarde 
point comme accusé; car si je croyois qu’un 
seul homme de sens , ( j’excepte le petit 
nombre d’rnnemis dont je tiens à honneur 
les outrages) put me croire accusable, je ne 
me défendrois’ pas dans cette assemblée. Je 
voudrois être jugé, et votre jurisdiction se 
bornant à décider si je dois ou ne dois pas 
être soumis à un jugement, il ne me resteront 
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qu’une demande à faire à votre Justice , et 

J 

qu’une grâce à solliciter de votre bienveillance, 

V 

ce seroit un -tribunal. » 

» Mais je ne puis pas douter de votre 
opinion; et si je me présente ici, c’est pour 
ne pas manquer' une occasion solemnelle 
d’éclaircir des faits, que mon profond mépris 
pour les libelles , et mon insouciance trop 
.grande peut-être pour les bruits calomnieux, 
ne m’ont jamais permis d’attaquer hors de 
celte assemblée; qui cependant accrédités par 
la malveillance , pourroient faire réjaillir sur 
ceux qui croiront devoir m’absoudre ^ je ne 
sais quels soupçons de partialité. Ce que j’al 
dédaigné, quand il ne s’agissoit que de moi. 
Je dois le scruter de près, quand on m’attaque 
au sein de l’assemblée nationale , et comme en 
faisant partie.» 

» Les éclaircissemens que je vais donner,' 
tout simples qu’ils vous paroîtront sans doute ^ 
puisque mes témoins sont dans cette assemblée, 
et mes arguraens dans la série des combinai- 
sons les plus communes, offrent pourtant à 
mon esprit, je dois le dire, une assez grande . 
difficulté. » ' • 

» Ce n’est pas de- réprimer le juste ressen-» 
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tîment qui oppresse mon cœur depuis une 
année ; et que Ton force enfin à s’exhaler. , 
Dans cette aifalre le mépris est. à côté de la 
haine; il l’émousse, il l’amortit; et quelle 
ame assez abjecte pour que l’occa-sion de 
pardonner ne lui semble pas uiie jouis- 
sance !» 

» Ce n’est pas même la difficulté de parler 
des tempêtes d’une juste révolution , sans 
rappellcr que , si le trône a des torts à ex- 
cuser , la clémence nationale a eu des com- 
plots à mettre en oubli ; car puisqu’au sein 
de l’assemblée, le roi est venu adopter notre 
orageuse révolution ; cette volonté magna- 
nime , en faisant disparoître” à jamais les 
apparences déplorables , que des conseillers 
pervers avoient données jusqu’alors au pre- 
mier citoyen de l’Empire , n’a-t-elle pas 
également effacé les apparences plus fausses^ 
que les ennemis du bien public vouloient trouver 
dans les moiivemens populaires, et que la pro- 
cédure du châtelet semble avoir eu pour pre- 
mier objet de raviver.» 

» 

» Non , la véritable difficulté du sujet est 
toute entière dans l’histoire même de la pro- 
cédure; elle est profondémaht odieuse, cette 
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histoire. Les fastes du crime offrent peu 
d’exemples d’une scélératesse, tout-à-la-fois si 
éhontée et si mal habile. Le tems le saura; 
niais ce secret hideux ne peut être révélé 
aujourd’hui sans produire de grands troubles. 
Ceux qui ont suscité la procédure 3ii châtelet 
ont fait cette horrible combinaison; que si le 
succès leur échappoit, ils trouveroient dans le 
patriotisme même de celui qu’ils vouloient 
immoler, le garant de leiu: impunité; ils ont 
senti que l’esprit public de, l’offensé tourne- 

roit à sa ruine, ou sauveroit l’offenseur 

Il est bien dur de laisser ainsi aux machi- 
nateurs une .partie du salaire sur lequel ils 
ont compté ! mais la patrie commande ce 
sacrifice ; et certes , elle a droit encore à de 
plus grands. » 

» Je ne vous parlerai donc que des faits 
qui me sont purement personnels ; je les 
isolerai dè tout ce qui les environne ; je 
renonce à les éclaircir autrement qu’en eux- 
'mêmes, et par eux - mêmes ; je renonce^ 
aujourd’hui du moins , à examiner les contra- 
dictions de la procédure et ses variantes , 
ses épisodes et ses obscurités, ses superfluités 
et ses réticences ; les craintes qu’elle a données 

aux 
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aux amis de^ la liberté, et les espérances qii’ellé 
a prodiguées à ses ennemis ; son but secret et 
sa marche apparente, ses succès d’un moment 
et ses succès dans l’avenir ; les frayeurs qu’on, 
a voulu inspirer au trône , peut-être la recon- 
noissance que l’on a voulu en obtenir. Je 
n’examinerai pas la conduite , les discours , le 
silence , les mouvemens , le repos d’aucun 
acteur de cette grande ét tragique scène j 
je me contenterai de discuter les trois prin- 
cipales imputations qui me sont faites , 
et de donner le mot d’une énigme dont 
votre comité a cru devoir garder le secret; 
mais qu’il est de mon honneur de divul- 
guer. » 

» Si J’étois forcé de saisir l’ensemble de 
la procédure, lorsqu’il me suffit d’en déchirer 
quelques lambeaux; s’il me falloit organiser 
un grand travail pour - une facile défense, 
j’établirois d’abord que s’agissant contre moi 
d’une accusation de complicité , et cette 
prétendue complicité n’étant point relative 
aux excès individuels qu’on a pu commettre, 
mais à la cause de ces excès ^ on doit prouver 
contre moi qu’il existe un premier moteur 
dans cette affialre ; que le moteur est celui 
contre lequel la procédure est principalement. 
Tvnu IV^ . N 
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yirîgée, et que je suis son complice. Mais 
comme on n’a point employé contre moi 
cette marche dans Tacciisation , je ne suis 
pas non plus obligé de la suivre pour me 
défendre. Il me suffira d’examiner les témoins 
tels qu’ils sont ; les charges , telles qu’on me 
les oppose, et j’aurai tout dit, lorsque j’aurai 
discuté trois faits, principaux, puisque la triple 
malignité des accusateurs, des témoins et des 
juges, n’a pu ni en fournir, ni en recueillir 
d’avantage. » 

» On m’accuse d’avoir parcouru les rangs 
du régiment de Flandre , le sabre à la main , 
c’est-à-dire , qu’on m’accuse d’un grand ridi- I 

cule. Les témoins auroient pu le rendre < 

d’autant plus piquant que, né parmi les patri- 
ciens , et cèpendant député par ceux qu’on 
appelloit alors le turs-kat^ je m’étois toujours 
fait un devoir religieux de porter le costume ^ 

qui me rappelloit l’honneur d’un tel choix. 

Or , certainement l’allure d’un député en habit 
noir, en chapeau rond, en cravatte et en 
manteau, se promenant à cinq heures du soir, 

*iin sabre nu à la main, dans un régiment, 
méritoit de trouver une place parmi les cari- 
catures d^une telle procédure. J’observe néan- 
moins qu’on pçut bien être ridicule sans 
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jccsser d’être innocent. J’observe que l’actioni 
de porter un sabre à la main , ne seroit nî 
un crime de lèze-majesté , ni un crime d« 
lèze-nation. Ainsi, tout pesé, tout examiné,’ 
la déposition de M, Valfond n’a rien de 
vrainjent fâcheux que pour M. Gamaches," 
qui^ se trouve légalement et véhémentement 
soupçonné d’être fort laid , puisqu’il me rçs-; 
semble. >> 

» Mais voici une preuve plus positive qué 
M. Valfond a au moins la vue basse. J’ai 
dans cette assemblée un ami intime, et que 
malgré cette amitié connue , personne n’oseræ' 
taxer de déloyauté ni de mensonge , monsieur 
Lamarck. J’ai passé l’après-midi toute entière 
du J octobre chez lui, en tête-à-tête avec 
lui, les. yeux .fixés sur des cartes géogra^; 
phiques , à reconnoître des positions alors 
très-intéressantes pour les provinces belgiquesj 
Ce travail, qid absorboit toute son attention 
et qui attiroit toute la mienne , nous occupa 
jusqu’au moment oii M. Lamarck me conduisît 
à l’assemblée nationale, d’oii il me ramena 
chez moi. » 

» Mais dans cette soirée il est un fait 
remarquable sur lequel j’atteste M. Lamarck; 
ç'cst qu’ayant à peine employé trois minutée 

N Z 
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à dire quelques mots sur les circonstance^ 
du moment^ sur le siège de Versailles qui 
devoir être fait par les amazones si redou- 
tables dont parle le châtelet ; et considérant 
la funeste probabilité que des conseillers 
pervers contraindroient le roi à se rendre à 
Metz, je lui dis : La dinastu tst perdue si 
Monsieur ne reste pas , et ne prend pas les 
renés du 'gouvernement. Nous convînmes des 
moyens d’avoir sur-le-champ une audience 
du prince, si le départ du roi s^exccutoit. 
C’est ainsi que je commençois mon rôle de 
complice , et que je me préparois à faire 
M. d’Orléans lieutenant-général du royaume. 
Vous trouverez peut-être ces faits plus pro- 
bans et plus certains que mon costume de 
Charles XII.» 

» On me reproche d’avoir tenu à M. Mounîer 
ce propos : Eh ! qui vous dit que nous ne 
- voulons pas un roi ? Mais qu importe que ce soit 
Louis XVI ou Louis XVII > 

» Ici j’observerai que le rapporteur dont on 
vous a dénoncé la partialité pour les accusés^ 
est cependant loin ^ je ne dis pas de m’être 
favorable , mais d’être exact , mais . d’être 
juste. C’est uniquement parce que M. Mounier 
Ije confirme pas ce propos par la dépositioii 
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<jùe M. le rapporteur ne s^y arrête pas. Ta 
/rémi , dît-il , pal frémi m lisant , tt je me 
suis dit : « Si ce propos a été tenu y il y u 
un complot , il y a un coupable ; heureusement 
M, Mounier nen parle pas,» 

» Eh bien ! messieurs , avec toute la 
mesure que me commande mon estime pour 
M. Chabroud et pour son rapport, je soutiens 
^u’il a mal raisonné. Ce propos, que je déclare 
ne pas me rappeller, est tel que tout citoyen 
pourroit s’en honorer; et non-seulement il est 
justifiable à l’époque oii on le place, mais il 
est bon en soi, mais il est louable; et si 
M, le rapporteur l’eût .analysé avec sa saga ciré 
ordinaire , il n’auroit pas eu besoin , pour . 
faire disparoître le prétendu délit , de se con^ . 

vaincre qu’il 'étoit. imaginaire.* Supposez un 

« 

royaliste tempéré, et repoussant toute idée 
que le monarque pût courir un danger chez 
iiiie nation. qui. professe en quelque sorte le 
culte ‘du gouvernement ■ monarchique ; trou- 
veriez-vous étrange que l’ami du trene et de. 
la liberté , voyant l’horison se rembrunir, 
jugeant mieux que l’enthousiaste la tendance 
de l’opinion, l’accélération des circonstances 
les dangers d’une insurrection , et voulant 
arracher son concitoyen , trop conciliant ^ ' 

N 3 
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One périlleuse sécurité, lui dit : eh! qui vous 
,nie que le Français soit monarchiste } Qui 
vous conteste' que la France n’ait besoin 
4’unroi , et ne veuille un roi? mais Louis XVII 
sera roi comme Louis XVI; et si Ton par- 
vient à persuader à la nation que Louis XVI 
est fauteur et complice des excès qui ont 
lassé sa patience, elle invpqueraun Louis XVIL 
Le zélateur de la liberté auroit prononce ces' 
paroles avec d’autant plus d’énergie qu’il eût 
mieux connu son interlocuteur, et les relations 
quipoiirroient rendre son discours plus efficace; 
verriez-vous en lui un conspirateur , un mau- 
vais citoyen , ou même un mauvais raison- 
neur ? Cette supposition seroit bien simple; 
elle seroit adaptée aux* personnages et aux 
circonstances. Tirez-en du moins cette cir- 
constance, qu’un discours ne prouve jamais 
rien par lui-même ; qu’il tire tout son carac- 
tère , toute sa force de l’avant-propos j, de 
l’avant-scène, de la nature du moment, de 
l’espèce* des interlocuteurs ; en un mot , d’une 
foule de nuances fugitives qu’il faut déter- 
miner avant que de l’apprécier , d’en con- 
dure. » 

» Puisque j’en suis à M. Mounier, j’expli- 
querai un autre fait que , dans le compte qu’il 
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'en a rendu lui-même, il a conté à son désa* 
yantage. » 

' » Il présidoit à rassemblée nationale, le 5 oc- 
' tobre, oii l’on discutoit l’acceptation’ pure ou 
simple, ou modifiée de la déclaration des droits* 
J’allai vers lui, dit-on , je l’engageai à suppo- 
ser une indisposition , et à lever la séance 

sous ce frivole prétexte..'. J’ignorois sans 

doute alors que Tindisposition d’un président 
appelle son.prédécesseur ; j’ignorois qu’il n’est 
au pouvoir d’aucun homme d’arrêter à son 
gré le coins d’une de vos plus sérieuses déli- 
bérations Voici le fait dans son exacti- 

tude et sa simplicité. » 

» Dans la matinée du 5 octobre, je fus averti 
que la fermentation de Paris redoiiblolt ; je 
n’avois, pas besoin d’en connoître les détails 

i 

pour y croire : un augure qui ne trompe ja- 
mais , la nature des choses , me l’indiquoit. 
Je m’approchai de M. Moiinier, je lui dis : 
» Mounier , Paris marche sur nous. — Je n’en 
sais rien. — Croyez moi , ou ne me croyez 
pas, peu m’importe ; mais Paris , vous dis-je, 
marche sur nous. Trouvez-vous mal : montez 
au château , donnez - leur cet avis: dites, si 
vous voulez, que vous le tenez de moi, j’y 
Cpnsens ; mais faites cesser çette controverse 

N 4 
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scanclcilcuse ; le teras presse , il n’y a pas un 
moment à perdre. » 

» Paris marche sur nous, répondit Moiinier : 
eh !' bien , tant mieux, nous en serons plutôt 
république». Si l’on se rappelle les préventions 
et la bile noire qui agltoient Moiinier ; si l’on 
se rappelle qu’il voyoit en moi le boute - feu 
de Paris , on trouvera que ce mot qui a plus 
de caractère que le pauvre fugitif n’en a mon*» 
tré depuis,lal fait honneur. Je ne l’ai revu que 
dans l’assemblée nationale , qu’il a désertée 
ainsi que le royaume , peu de jours après. Je 
ne lui ai jamais reparlé , et je ne sais où il a 
pris que je lui ai écrit un billet, le 6 à trois 
heures dit matin ,, pour lever la séance ; il ne 
m’en reste pas l’idée la plus légère. Pûen , au 
reste , n’est plus oiseux ni plus inclinèrent. » 

» J’en viens à la troisième inculpation dont 
je suis l’objet,. et c’est ici que j’ai promis le 
mot de l’énigme: j’ai conseillé, dit - on, à 
M. d’Orléans , de ne point partir pour l’Angle- 
terre. Eh bien ’, qu’en veut - on conclure } Je. 
tiens à l’honneur de lui avoir, non pas donné 
(car je ne lui ai pas parlé ) mais fait donner 
ce conseil. J’apprends par la notoriété publi- ^ 
que , qu’après une conversation entre Mon** 
sieur d’Orléans et NI, de la Fayette , très-impé-^ 
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tîcuse d’une part , et très- résignée de l’autre, 
le premier vient d’accepter la mission , ou 
plutôt de recevoir la loi de partir pour l’An- 
gleterre. Au même instant, les suites d’une, 
telle démarche se présentent h mon esprit. 
Inquiéter les amis de la liberté, répandre des 
nuages sur les causes de la révolution, four- 
nir un nouveau prétexte auxmécontens, isoler 
de plus en plus le roi , semer au-dedans et 

aii-dehors du royaume de nouveaux germes de 

» 

défiance ; voilà les effets que ce départ préci- 
pité , que cette condamnation sans accusation 
. devoit produire. Ellelaissoit sur-tout sans riva! 
l’homme à qui le hasard des événemens venoit 
de donner une nouvelle dictature; l’homme 

I 

qui, dans ce moment, disposoitau sein de la 
liberté d’une police plus active que celle de 
l’ancien régime ; l’hômme qui , par cette police, 

' ^ venoit de recueillir un corps d’accusation sans 
accuser ; l’homme qui , en imposant à Monsieur 
d’Orléans la loi de partir , au lieu de le faire 
juger et condamner, s’il ctoit coupable , élu-' 
doit ouvertement par cjsla seul, l’inviolabilité 
des membres de rassemblée. Mon parti fut pris 
dans l’instant ; je dis à M. Biron avec qui je 
n’ai jamais eu de relations politiques , mais 
qui a toujours eu toute mon estime , et dont 
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j’ai reçu pliis^ieiirs fois des services d’amitié 
M. d’Orléans va quitter sans jugement le poste 
que ses commettans lui ont confié; s’il obéit, 
je dénonce son départ, et je m’y oppose ; s’il 
reste, s’il fait connoîtrela main invisible qui 
veut l’éloigner. Je dénonce l’autorité qui prend 
la place de celle des loix ; qu’il choisisse entre 
cette alternative. M. Biron me répondit par 
des sentlmens chevaleresques, et je m’y étois 
attendu. M. d’Orléans , instruit de ma résolu- 
tion, promet de suivre mes conseils, mais dès 
le lendemain , je reçois dans l’assemblée un 
billet de M. Biron, et non de. M. d’Orléans, 
comme le suppose la procédure ; ce billet por- 
tolt le crêpe de sa douleur , et m’annonçoit 
le départ du prince. Mais lorsque l’amitié se 
bornoît à souiFrir, il étoit permis à l’homme 
public de s’indigner. Une secousse d’humeur , 

ou plutôt de colère civique , me fit tenir sur- 
* < 

le-champ un propos, que M. le rapporteur, 
pour avoir, le droit de taxer d’indiscret , auroit 
.iCi faite connoître. Qu’on le trouve , si l’on 
veut, insolent; mais qu’on avoue du moins , 
puisqu’il ne suppose meme «aucune relation, 
,qu’il exclut toute idée de complicité. Je le tins 
«iir celui dont la conduite jusqu’alors m’avoit 
paru exempte de reproches , mais dont le dé» 
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part ètoît à mes yeux plus qu’une faute. Voilà 
ce fait éclairci; et M. delà Fayette peut en 
certifier tous les détails, qui lui sont tous par- 
faitement connus. Qu’à présent celui qui osera, 
je ne dirai pas m’en faire un crime , mais me 
refuser son approbation; celui qui osera sou- 
tenir que le conseil que Je donnois n’étoit pas 
conforme à mes devoirs , utile à la chose pu- 
blique et fait pour m’honorer ; que celui-là 
se lève et m’accuse. Mon opinion, sans doute, 
lui est. indifférente, mais Je déclare que je ne 
puis me défendre pour jlui du plus profond 
mépris » 

» Ainsi disparolssent ces inculpations atroces: 
ces calomnies effrénées qui plaçolent au nom- 
bre des conspirateurs les plus dangereux, au 
nombre des criminels les plus exécrables , un 
homme qui a la conscience d’avoir toujours 
youlu être' utile à son pays, et de ne lui avoir 
pas été toujours inutile. ( Une grande partie 
de l’assemblée et des spectateurs applaudissent.) 

Ainsi s’évanouit ce secret si tard découvert , 

« 

qu’ iin tribunal , au moment de terminer sa 
carrière , est venu vous dévoiler avec tant dé 
certitude et de complaisance. Qulmporte à pré- 
sent que Je discute ou Je dédaigne cette foule de 
oui - dires contradictoires , de fables absur^ 
des, de rapprochemens insidieux , que ren- 
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ferme encore la procédure ? Qu’importe , paij 

exemple , que j’explique cette série de confi- 
dences que ,M. Virieux suppose avoir reçue de 
moi , et qu’il révèle avec tant de loyauté ? Il 
est étrange, ce M. Virieux; mais fut-il donc 
jamais un zélateur si fervent de la révolution 
actuelle ? s’est-il , en aucun tenis , montré l’ami 
fi sincère de la constitution, qu’un homme 
dont on a tout dit, excepté qu’il soit une bête^^ 
l’ait pris ainsi pour son confident ! » 

» Je ne parle point ici pour amuser . la ma- 
lignité publique , pour attirer dés haines , pour 
faire naître de nouvelles divisions. Personne 
ne sait mieux que moi que le salut de tout 
et de tous est dans l’harmonie sociale et dans 
l’anéantissemeht de tout esprit de parti ; mais 
je ne puis m’empêcher d’ajouter que c’est ua 
triste moyen d’obtenir cette réunion des esr 
prits qui seule manque à l’achèvement de 
notre ouvrage , que de susciter d’infâmes pro- 
cédures , de changer l’art judiciaire en arme of- 
fensive , et de justifier ce genre de combat par 
des principes qui ferolent horreur à des es- 
claves. Je vous demande la. permission de m« 
- résumer. »... 

»La procedure ne me désigne que comme com4 
' plice; il n*y a d.ouc aucune accusation contre 
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moî, s’il n’y a point de charge de complicité. 

yp La procédure ne me désigne comme com- 
plice d’aucun excès individuel, mais seulement 
d’un prétendu .moteur principal de cet excès; 
11 n’y a donc point d’accusation contre moî, 
si l’on ne prouve pas d’abord qu’il y a eu 
un premier moteur; si l’on ne démontre pas 
que les prétendues charges de complicité qui 
me regardent étoient un rôle secondaire lié 
au rôle principal ; si l’on n’établit pas que 
ma conduite a été l’un des principes . de 
l’action, du mouvement, de l’explosion dont 
on recherche les causes. » 

» Enfin, la procédure ne me désigne pas 
seulement comme le complice d’un moteur 
général , mais comme le complice d’un tel. 
Il n’y a donc point d’accusation contre moi^’ 
si. l’on ne prouve pas tout-à-la-fpis et que 
ce moteur est le principal coupable , et que les 
charges dont je suis L’objet lui sont relatives, an 
noncènt un plan commun dépendant des mêmeg 
causes et capable de' produire les mêmes effets.^ 
» Or , rien de tout ce qu’il serôlt indispen- 
sable de prouver n’est prouvé, » 

» Je ne veux pas examiner si les événe^ 
mens sur lesquels on a^ informé sont des 
malheurs ou des crimes ; si ces crimes sont 
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TefFet d’un complot, ou de Timprudence oiï 
du hasard ; et si la supposition d’un principal 
mot«Lir ne les rendroit pas cent fois plus 
inexplicables. Il me suffit de vous rappeller 
que parmi les faits qui sont à ma charge,' 
les uns , antérieurs ou postérieurs de plusieurs 
mois aux événemens ne peuvent leur être 
liés que par la logique des tyrans ou de leurs 
suppôts; et que les autres qui ont concouru 
avec l’époque même de la procédure , ne sont 
évidemment ni cause, ni effet, n’ont eu, 
n’ont pu avoir aucune influence, sont exclusifs 
du rôle d’agent, de moteur ou de complice; 
et qu’à moins, de supposer que j’étois du 
nombre des coupables par la seule volonté, ^ 
que je n’étois chargé d’aucune action au- 
dehors , d’aucune impulsion , d’aucun mouve- 
ment, ma prétendue complicité est une chimère.»’ 
» Il me suffit encore de vous faire observer 
que les charges que Ton m’oppose , bien loin 
de me donner des relations avec le principal 
moteur désigné, me donnerolent des rapports 
entièrement opposés; que, dans la dénon- 
ciation du repas fraternel y que je n’eus pas* 
seiil la prétendue imprudence d’appeller une 
orgie , je ne fus que l’auxiliaire de deux de 
mes collègues qui avoient pris la parole avant 
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moi; que si j’avois parcouru les rangs du 
régiment de Flandres, je n’aiirois fait, d’après 
la procédure elle-meme , que suivre l’exemple 
d’une foule de membres de cette assemblée ; 
que si le propos ; qttimporte que ce soit 
Louis XVII ^ étoit vrai, outre que je ne suppo- 
sois pas un changement de dynastie , mes 
idées, constatées par un membre de cette 
assemblée, dans le cas possible d’un régent, 
ne se portoient que sur le frère du roi. » 

Quelle est donc cette grande part que 
l’on suppose que j’ai prise aux événemens dont 
la procédure est l’objet? Où sont les preuves 
de la complicité que l’on me reproche ? Quel est 
le crime dont on puisse dire de moi : il en est 
l’auteur ou la cause? » 

Mais j’oublie que je viens d’emprunter le 
langage d’un accusé , lorsque je ne devrois 
prendre que celui d’un accusateur. » 

» Quelle est cette procédure, dont l’infor- 
mation n’a pu être achevée, dont tous les 
ressorts n’ont pu être combinés que dans une 
année entière ; qui , prise en apparence sur 
un crime de lèze*majesté, se trouve entre les 
. mains . d’un tribunal incompétent , qui n’est 
souverain que pour les crimes de lèze-nationî 
Quelle est cette procédure qui , ' menaçant 
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Vingt personnes différentes dans l’espace d’imé 
année , tantôt abandonnée * et tantôt reprise ^ 
selon l’intérêt et les vues, les craintes ou les - i 
espérances de ses machinateurs, n’a été, pen- 
dant si long-tems, qu’une arme de l’intrigue, 
qu’un glaive suspendu sur la tête de ceux 1 

que l’on vouloit perdre ou effrà^er , ou 
désunir ou rapprocher ; qui , enfin , n’a vu le 
jour, après avoir parcoiuni les mers, qu’au 
moment oii l’un des accusés n’a pas cru à la 
dictature qui le retenoit en exil , ou l’a 
dédaignée ? » / 

» Quelle est cette procédure prise sur des 
délits individuels dont on n’informe pas, et ^ 

dont on veut cependant rechercher les causes 
éloignées, sans répandre aucune lumière sur 
leurs causes prochaines ^ Quelle est cette pro- 
cedure dont tous les événemens s’expliquent | 

sans complot, et qui n’a cependant pour- j 

t 

hase qu’un complot;. dont le premier but a été i 

de cacher des fautes réelles, et de les rem- 
placer par des crimes imaginaires; que l’amour- 
propre seul a d’abord dirigée, que la haine a 
depuis acérée , dont l’esprit de parti s’est 
ensuite emparé, dont le pouvoir ministériel ' i 

s’est ensuite saisi , et qui, recevant ainsi tour- 
4-tour plusieurs sortes d'iufluences, a fini par ; 

rendre 
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prendre la forme d’une protestation insidieuse 
et contre vos décrets , et contre la liberté de 
l’acceptation du roi , et contre son voyage à 
Paris, et contre la sagesse de vos délibérations, 
€t contre l’amour de la nation pour le 
monarque ? 

» Quelle est cette procédure que les ennemis 
les plus acharnés de la révolution n’auroient 
pas mieux dirigée s’ils en avoient été les 
’ieuls auteurs, comme ils en ont été presque 
les seuls instrumens ; qui tendoit à attiser le 
plus redoutable esprit de parti , et dans le 
sein de cette assemblée , eh opposant les 
témoins aux juges; et dans tout le royaume,» 
en calomniant les intentions de la capitale 
auprès des provinces ; et dans chaque ville 
en faisant détester une liberté qui avoit pu 
compromettre les jours du monarque ; et dans 
toute l’Europe, en y peignant la situation 
d’un roi libre sous les fausses couleurs d’un 
' foi captif, persécuté ; en y peignant cette 
auguste assemblée comme une assemblée de 
factieux ? » 

» Oui, le secret de cette infernale procé- 
dure est enfin découvert; il est là tout entier; 
il est dans l’intérêt de ceux dont le témoignage 
pt les calomnies en ont formé le tissu ; U est 

Tome IK. O 
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(dans les ressources qu’elle a fournies aux 
ennemis de la révolution , il est.... il est dans 
le cœur des juges, tel qu’il sera bientôt buriné 
dans l’histoire par la plus juste et la plus 
implacable vengeance. » 

Le discours de Mirabeau fut vivement 
applaudi. 

M. de Biron parla pour M. d’Orléans. 

I * 

Et malgré les bruyantes réclamations de M. 
Monlausier , l’assemblée décréta , à la grande 
satisfaction de t Europe entière ^ qu’il n’y avoit 
lieu a accusation. 

Séance du soir 4, 

Les frais delà démolition delà Bastille seront- 
ils supportés par le trésor national , ou seu- 
lement par la ville de Paris ? — Telle étoit 
la question soumise à l’assemblée, par M, 
Barrère , au nom du comité des domaines , 
et jugée par l’affirmative, par ce même co- 
mité. 

Cependant des murmures , des oppositions 
s’élevoient dans'' le côté^ droit de la salle : 0^ 
deînandoit le vœu des départemens. 


( 1 ” ) 


Mirabeau, 

» Bien que je croie, contre les réclamans^' 
que M. le président a le droit et le devoir de 
les rappeller à Tordre, pour leurs réclamations 
inconstitutioniielies , je ferai cependant une 
observation ; si je n’avois une idée parfaite de ^ 
Fimrauable principe que nous avons adopté , \ 

et cÿxi nous constitue tous représentans de la ) 
nation, et non de tel ou tel département, je ( 

Serois trop jaloux' de demander , au nom de / 

la province qui m’a envoyé , Thonneur de / 
contribuer à la démolition du monument du 
despotisme, et dé partager le fruit d’une œuvre 
si natio^^ale J'ai dit. » 

LassembUc adopta Ü avis du comité^ 

Séance du 8. 

4 

Un décret venoit d’être présenté par^M, de 
Montesquiou , au nom du comité des finances 
sur la manière de fabriquer et de subdiviser 
les assignats. 

Mirabeau. 

» Il ne suffit pas d’avoir arrêté la créatiori 
de huit cent millions d’assignats - monnoie ^ 

O 2 
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pour subvenir au paiement de la dette exîr 
gible ; nous devons encore veiller à ce que 
cette fabrication soit exécutée de manière que 
la contre-façon en devienne impossible , ou 
tellement difficile qu’elle rebute tout contre- 
facteur. Nous devons aussi faire en sorte que 
cette monnoie soit commode et solide ; nous 
devons enfin nous efforcer que sa fabrication 
s’exécute avec le plus d’économie possible. 
Ces deux premiers objets , tenant au mode 
d assignat , se confondent , j’en parlerai con- 
jointement. » 

» Il faut considérer dans [les assignats- 
monnoie le papier et l’impression.; on ne 
sauroit donner trop d’attention au choix du 
papier qui doit servir à leur fabrication. Tout 
artiste éclairé et de bonne foi vous dira qu’un 
dessin de gravure quelconque s’imite ou très-^ 
parfaitement , ou tout au moins de manière à 
tremper une attention superficielle , et les per- 
sonnes qui n’ont pas assez de connoissance de 
l’art pour saisir les incorrections de la copie. 

Il n’en est pas de même du papier: cette ma-v ^ 
tière est très-difficile à imiter , et l’on distin- 
gue les papiers de toutes les manufactures. C’est 
donc à la fabrication du papier des assignats- 
monnoie qu’il faut singulièrement s’attache!;^ 
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pour lui donner le degré de perfection dont 
il est susceptible , soit dans sa matière , soit 
dans sa vergeure. Le papier vélin , que Ton 
a adopté pour les assignats existans , n’est 
point du tout propre à cette opération : il 
semble plus solide que l’autre, mais il s’use 

V 

très-facilement. Les asslgnats-monnoie ne pa- 
roissent que depuis deux mois , et déjà l’on 
se plaint de ce genre de papier , tandis que 
d’anciens billets de caisse existent encore 
intacts. » 

» En vain dlra-t-on 'que le papier fin est 
trop susceptible d’être entiaîné ou par le feu 
ou par le courant de l’air. Je réponds qu’il n’ÿ 
a pas de nécessité à se mettre auprès d’une che- 
minée , pour donner , recevoir ou compter des 
assignats. On doit au propriétaire de Tassignat, 
de le sauver, autant que- possible, dq l’âs-^ 
tuce du contrefacteur; mais non pas de sa 
propre négligence. L’expérience a prouvé que 
le papier de soie , très fin et très - transpa- 
rent, manipulé, en un mot , avec le soin qu’in-^- 
dique l’art , est aussi fort et moins susceptible 
de se trouer et de se déchirer que la plupart 
des autres papiers ; par cela seul , il seroit plus 
convenable pour les assignats. Il faut, en outre,^ 
la vergure en soit parfaitement dessinée^ 

0 2 
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‘èt qu’elle présente de grandes difEcuItés à l’î- 
mitation. L’intelligence de certains papetiers 
est plus que suffisante pour vous rassurer à cet 
égard , et Je partage l’opinion du comi i 
M. Réveillon. » 

» On a cru que l’on empêcheroit la contrem 
façon , en colorant le papier; c’est une de ces 
erreurs nombreuses dans lesquelles font tom- 
1er les premiers aperçus des demi-connoisseurs; 
Le papier le plus blanc , ou tout au moins le 
plus transparent , est celui dont on apercevra 
le plutôt la contrefaçon. Croyez que je ne vous 
donne ici quelle résultat des observations les 
'moins contestées des gens de l’art. » 

» La gravure de vos assignats peut annon- 
cer le talent de l’artiste ; mais elle vous ga- 
rantira mal de l’impossibilité de l’imiter. Je 
vais plus loin , plus vous surchargerez vos 
assigaatsde décorations et de bariolages, moins 
il sera facile de s’apercevoir de la fraude; il faut' 
qu’elle puisse frapper l’œil le moins expert ^ 
il faut qu’à la première inspection du papier 
et de l’impression , la contrefaçon saisisse les 
yeux les moins exercés. Or, comment m’aper- 
cevrois-je que sur deu^ mille traits il en maur 
que un ! Que votre assignat soit donc très- 
simple^ mais exécutez-le dans le dernier degré 
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de perfection, afin que sa beauté soit en quelque 
sorte de niveau avec les connolssances de tout 
le monde , puisque c’est pour tout le monde 
que l’assignat est destiné ; et cependant la cor- 
rection des planches -rebute l’ouvrier peu in- 
telligent; ce n’est jamais l’homme d’un grand . 
talent qui ' essaie d’être un fripon heureux:. ' 
Voilà pour la fabrication des assignats; voici 
p.oiu: l’économie qui doit y présider. » 

» C’est une chose bien étrange , mais bien 
remarquable , qu’à mesure que vous expulsez 
un vice de l’ancien régime ; on le volt se re- 
présenter par quelque issue nouvelle. Nous 
n’avons cessé de nous plaindre du gaspillage 
des finances , et on les gaspille encore ; j’en 
pourrois donner mille preuves ; mais je ne 
parlerai que de vos derniers assignats. Je com- 
mencerai sur cet objet par le détaille moins 
important, et cependant vous serez fort, éton- 
nés,sans doute, qu’un ouvrier qui n’a peut - être 
pmais gagné^ un louis par jour’, gagne aujour 
d’hui 185 1. oui 185 1. par jour, et qu’il soit au . 
moment de gagner 570 livres dans^ sa journée, 
et dans une année à peu près un million. Le 
calcul le, plus simple va vous en donner la * 
preuve. On donne à M. Aze, imprimeur en 

taille - douce,. 6 livres par cent de feuilles 

\ 
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'd’assignats. M. Aze fait exécuter Tbiivrage par 
des ouvriers auxquels il donne 3 livres da 
cent. M. Aze emploie trente ouvriers ; chaque 
ouvrier rend de deux cent à trois cent assi- 
gnats par jour. Conséquemment les ' trente 
ouvriers font au moins huit mille deux cent 
cinquante assignats dans un jour. (Ils doivent 
même en fournir dix mille , puisqu’on en met 
dix mille par jour dans le commerce. ) Les 
huit mille deux cent cinquante assignats à 3 L 
de profit pour M. Aze , lui valent 285 liv. , 
ainsi M. Aze gagne par jour 285 livres. » 

Si M. Aze est chargé. de l’impression des 
nouveaux assignats , il sera forcé de doubler 
ses ouvriers , ce qui doublera son profit ; 
ainsi il gagnera 570 livres par jour. Or, voici 
la fortune que fera M. Aze: sur le iioomil- 
lloQS d’assignats , combinés de manière qu’il y 
en ait 6oo millions en billets de 10 , 10, 30 et 
300 livres, divisés également , et 600 millions 
de 200, 300 et 1000 livres, divisés aussi éga- 
lement, ils exigeront 18 millions 866 mille 
667 billets, qui à raison de 6 livres le cent , cpû- 
léronî un million 132 mille livres, et procu- 
reront à M. Aze , tous ouvriers payés , une 
somme de 566 mille livres. Le gain de M. Aze 
n’est pas le plus considérable, puisqu’on ne 
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pourroît économiser, sur cette partie, que 
566 mille livres. Les frais vraiment énormcsr 
sont ceux de gravure , qui se portent , pour 
chaque assignat , à 6 sols au moins. On donne 
à M. Saint-Aubin 50 louis pour une planche 
d assignats , elle en contient . deux. On ne 
peut tirer au plus que deux mille exemplaires 
de chaque planche : donc 4 mille assignats ; 
or , 4 mille assignats à 6 sols , font bien les 
1200 livres qu’on donne à M. Saint - Aubin : 
et c’est ici le cas de demander encore une 
fois , à quoi sert' le luxe de ces billets ? J’en 
atteste tous les artistes, rien n’est si facile à 
imiter que vos assignats existans. Ces assignats 
Sont d’autant plus faciles à contrefaire, et il 
sera d’autant plus difHcile|de prouver la con- 
trefaçon , que ne pouvant tirer d’une planche 
que deux mille assignats semblables, il y aura 
autant d’assignats dissemblables, que de renou- 
vellement de planches: car il est impossible 
que deux planches gravées soient rigoureuse- 
ment parfaitement semblables. Ce luxe de nos 
assignats ne profite donc qu’à M. de Saint- 
Aubin dont il fait la fortune ; mais aussi 
dont il engourdit et enfouît les talens ; ce qui 
est très-préjudiciable aux arts. ^ 

M, Monusquïoju Je suis forcé d’observer que ' 
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ceta n’est pas exactement vrai ; et qu’il n’eil 
coûte pas ibo mille francs pour la fabricatio» 
des rioo millions d’assignats. 

M I R A B A U. 

) . • 

H J’ai puisé ces details dans les ateliers de 
MM. Aze et Saint-Aubin. Je suis autorisé à vous 
proposer un autre mode d’assignats, dont voici 
les avantages : » 

i'’. On assure que vos assignats vous coû- 
tent lo sols pièce ; ceux que J’indique ne 
coûteront que 3 sols; c’est - à - dire , moitié 
moins des seuls frais de gravure , ainsi il y 
' aura au moins 7 sols d’économie. Sur la valeur 
de 18 millions, il vous en coûtera 6,603,3341, 
de moins; car 18,866,667 billets à 10 sols^ 
coûteroient9,433,333 livres, tandis qu’à 3 sols, 
ils ne. coûteroient que 2,829,699 livres; donc 
il y auroit un bénéfice clair de 6,603,334 liv. 
qui serviront plus utilement à la liquidation 
de la dette de l’état, qu’à l’embellissement des 
assignats, » 

» 2®. Vos assignats seront sur un papier dont 
il sera plus facile de reconnoître la falsification j 
et l’impression n’en sera pas moins soignée 
Oiais U n’y .entrera point de cet art qui ne peut 
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déduire que les esprits superficiels, et elle aurai 
ce degré de perfection qu’il sera facile à tout 
le monde de saisir, et. qui est le plus difficile 
à imiter. » 

» 3°. Tous les dessins et caractères seront 
rigoureusement de la plus parfaite, égalité et 
ressemblance , eussiez - vous loo milliards de 
’ billets ; perfection à laquelle ne peuvent attein- 
dre vos assignats actuels , qui varient de pj-é- 
cision , non- seulement à chaque planche, mais 
deux fois sur la même planche. » 

H 4®. La nouvelle méthode d’impression des 
assignats rendra l’émission à volonté, 20, 30 
€t 100 fois plus active, c’est - à - dire , qu’au 
lieu de 8 à .900 mille ' assignats que l’on fabri- 
que ^n un jour, on en fabriquera 100 mille, 
s’il le faut ; et comme les petits assignats de- 
viennent très-importans en ce moment, afin 
d’écmser la vente d argent , on peut fabriquer 
en un mois ce qu’il faut pour Paris , et en six 
semaines ce qu’il en faut pour la France. » 

' » Votre fabrication d’assignats -monnoie, 

puisqu’ils sont monnoie , devroit sans doute 
être classée sous la direction du régime des. 
fnonnoies ; mais j’en connois la diffltulté. Le 
plus encombré des régimes n’est pas encore 
déblayé ; c’est une tâche dont j’essayerai de 


' ( 210 ) 

partager le fardeau. J’espère , avant peu, mettre 
à la . porteée des bons esprits , et soustraire 
au charlatanisme des gens du métier , cette 
science qu’on a tant cherché à obscurcir. J’es- 
père montrer combien elle est intéressante , 
peu connue , ou même absolument ignorée , 
et de ceux qui régissent cette administration , 
et de ce tribunal que vous avez supprimé avec 
beaucoup de sagesse ; mais en attendant jepré- 
sénterai quelques observations sur les mesures 
provisoires à faire marcher de front avec l’é- 
mission des assignats. » 

» Nous ne devons pas oublier que le bien 
que nous attendons exige une émission d’une 
autre nature , celle de la petite monnoie , dont 
la disette se fait sentir plus que jamais. Nous 
avons besoin de pièces de 24, 12 et 6 sols; 
mais d’un côté , continuerons-nous à les fabri- 
quer d’un argent aussi pur; et de l’autre, ne 
sercit-il pas plus avaiitageux de les avoir de 
20, 10 et 5 sols? Quant au titre, sans doute 
ir faut qu’une pièce ait la quantité d’argent 
que savaient indique; mais à cette quantité 
d’argent, on peut joindre quelqu’alliage, et voici , 
le double avantage qui en résultera : i®. le 
cuivre ajouré à l’argent rendra le métal plus dur, 
et conséquemment plus difficile à être effacé 
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par la circulation très-vive de la petite mon- 
noie ; i®. s’il entre dans la petite monnoie au- 
tant de cuivre que d’argent , la matière qui se 
perdra par les frais des espèces sera d’une 
moindre valeur que si elle étoit à un titre plus ‘ 
fin. C’est üne des causes de la déperdition 
du métal, à laquelle on ne fait pas assez 
d’attention. » 

» Nous sommes obligés de faire venir l’argent 
de l’étranger ; il est de notre intérêt de veiller 
à ce qu’une perte indiscrète ne nous force 
pas à en faire un achat plus considérable, et 
ne diminue pas la matière qui reste pour les 
atteliers d’industrie. Je dis ensuite qu’il est 
plus commode pour le commerce ( et tout le 
monde en convient), que notre monnoie 
présente le nombre denaire : ainsi , des pièces 
d’or de 50, de 10 et de 10 livres ; de la petite 
monnoie de 10, 10, 5 et 2 sols, sont les 
monnoies qu’il faut adopter. » 

» Or, comme il est important que la petite 
monnoie concoure avec les assignats, je con- 
clus, 1°. à ce que l’on fabrique, sans délais 
une quantité considérable de monnoie de 
cuivre , et que l’on supprime ensuite toute 
la monnoie de billon, et que l’on remplacera 
^lans perte pour le public,* par la nouvelle 
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monnole de cuivre , avec la précaution de 
déclarer, pour réprimer les faiix-monnoyeurs , 
soit étrangers , soit régnicoles , qu’attendu 
l’ancienneté de la dernière fabrication de 
billon , toute pièce nouvelle, par cela seul 
évidemment fausse , sera soustraite et non 
■ échangée. 

» 2°. A ce qu’on fabrique de la petite 
monnoie de 20, lo, 5 et 2 sols, au titre 
de 6 deniers , avec un remède de deux grains 
au plus ; qué pour cette fabrication on em- 
ploie toutes les pièces, d argent dont l’em- 
preinte est effacée ; et lorsque la totalité de 
" cette fabrication sera finie , que l’ancienne 
petite monnoie , remplacée sans perte pour 
le public , soit décriée par une procla- 
mation. » 

» Que huit bureaux soient ouvers à 
Paris, pour l’échange des assignats ; on n’ÿ* 
échangera en espèces que les billets de la 
dernière somme décrétée pour les plus petits 
assignats : que les changeurs donnent caution 
pour les sommes qui leur seront confiées.’ 
Avec cet arrangement si simple , vous verrez 
que dans moins de trois mois ces bureaux 
deviendront inutiles ; car l’argent reprendra 
sa circulation. Il résultera^ je l’espère , de mon- 
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plan, et j’en fais mon compliment de condo-' 
léance à ceux qui poursuivent avec tant 
d’acharnement les assignats; il en résultera, 
dis-je, que l’échange en sera très-facile, et 
l’annonce une bonne nouvelle à tous les bons 
citoyens. » 

I Mirabeau fut Invité par les membres du comité 

des monnoîes à se réunir à eux, » 

Nous croyons répondre aux vœux de nos 
lecteurs , en rapportant la lettre de Mirabeau 
à M. de Montesquiou, sur la fabrication des 
assignats-monnoie* 

Le projet de décret présenté par M. de 
Montesquiou fut adopté. 

' Cette adoption valut à M, de Montesquiou 

une lettre que nous croyons devoir rap-, 
porter* 

\ Lettre de Mirabeau à M, Montesquiou^ 

sur la fabrication des assignats-monnoie, 

r Nous avons été contraires en fait, mou’ 
cher collègue , sur la dépense de la fabrication 
des assignats. J’ai exposé à l’assemblée les 
; bruits publics à cet égard, pour provoquer 

, les éclaircissemens du comité des finances.- En 

' qualité de rapporteur de ce comité , vous avez 
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à\i donner ces cclaircissemens. Je vais démon-* 
trer, moi qui , étranger au comité des finances^ 
avois.en quelque sorte le droit de me tromper, 
et qui cependant ai voulu vérifier mes asser- 
tions et vos calculs; je vais. démontrer que 
vous étés tombé dans quelques erreurs assex 
graves, en discutant mes doutes: vous en 
conclurez , sans doute , et c’est tout ce que 
je me propose, qne vous devez stimuler la 
surveillance du comité, et rappeller votre 
propre attention sur les détails de la fabrication 
des assignats.» 

«Vous conviendrez facilement, mon cher 
collègue, qu’entre les obligations que nous, 
avons à remplir, celle de l’économie dans les 
dépenses est de la plus haute importance ; 
qu’ayant frappé sans nul ménagement sur ceux 
qui s’enrichissoient aux dépens du revenu pu- 
blic sous l’ancien régime, cette sévérité si 
nécessaire à la nation, doit être inflexible dans 
le nouveau. » 

« Vous conviendrez également que l’expé- 
dient des assignats-monnoie doit être dirigé 
avec beaucoup d’exactitude et de sagesse , pour 
procurer un grand soulagement aux finances ; 
que nous avons encore à apprendre sur cet 
objet, et que débuter dans cette carrière, par 

consentir 
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consentir à des frais inutiles ou exagérés dans 
la fabrication môme des assignats, annonce^ 
roit une insouciance d^assez mauvais augure. » 
« Ces réflexions J avoient déterminé les re- 
cherches dont j’ai sôumis le résultat à l’as- 
semblée nationale , dans la séance du 8 de ce 
mois. » 

« Après avoir montré que l’embelissement 
des assignats est une dépense inutile , absolu- 
ment propre à rendre la contrefaction plus 
facile, j’ai dit que t,on assurait que chacun de 
ces assignats coûtolt lo sols. Ce n’étoit pas 
tine affirmation , mais un rapport public , et 
un acheminement à la proposition de faire fa- 
briquer les nouveaux assignats pour moins du^ 
tiers de cette dépense. Vous avez soutenu , 
non-seulement que j’avols été trompé sur les 
détails qui justifient cette proposition ; mais 
encore que j’avois été induit à d’absurdes exa- 
gérations, 

«Eh bien, mon cher collègue, vous allez 
voir, non-seulement, que mes observations 
méritent plus de confiance que les vôtres ; 
mais que le comité des finances ne peut se 
dispenser de faire tout au moins servir mes 
propositions au but d’épargner un argent dont 
nous préparerons d’autant mieux un emploi 
Tome IF. P 
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* « » 

libéral , que nous en serons maintenant très- 
gvares. » 


« Suivant le ‘journal des débats ( n.° 463 , 
pag. 12 ); car j’étois. absent lorsque vous vous 
êtes réuni contre nies assertions , Vous avez 
dit : « que. vous veniez de recevoir les comptes 
arretés entre M. Saint-Aubin et les commis- 
saires nommes pour la fabrication des assi- 
gnats, relativement- à cette même fabrication; 
que le traiti finirai itoït de 96 mille livres ; sur 
quoi M. de Saint- Aubin ayant donné 50 mille 
livres au graveur , il lui est resté 46 mille liv. 
pour Us frais de planches et £ établissement ; qu’en 
comptant 6 mille livres de faux-frais, il. res-, 
toit 40 mille livres qui ont dû être employés 
à la confection de 360 planches ; d’oii il ré- 
sulte que chacune d’elles revient' à-peii-près à 
130 livres, au lieu de 1100 livres qu’avoit dit 
M. Mirabeau; et. que partant, le. -prix de 
chaque assignat est de 18 à 10 deniers. ». 


__ 4 « • * fl*"» 

«Dans la bouche d’un membre du 'cofnité 
des finances , président de ce comité', lors 
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dû marché que vous rapportez, ‘et chargé per- 
sonnellement de la confection de‘s assignats- 
monnoie'; dans 'votre bouche’, ’én un mot, 
mon' cher collègue*, ce rapport ‘ne peut être 
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fconcluaiit ; car 11 rcsiilterolt d’un traité : et 
4jiiel traité ? un traite général, 

4 < Pourquoi faut-il que le lendemain, M. la 
Blache , membre comme vous du comité des 
finances , vous ait démenti* dans l’assemblée 
nationale ? Pourquoi faut-il qu’il ait produit 
un compte, duquel il sesuîte que les asslgnats- 
monnoie coûtent, au lieu d’un^sol huit de- 
niers , quatre sols deux -cinquièmes de dénier î 
Enfin , pourquoi faut;!! que le compte même 
de M.’ la Blache, présente des opinions qui 
pourroient bien rapprocher le. prix des assi- 
gnats beaucoup plus dé i6 sols, que dé quatre 
sols; et dites-moi, je vbiis prie, ces contra- 
dictions ne demandenf-eires pas quelques nou- 
veaux éclaircissemens ? » 

« Voici le rapport de M. la Blache ; » 
Achat de papier à la manu- 
facture de Montargie , 82,000 liv.' 

Frais d’impression (i ) . . . 36,000 

Gravure • . . 96,000 

Points et poinçons .. , .... ’. z8,ooo 

Total., . , . 242,000 liv. 

(i) Remarquez quMci se trouve la preuve de. mon 
assertion; que l’on donne à Timprimeur 6 liv. dn cent 
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U Soit quatre sols deux cinquième pour chaque 
assignat. » 

« Ce compte porte 96,000 liv. pour frais 
de gravure , et vous avez dit que cette somme 
étoit celle du trahi finirai avec M. Saint-Aubin, 
pour la fabrication des assignats. Or , vous 
vous êtes trompé au moins de 146,000 livres 
Il y a plus ; ces 96,900 liv* ne font pas même 
im traité finirai pour la gravure ; les points 
et poinçons en font partie , et coûtent z8,oool. ' 
en sus des 96,000 liv. » 

^ Voilà de singulières erreurs ; mais nous 
autres ci-devant gens de qualité , nous avions 
coutume de dire: qm nous ri entendions rien aux 
affaires. » 

« Je poursuis. Dans le partage que vous 
avez fait des 96,000 liv. 50,000 liv. payoient 
la grayure : restoient 46,000 liv. dont 40,000 1. 


par planche; car les decrets ordonnent la fabrication 
de douze cens millions d^asslgnats, faisans six cent mille 
planches. Au reste, je sais que M. Aze n’a par son 
marché que 4 liv. du cent; mais je sais que les 40 sols 
excédens ne sont pas perdus pour tout le monde. ATote 
C^ÛllRABSAV. 
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pour lès frais de planches et d’établissement 9 
et six pour les faux frais.» 

•N 

« Comment n’avez -vous pas cru qu’un 
compte oii le cuivre de 360 planches est porte 
à 40,000 liv. fait revenir la planche à 1 1 1 1. 
Il sols, tandis que le cuivre en coûte au 
moins 9 ? Depuis quand le cuivre d’une taille- 
douce coûte-t-il autant que sa gravure assez 
compliquée ? » 

f* a Suivant vous, une planche n’a dû coûter 
de gravure que 130 liv. et suivant le compte 
de M. la Blache, elle a dû coûter 345 livres 
8 sols io deniers; accordez-vous sur ce fait 

comme sur tant d’autres : accordez-vous sur, 

^ \ 

tout ; » 

i< I®. Sur une fabrication d’assignats, qui,' 
sous tous les rapports , soit irréprochable : » 

i< 1®. Sur une police dans cette fabrication^ 
tellement sévère , exacte et sûre , qu’en pu- 
bliant ses mesures , elle aille au-devant des 
perfides insinuations des malyeillans , et af- 
fermisse d’autant mieux la confiance que les 
assignats méritent ; » 

« 3^. Sur les établissement de comptabilité 
trop long - tems retardés : ils sont d’autant 
plus nécessaires , que nous nous sommes mis 

P 3 
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klî régime cJes asslgnats-^monnofe ; que le chef 
du’ pouvoir exécutif est inviolable , et qu’il 
faut assurer à la nation une responsabilité 
personnelle , dont ses représentans puissenl^ 
être juges , dans tous les cas , avec la plus 
grande facilité; » 

« 4^. Sur cette vérité, qu’après l’observatiofi 
exacte de la justice, dont une nation libre ne 
peut se dispenser en aucun cas, la dette pu- 
blique a bien plus besoin d’une manutention 
intelligente et 'soumise à des décrets conformes 
aii tems , que ces décrets absolus oii l’on 
préjuge ce que l’on ne peut pas connoître, et 
oii l’on semble vouloir enchaîner les évènemens. 
Daignez donc vous accorder sur un établisse- 
ment, destiné spécialement à la dette publique; 
établissement qui, toujours sous les yeux des 
représentans de la nation , puisse convertir 
cette partie de l’administration en une écono- 
mie , je dirai presque journalière , propre à 
élever, à maintenir le crédit national ; car , 
soit qu’on en use, soit qu’on n’en use pas, ce 
crédit doit être indestructible comme*la nation 
même : une' nation agricole peut moins qu’une 
autre peut-être , sé passer du plus grand crédit ; 
il modère mieux que toute autre mesure l’in- 
térêt de l’argent , et le bas intérêt est le plus sûr , 
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comme le meilleur encouragement de^Tagrl-- 
culture. » 

« Cet établissement est egalement devenu 
plus nécessaire dans le régime des assignats; 
l’assemblée nationale a décrété qu’il n’en seroit 
jamais émis pour plus de i,ioo millions. Or,’ 

la somme d’sssîgnats que la circulation peut 

* / 

supporter , n^est connue de personne; personne 

n^est en état d’établir les calculs qui la dé- 

voileroit : c’est une affaire d’administration et 

non de législation ; et l’institution que je desire 

nous apprendra plus chaque jour, que toutes 
» 

les hypothèses qui ont donné lieu au décret. » 

« 5^^. Accordez-vous enfin sur vos projets 
de décret:^ en finances , de manière qu’ils pré»* 
sentent un enchaînement propre à les affermir^ 
'et non des dispositions anticipées, dont le 
moindre Inconvénient est de mettre des, dispa- 
rates entre les fonctions et les salaires, et de» 
contradictions entre les besoins et les res-^ 
sources. » 

« Et puisque Tadmlnistration de nos finance» 
est débarrassée de cette mortelle Inaction , oit 
je ne sais quel respect d’écolier nous enchaînoit^ 
hâtez-vous de vous accorder sur un mouvement 
vralement générateur, qui produise un ordre 
de chose digne enfin du nom d’administration^ 
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des finances, et qui fasse dîsparoître ce téné- 
breux labyrinthe, ce gouffre sans fonds , voisin 
dans plus d’un, sens de la rue Vivienne, oîi 
tant de coupables et d’ignoranr ministres ont 
si souvent perdu ou dissipé nos moyens dc 
force et de prospérité, » 

» Qu’avons - nous gagné . au changement ^ 
est une demande que les ennemis de la cons- 
titution voudroient bien nous préparer ; et 
ils savent trop comment cette question peut 
naître du désordre des finances , fruit néces- 
salre d’une comptabilité à laquelle une mau- 
vaise organisation interdisoit la sévérité.... 

» Mais pardon, mon cher collègue, si je 

me suis laissé entraîner un . moment au-delà du 
♦ 

sujet qui m’a fait prendre la plume : je reviens 
à la fabrication des assignats. » 

>> Je vous al montré que vous vous êtes 
’ presqu’autant éloigné que moi de la véritable 
dépense des assignats , en supposant que l’ex- 
posé de M. la Blache soit exempt d’erreur. 

Vous avez dit qu’ils ne coûtolent qu’un sol 

/ 

8 deniers ; j’ai rapporté le bruit public qui les 
portoit à losols, M. la Blache les fixe à 4 sols 
deux cinquièmes de denier ; c’est à peu près 
le terme moyen entre nos deux extrêmes r 
mais j’ai peur pour le comité , qu’un nouvel 
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examen ne produise un troisième compte qui 
rend la critique du mien tout-à-fait ridicule ; 
car Je ne vois pas qué les commis aux chiffres, 
les commis aux signatures , aux endossemens, 
et les divers faux-frais, soient compris dans 
le compte donné à rassemblée pour fixer son 
opinion sur la dépense des assignats ; et si ce 
sont là des accessoires , il se peurroit qu’ils 
ajoutassent plus qu’on ne pense au prin- 
cipal, » . 

» Quoiqu’il en soit , je desire que le co- 
mité des finances ne persiste pas à vouloir 
nous donner, des i®. assignats in-4®. , ce qui 
n’est pas très-commode, » 

y> 2^. Des portraits du roi des ffançois,quî 
ne ressemble pas à Louis XVI, ce qui n’est 
pas sans inconvénient , contre l’inutilité de la 
dépense, » 

» 3®, Qu’il consente à ne plus barioler nos 
assignats, à la façon de cette caisse d’escompte, 
qui n’a mis de bon sens à rien , pas même à 
sa cupidité. Ces vilaines bordures varieront 
autant que l’on changera de planches , et plus 
encore, car avec la taille-, douce les épreuves 
sont notablement differentes les unes des autres 
par Vusttmnt de la planche , au point même 
que de cent en ccat épreuves , il s’efface des* 
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traits et la teinte s^afFoîblit: moyen assez SÛT 
de favoriser la falsification. » 

» Je souhaite enfin que le comité des finan^ 
ces prenne en considération les propositionsf 
que j’ai été chargé de lui faire , ou toutes 
autres plus économiques, et qui tendent à nous 
procurer des assignats moins coûteux, moins 
faciles û contrefaire et plus commodes pour 
la circulation. » 

» Vous connoissez , mon cher collègue , tout 
mon dévouement. » 

Séance du zlé 

D ans celle du 19, l’assemblée avoît rejetté^ 
à une très-foible majorité un projet de décret, 
tendant à déclarer aiie les ministres avolent 

A 

perdu la confiance de la nation. 

M. de Menou , au nom des quatre comités , 
(des rapports,, diplomatique, marine et colo« 
nies ) proposa de substituer au pavillon blanc, 
le Davillon aux couleurs nationales. 

L ' 

La question préalable fut invoquée avec rage 
par. le célèbre côté droit, M. de Foucault alla 
jusqu’à dire qu’il s’opposoit à ce qu’on profa-^ 
nât ainsi la gloire du pavillon français ; laisr 
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sez , disoit-il , à des enfans ce nouveau hochet 
des trois couleurs. 

Mirabeau. 

♦ 

^ » Aux premiers mots proférés dans cet étrange 
débat, j’ai ressenti les bouillons du patrie^ 
tisme, jusqu’au plus violent emportement. (Le 
côté droit osa rire ; le côté gauche sut applau- 
dir. ) L’orateur , au côté droit , Messieurs ^ 
donnez-moi quelques momens d’attention : je 
vous jure qu’avant que j’aie cessé de parler,; 

vous ne serez pas tentés de rire fmais 

bientôt j’ai réprimé ces justes mouvemens pour 
me livrer à une observation vraiment ’curieiise, 
et qui mérite toute Tattention de l’assemblée. 
Je veux parler du genre de présomption qui 
a pu permettre d’oser présenter ici. la ques- 
tion qui nous agite , et sur l’admission de la-r 
quelle il n’étoit pas même permis de délibérer. 
Tout le monde sait quelles crises terribles ont 
occasionnées de coupables insultes aux cou- 
leurs nationales. Tout le monde sait quelles 
ont été en diverses occasions les funestes sui- 
tes du mépris que quelques individus ont osé 
lui montrer ; tout le monde sait avec quelle 
félicitation mutuelle , la nation entière s’est 
complimentée , quand le monarque a ordonné 
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aux troupes de porter, et a porté lui-même 
CCS couleurs glorieuses , ce signe de ralliement 
de tous les amis , de tous les enfans de la li- 
berté^ de tous les défenseurs de la constitu- 
tion ; tout le monde sait qu^il y a peu de 
mois, il y a peu de semaines, le téméraire , 
ciii eût osé'' montrer quelque dédain pour cette 
enseigne du patriotisme, eût payé ce crime 
de sa tête. Dt vioUns murmures s*élhvcnt dans 
* la, partie drain: la salU retentit de bravo et d^ap^ 
piaudlssemensi ■ 

U Et lorsque vos comités réunis ne se dissi- 
mulant pas les nouveaux arrêtés que peut exi- 
ger la mesure qa'ils vous proposent , ne se dis- 
simulant pas que le changement de pavillon , 
soit dans sa forme, soit dans les mesures se- 
condaires qui seront indispensables pour as- 
sortir les;couleurs nouvelles aux divers signaux 
qu’exigent les évolutions navales , méprisant, 
il est vrai, la futile objection dç la dépense; 
on a objecté la dépense , comme si la nation , 
si long-tems victime des profusions du despo- 
tisme, poiivoit regretter le prix des livrées 
de la liberté ! comme' s’il falloit penser à la 
dépense des nouveaux pavillons , sans en rap- 
procher ce que cette consommation nouvelle 
versera de richesses'dans le commerce destoilcs. 
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et jusque dans les mains des cultivateurs Ai 
chanvre, et d’une multitude d’ouvriers! Lors- 
que vos comités réunis, très-biens instruits 
que de tels détails sont de simples mesures 
d’administration qui n’appartiennent pas à cette 
assemblée, et ne doivent pas consumer son tems; 
lorsque vos comités réunis , frappés de cette 
remarquable et touchante invocation des cou- 
. leurs nationales, présentée par des matelots, 
dont on fait avec tant de plaisir , retentir les 
désordres , en en taisant les véritables causes, 
pour peu qu’elles puissent sembler excusables; 

- lorsque vos comités réunis ont eu cette belle 
et profonde idée de donner aux matelots, 
comme un signe d’adoption de la patrie, comme 
un appel à leur dévouement , comme une ré- 
compense de leur retour à la discipline, le pa- 
villon national , et vous proposent en consé- 
quence une mesure, qui au fond, n’avoit pas 
besoin d’être demandée, ni décrétée, puisque 
le directeur du pouvoir exécutif, le chef su- 
prême des forces de la nation, avoit déjà or- 
donné que les trois couleurs fussent le signe 
national 

« Eh bien , parce que fc ne sais quel succès 
d’une tactique frauduleuse dans laséan'ce d’hier, 
a gonflé les coeurs contre-révôlutîonnair'is ; 
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en vingt-quatre heures, en une nuit, toutes 
lî5 idées sont tellement subverties, tous les 
principes sont tellement dénaturés,/ on mécon- 
•noît tellement l’esprit public, qu’on ose dire, 
à vous-mêmes , a la face du peuple qui nous 
entend, qu’il est des préjugés antiques qu’il 
faut respecter, comme si votre gloire, et la 
sienne, n'étoit pas de les avoir annéantis, ces 
préjugés que l’on réclame ! Qu’il est indigne 
lie l’assemblée nationale de tenir à de telles 
bagatelles, comme si la langue des signes n’é- 
toit pas par-tout le mobile le plus puissant' 
pour les hommes, le premier ressort des pa- 
triotes et des conspirateurs, poiu* le succès 
de leur fédération ou de leurs complots ! On, 
ose, en un mot, vous tenir froidement , un 
langage qui, bien analysé, dit précisément:, 
nous nous croyons assez forts pour arborer^ 
la couleur blanche, c’est-à-dire la couleur de, 
la contre-révolution la . droite jette Us hauts [ 

T cris ^ Us applaudlssemens de la gauche sont una^‘ 

nimes')^ à la place des odiemes couleurs de- la- 

liberté. Cette observation est. curieuse sans 

doute, mais son résultat n’est pas effrayant.-. 

Certes , ils ont trop présumé. ,Croyez - moi , 

{^à la partie droite^) ne vous, endormez pas dans 

une si périlleuse sécurité, car le réveil seroit. 
• * * 
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prompt et terrible. ( Au milieu des applaudis^ 

semens et des murmures , on enund ces mots : dest 

le langage J* un factieux^ ^ A la partie droite ) 

Calmez-vous , car cette impritaticn doit être 

l’objet d’une controverse régulière, nous som- 
• • • » • • ^ 

mes contraires en faits, vous dites que je tiens 

■ « « ^ 

le langage d’un factieux, a ( plusieurs voix de 
la droite : oui , ouil) 

a M, le président, je demande un jugement, 

et je pose le fait ( nouveaux murmures): je 

prétends mol, qu’il est, je ne dis pas irrespec- 

tueux, je ne dis pas inconstitutionnel, je dis 

• ^ * 

profondément criminel , de mettre en question, 
si une couleur destinée à nos flottes peut-être 
différente de celle que l’assemblée nationale a 
consacrée, que la nation , que le roi ont adop-' 
tée , peut-être une couleur suspecte et pros- 
crite. Je prétens que les véritables factieux, 
les véritables conspirateuis sont ceux qui par- 
lent des préjugés qu’il faut ménager, en rap- 
pellant nos antiques erreurs et les malheurs 
de notre honteux esclavage. ( On applaudit. 
•—Non, Messsieurs, non: leur sotte présomp- 
tion sera déçue’: leurs sinistres présages, leurs 
hurlemens blasphémateurs seront vains : elles 
vogueront sur les mers , les couleurs nationales, 
jjles obtiendrout le respect de toutes les con- 
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ttées ; non comme le signe, des combats et de 
de la victoire , mais comme celui de la sainte 
confraternité des amis de la liberté sur toute 
la terre, et comme la terreur des conspirateurs 
et des tyrans..,. Je demande que la mesure 
générale comprise dans le décret, soit adop- 
^tée; qu’il soit fait droit sur la proposition de 
M. Chapelier, concernant les mesures ulté- 
rieures, et que les matelots à bord des vais- 
seaux, le matin et le soir, et dans toutes les 
occassions importantes , au-lieu du cri accou- 
tumé et trois fols répété de vive U roî^ disent' 
rive la nation , la loi et le roi ». 

il est difficile de peindre l’enthousiasme que 
produisit sur la majorité des auditeurs., la 
sortie bouillante de Mirabeau. 

Cependant un homme enfoncé dans le coté 
droit ^ accoutumé depuis long-tcms à s’y agiter, 
sans cependant y vivre ,( M.Guillermy ) osa 
proférer ces paroles , Mirabeau est un scélérat. 

L’indignation générale fut le prix de cette 
insolente et vile apostrophe , et la motion 
d’arrêter celui qui l’avoit proférée, fui faite et 
répétée , et presque unanièmrnent appuyée. 

Mirabeau. 

» Je demande qu’on passe à l’ordre du jour.» 

Plusicui}f 
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Plusieurs VOIX, Nous demandons Que M. de , 

X 

Mirabeau soit rappelléà l’ordre»; en l’insultant, 
on nous a tous Insultés. 

Mirabeau, 

» Je serols bien fâché de me présenter, en 
cette occasion, comme accusateur; mais jene 
puis , je ne veux consentir à être accusé. Non 
seulement mon discours n’étoltpas incendiaire, 
mais je soutiens qu’il étoit de devoir pour moi, 
dans une insurrection si coupable , de relever 
l’honneur des couleurs nationales , et de m’op- 
poser à l’infâme il ri y a lieu à délibérer , que 
l’on osoit espérer de notre folblesse. Je 
dis , et je tiens à honneur . d’avoir 'dit que 
demander que l’on ménageât les préjugés sur 
le renversement desquels est fondée la révo- 
lution , que demander qu’on arborât la couleur 
blanche proscrite par la nation, à la place des 
couleurs adoptées par elle et par son ehef , 
c’étoit proclamer la contre-révolution. Je le 
répète et je tiens à honneur de le répéter; et 
malheur à qui parmi ceux qui , comme moi , 
ont juré de mourir pour la constitution , se 
sent pressé du besoin de m’en faire un crime ! 
II a révélé l’exécrable secret de son 'coeur dé- 

Tomt /^. , ' . Q 
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loyal! Quant à Tin jure que m’a fait cet homme 
traduit devant cette assemblée et soumis à sa 
justice, cette injure est si vile qu’elle ne peut 
m’atteindre. J’ai proposé que l’on passât à l’ordre 
du jour, au lieu de s’occuper de sa démence, 
.et peut - être s’il eût conservé quelque sang- 
froid , m’auroit-il demandé lui - meme pour 
son avocat. Je ne puis donc être suspecté d’un 
désir de vengeance, en prenant la parole pour 
requérir de votre justice un jugement. En ré- 
fléchissant à ce qui vient de ^se passer, j’ai 
compris qu’il ne convenoit pas à un représen- 
tant de la nation de se laisser aller au premier 
mouvement d’une fausse générosité , etque sa- 
crifier la portion de respect qui lui est dû , 
comme membre de cette assemblée , ce seroit 
déserter son poste et son devoir. Ainsi, non- 
seulement je ne propose plus , comme je l’a- 
vois fait , de passer à Tordre du jour , mais 
je demande qiTon juge M. Guillermy ou moi ; 
Vil est innocent , je suis coupable, pronoil- 
ccz. Je ne puis que répéter, que j’ai tenu un. 
langage dont je. m’honore, et je livre au me- 
. pris de la nation et de l’histoire ceux qui 
oseront m’impi;ter à crime mon discours. » 
Üdss emblée condamna M, Quillcr my aux arrêts 
f>our trois jours. 


» 
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Séance du 14, ‘ 

\ ’ ' 

M. de Lavenue fit la motion d’ctaWir une 
contribution sur les rentes perpétuelles et 
viagères. 

Mirabeau ctoit absent de lascnnce: 

le lendemain , il parut clan.'î le Moniteur une 

lettre de lui , conçue en ces termes : 

♦ 

» Obligé de prendre les eaux de Barèges, 
et saisissant pour cela les jours où la cüscus-. 
sioii me paroît la moins importante j’étois 
hier absent de la séance. Jugez, Monsieur, de 
ma surprise , en lisant dans les feuilles du jour, 
qu’une, proposition destructive des plus hono- 
rables cléclarations de l’assemblée nationale 
avoit été renvoyée au comité d’imposition ^ 
pour en rendre compte. J’ai laissé - I:\ mes 
eaux, et j*ai couru è l’assemblée, oiij’tii troiivé 
le fait ainsi rappellé dans le pVoccs-vcrbaL 

>y Un membre de l’assemblée a demandé 
que le comité d’imposition fiit chargé de faire, 
à jour fixe, un rapport à l’assemblée nationale 
sur la portion d'imposition que doivent support 
ter les rentes viagères et constituées sur le tré<:or 
public : et l’assemblée a ordonne , en consé- 
quence, que ce rapport lui scroit fait dans la 
huitaine. » 
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» Tal demandé à prouver en trois minutes 
que cette proposition est tout-à-la-fois indé- 
cente , répréhensible et destituée de raison. >r 
' » Indécente , puisqu’il ne s’agit pas de moins 
eue de démentir et d’effacer nos déclarations 

i 

ïes plus soîemnelles sur. la foi publique. » 

« Répréhensible ^ ce qu’elle est insidieuse 

et siibreptice. Avant de savoir si l’assemblée 
nationale imposera les créanciers de l’état dans 
la matière même de leurs créances, il faut lui 
proposer d’expliquer ce qu’elle a entendu^ 
non-seulement lorsqu’elle les a mis sous la 
sauve-garde de la loyauté française , mais lors- 
qu’elle a déclaré que, sous aucun prétexte, 
il ne seroit fait de réduction dans la dette pu- 
blique : on atteste la déclaration des droits 
de l’homme, que chacun doit payer suivant 
ses facultés ; et mol j’attessc que tout homme 
a droit de réclamer ce qui lui a été promis 
librement. » 

a Destituée de raison sous 'deux rapports ; 
dans le fait particulier et daris le fait général* 

Dans le fait particulier, on propose à la na- 
tion d’acheter quelques millions au prix d’une 
infamie, et en tarissant la riche ressource du 
crédit public. Dans le fait général , rien de 
plus absurde que d’imposer les capitaux prêtés ; 

) 

V 

f . 

« 
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« 

à intérêt; c’est remprimteur et non le prêteur 
<jui paie l’impôt : comme en général les prê- 
teurs sont les riches , l’impôt retombe sur les 
pauvres ; et comme le pauvre ne peut jamais 
faire la loi, il faut qu’il supporte l’impôt par 
les privations les plus tristes pour lui , et les 
plus désastreuses pour la chose publique. » 

« Tel étoit le très-rapide apperçu des prin- 
cipales raisons pour, lesquelles je demandois 
que, si l’on ne se determinoit pas immédiate- 
ment à ensevelir une telle proposition dans 
l’oubli du mépris , elle fut discutée très-inces- 
samment ; et je demandois avec d’autant plus 
d’instance , qu’il est impossible de choisir un 
plus malheureux moment pour faire une pro- 
position aussi flétrissante. Elle tend à renou- 
veler toutes les allarmes des étrangers sur nos 
fonds publics. On sait que nous leur devons 
des sommes considérables , soit comme prê- . 
teurs à nous- mêmes, soit comme prêteurs à 
nos créanciers indigens : en sorte que ce 
alarmes - occasionneroient des ventes forcées 
par la crainte , et ensuite de nouvelles ex- 
tractions de numéraire , puisque l’on prétenô? 
que nous ne pouvons pas payer les étrangejs 
en assignats. ♦> 

« L’assemblée z cru qu’il faîloit attendre 

Q 3 
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.pour ouvrir ce débat le jour indiqué au comité 
d’imposition. Et cependant, de peur que Tin- 
€onsidén:tion ou Ticinorance ne missent en 

O 

doute l’inviolable persévérance de l’assemblée 
nationale dans ses précédentes déclarations , 
et dans les principes favorables à la foi pu- 
blique, M. Prieur a proposé ce changement 
dans la rédaction du pro'cès-verbal. » 

« Un membre du comité de l’imposition 
ayant observé que le comité s’étolt occupé 
de cette partie , et qu’il présenteroit inces- 
samment ses vues à cet égard, l’assemblée a 
décrété que le comité ferolt son rapport clans 
3a huitaine. » 

• • 

« J’invite tous ceux de mes collègues qui 
regardent la noble conduite de l’assemblée na- 
tionale en matière de foi publique, comme- 
une des plus belles portions de sa gloire à 
se préparer sur cette . matière , quelque con- 
fiance que nous devions aux lumières du co- 
mité de l’imposition , car il a de grandes ^ 
erreurs à dissiper et de grands prejugés^à com- 
battre. » . ■ 

« La nécessité de réveiller sur cette matière * 
la religion et la surveillance de l’assemblée 
nationale, est d’autant- plus instante, que. 
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idepuîs quelque tems , les propositions scan- 
daleuses en. finances se multipiient à la tri-, 
bune. » ’ ' 

« Et pour en citer un exemple vraiment 
déplorable, je ne saurois passer sous silence 
les étranges paroles qu\in membre du comité 
a proférées dans la séance du ib octobre, en 
recommandant à notrz patriotisme la régie des 
loteries, et sur -tout de la' loterie royale, 

I * 

régie qui , selon lui , doit être, une des sources 
les plus fécondes et les plus Innocentes du revejm • 
public. Ainsi-, comme Ta dit un écrivain très- 

» I * 

utile, voilà le patriotisme invoqué- en faveur 
de la loterié royale ! Les loteries sont une 
source Innocente du revenu - d’une nation récré- 
nérée ! C’est le corps constituant, c’est l’as- 
semblée législative que l’on invite à se ^/é- 
pouïller anciennes préventions , à ne voir dans 
la régie modifiée , perfectionnée , quun Instrument 
utile et jamais oppresseur , si [assemblée donne 
( non au profit criminel de la loterie, car le 
produit ‘dimlnueroil , mais à sa perception ) 
des hases certaines et ^des principes bien cons^ 
taris, » 

« Que sous les derniers tçms d’un gouver- 
nement qui, follement prodigue* et systéma- 

Q 4 
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ticfiiement corrupteur , étoit sans cesse aux 
expédiens , et ne convoitoit le despotisme que 
pour se procurer de l’or, et l’or pour conserver 
le despotisme , de prétendus hommes d’état 
n’aient pas- rougi d’écrire et d’imprimer que 
la loterie pouyoit être regardée comme un impôt 
libre volontaire. On s’indigne plus, qu’on ne 
s’étonne. Mais qu’aujourÜ’hui, à l’aurore de la 
liberté nationale , on essaie d’intéresser les 
fondateurs de la morale publique au perfec- 
tionnement d’une institution qui précipite dans 
toutes les calamités du vice et de la misère 
les classes industrieuses du peuple ; voilà ce 

qui fait horreur Cest un impôt Quel 

impôt , qui fonde son plus grand pro^juit sur 
le délire ou sur le désespoir ! Quel impôt 
que le plvis riche propriétaire est dispensé de 
payer, et que les hom?nes sages, les meilleurs 
citoyens, ne paieront jamais ! Un impôt libre ! * 
Etrange liberté ! Chaque Jour, à chaque instant, 
on crie au peuple qu’il ne tient qu’à lui de 
s’enrichir avec un .peu d’argent , on .propose 
un million pour vingt sols au malheureux qui 
ne sait pas compter , qui manque du néces- 
saire Et le sacrifice qu’il fait à ce fol 

espoir,; du seul argent qui lui reste, de cet 
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. argent qui appaiseroit les cris de sa famille 

est un don libr^, et volontaire l C’est un impôt 

qu’il paie à la souveraineté (i). » 

¥. Certes , lorsque les yeux de l’assemblée 

nationale se porteront sur les loteries , elle 

appercevra dans un instruit que cette invention 

, exécrable , destinée à choquer tous les principes 

de la morale, au même deo[ré où elle viole 

. ' ^ 

toutes les proportions 'de l’arithmétique bon- 
nête , frappe le peuple , dont les mœurs et 
la subsistance sont incessamment menacées ^ 
* , détruit le goût du travail , introduit la fraude 

et l’infidélité, engendre les vols, les assassinats > 
les forfaits ; et chose horrible ! Qif elle offre 
le hideux spectacle d’un gouvernement exerçant 
I le plus vil des escamotages , et mettant l’in- 

nocence , le bien-être des hommes au misérable 
I prix de quelques millions (2). » 

I 

I Si^ni , Mirabeau, l’aîné. 


\ ... 

; (1) Lettre à Frcdcric Guillaume. 

I 

: (2) Monarchie Prussienne. 
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Di s c OURS sur la proposition faut à tAs^ 
semblée Nationale ^ par M, Lavenne^ £ imposer 
les rentes , ju^ée dans la séance du 4 décenibre 

>7S° ( 0 * ' ■ 

Messieurs. 

« • ^ i * 

^ « Si je parois, à la tribune, au sujet de la 
proposition quitvous a été faite ^imposer les 


» C^) Ce discours devoit être prononcé à rassemblée 
nationale , le comité, d’imposition a reconnu dans le 
rapport qu’il a été' chargé de faire au sujet de la pro- 
position d’imposer ‘ les rentes > que cette '■'imposition 
particulière seroit contraire à la justice et aux décrets 
de l’assemblée. î>' 

✓ 

«Je ne doutois point que ce rapport ne fût combattu 
par les auteurs de la motion ; et j’avois résolu de 
traiter ce sujet, de manière à ne laisser aucune obscu- 
rité sur les principes , et aucune couleur aux objec, 
tions. La discussion a été fermée, avant que j’aie pu 
prononcer le discours que j’avois préparé. Mais les 
singuliers amendeniens proposés en foule sur lé sage 
décret qui a été rendu , m’ont prouvé que la prin- 
cipale question avoit besoin encore d’être éclaircie, 
et qu’il fallait ôter à nos adversaires le prétexte dédire 
qu’on n’uvoit pas répondu à M. Lavenue. « 





i 


/ • 
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rentes dues par Tctat, ce n’est pas que je me- 
flatte d’y porter des vérités nouvelles pour 


«Une autre raison m’a déterminé à publier ce discours, 
. on vüudroit faire croire aux déparcemens que le parti 
populaire de l’assemblée a moins à cœur leurs intérêts 
que ceux de la capitale; et l’on prétendra peut-être 
leur en fournir un' exemple par le décret du 4 
décembre, n 

« Je ne’crains pas , je demande même avec confiance, 

que les départemens soient juges dans leurs propres 

causes. Ils ne sépareront pas plus que moi une partie 
* * 

de la France d’une autre partie. Ils ne voudront pas 
distinguer, dans Tunité de notre constitution, le* 
départemens d’avec la’ -capitale', quand il s'agit de 
l'intérêt commun et de l’honneur de tout le -royaume. 
On ne leur persuadera pas que ce qui est, jusre en 
soi, ce qui tient à la fidélité nationale., et à tous les 
grands principes decrédit public ^ puisse être envisagé 


différemment par des FranCviis patriotes , selon .les . 
diiTérentes parties du royaume qu’ils habitent. ,5 

« Et s’ils descendent de ces grands principes de jus- 
tice générale ,. qui ’ sont les premières ' bases d’une 
administration florissante', à des intérêts particuliers; 
;Is verront que ces intérêts bicn-enrcndu.s donnent le 
même résultat que la justice. Ce n'est pas aujourd'hui 
que l'on peut douter que Paris et le reste* de l'Empire 
.ayant des rapports intimes et nécessaires , ce ne fut 
bien mal. entendre les avantages de l’un,, que de pré- 
tendre le servir au.x dépens de l'autre. » 


/ 
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vous. Il est peut de réflexions fondamentales 
sur cette matière qui ne vous aient été pré- 
sentées en difFérens tems. Je veux seulement 
les rappeler à votre esprit : réunies en un 
faisceau, elles en seront plus lumineuses et 
plus sensibles; et vous vous étonnerez peut-être 
qu’on reproduise encore une proposition , je 
ne dirai pas si souvent écartée par cettp as- 
semblée, mais repoussée tant de fois avec 
toute l’énergie de sa vertu. et de sa justice. » 

« Nous travaillons à un système général 
(Timposinons ; nous cherchons à les répartir 
convenablement sur les diverses classes des 
propriétaires ; et quelques membres ont saisi 
cette circonstance, poiu traduire ck nouveau 
devant vous un ordre particulier de créanciers 
publics , comme devant subir , dans leurs 
créances , cet impôt dont vous discutiez les 
bases. Or, Messieurs , je pense qu’il y a dans 
cette opinion de grandes erreurs, des erreur^ 
funestes ; telles, en un mot, que , pour l’hon- 
neur de cette assemblée , de sa morale , et 


» Enfin , f espère que Ton trouvera dans cet écrit tout 
ce qui est nécessaire pour réclaircissement d’une* 
question assez peu .connue.’ lifoU de Mirabeau. 
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de ses principes , on ne peut les dévoiler avec 
trop de soin, » 

« La nation peut être envisagée ici sous 
deux rapports , qui sont absolument étrangers 
Tun à l’autre. Comme souveraine, elle règle 
les Impositions , elle les ordonne , et les étend 
siu- tous les sujets de l’empire ; comme débi- 
trice , clic a un compte exact à rendre h ses 
créanciers ; et ses obligations à cet égard ne 
diferent point de celle de tout débiteur par- 
ticulier, Cependant , nous voyons ici qu’on 
abuse de cette double qualité réunie dans 
la nation : d’un côté , elle doit ; de l’autre ; 
elle imposé ; il a paru commode et facile qif elle 
imposât ce qu’elle doit. Mais il ne s’ensuit 
pas de ce qu’une cfiose est à notre portée , 
de ce qu’elle est aisée à exécuter , qu’elle soit 
juste et convenable. Souvent même , cette 
facilité ne fait que rendre l’injustice d’autant 
plus choquante ; et c’est précisément le cas 
dont il s’agit. » 

« Les rentiers , au lieu de nous confier 
leurs capitaux , en auroient pu faire toute 
autre disposition ; les destinera des entreprises, 
les prêter à des manufacturiers, à des com- 
nierçans , les placer dans les fonds étrangers ; 
«nfm, les employer de manière qu’ils n’eussent 


été exposés à aucnne réduction. Mais leurs 
propriétaires se confient à notre gouvernement ; 
ils mettent leur fortune dans nos mains , à 
des conditions déterminées ; et par cela seul , 
que nous en sommes les dépositaires , on. veut 
que nous profitions de cette circonstance , 
pour en retenir une partie sous le nom d^im- 
position !, » 

« Ce n’est nas sous cette réserve , Messieurs, 
que ces capitaux ont été confies à la nation ; 
je dis la nation , puisqu’enfin , lors de ces 
emprunts , le gouvernement étoit le seul 
représentant qu’elle eût pour gérer scs affaires, 
et que. la nation s’est chargée ,ensuite , sans 
restriction , de toutes les parties de la dette 
publique. Quand les créanciers ci\t aliéné leurs 
fonds dans l’acquisition de rentes , soit via- 
gères , soit perpétuelles , ç’a été sous des 
conditions qu’ils ont regardées comme in-: 
violables. Or une de ces premières conditions, 
c’est qiicn aucun cas , pour aucune cause , il ne 
seroit fait de retenue sur ces rentes. Lisez les 
lettres patentes de leurs constitutions, vous 
y verrez cette promesse, former une des bases 
du contrat et se répéter d’édits en édits. Sans 
cette condition , ce contrat n’existeroit pas ; 
les prêteurs n’aiiroient pas fait une dispositioa 
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si casuelle de leurs capitaux ; ou pour qii’Hs 
Teussent faite , il auroit fallu leur proposer 
à d’autres égards de meilleures conditions , 
qui eussent racheté cet assujettissement à la 
retenue. , 

« Il existe à ce sujet, un fait remarquable: 
c’est que la clause générale , qui exempte de 
.retenue la somme prêtée, ayant été omise une / 
ou deux fois lors de la publication des édits 
d’emprunt, il a fallu la rétablir par un arrêt 
exprès du conseil , pour que l’emprunt ait 
pu l’effectuer. » : 

» On vous propose donc d’imposer des 
rentes , qui n existent^ comme quelqu’un la déjà 
dit , que parce qu elles ont été déclarées non- 
imposables. Enfin , entre contra ctans de bonne 
foi , les engagemens se remplissent selon les 
termes dans -lesquels ils ont été formés, quand 
l’un des contractans s’y refuse , la loi le force ; 
à moins que. ce contractant lui-même ne fasse 
la loi : alors c’est l’opinion publique qui le 
juge ; et la réputation de tyrannie , est la 
flétrissure qu’elle lui imprime. Ce seroit sans 
doute une chose superflue de vous exposer 
les vrais principes du crédit public, de vous 
en retracer et la morale et la politique , de 
vous montrer qwe toute sa finesse est dajis 
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une administration loyale, toute sa force dans 
une inviolable fidélité. Mais je ne puis m’em- 
pécher de vous rappeler ici ce que vous disoit 
un jour un honorable membre du clergé , en 
vous exposant les principes les plus purs sur 

cette matière. «Quand» la justice, disoit-il, 

% 

réquité, la bonne foi, ne seroient que de vains 
songes , l’honneur national qu’une chimère; 
quand il n’y auroit de respectable au monde 
que l’arithmétique et l’argent : il faudroit 
encore en convenir, que ceux-là sont de mi- 
sérables sophistes , qui voudroient épargner 
quelques millions par an; par une réduction 
de rentes , en y sacrifiant les Incalculables 
avantages qui résultent du maintien sévère des 
engagemens de l’état , et du crédit indestruc- 
tible et sans bornes qui en est la suite; » tout 
est renfermé dans ces' paroles, » 

» Je n’ignore pas. Messieurs, que ce crédit 
même a ses ennemis systématiques. Nous avons 
entendu dans cette tribune , de brillantes dé- 
clamations contre le crédit public. Mais ce 
n’étoît là tout au plus qu’un jeu d’esprit; qui 
n’offroit pas même l’air d’un paradoxe. Que 
l’on s’élève contre le désordre, par cela même 
qu’il ruine toute confiance; on a raison, mais 
déclamer contre le crédit en lui-même, c’est 

déclamer 
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Jdcclamcr contre la bonne conduite, la sagesse J" 
l^économie la fidélité ; .puisque ces vertus, 

I dans un gouvernement, sont les première^ 

colonnes du crédit », 

a Eh, Messieurs ! qu’ils seroient bornes dans 
leurs vues , ceux qui s’imagin croient que, dans 
le système, général des choses , notre empire 
pût à jamais se passer de crédit ! la nécessité • 
imprévue de repousser la force par la force ^ 
mille établissemens utiles , mille besoins près- 
sans, peuvent exiger, comme un moyen éco** 
nomique , une levée.subite de deniers , un em- 
prunt, public soit au dedans, soit au dehors; 

S alors une confiance sans bornes est estimable. 

\ 

Etendue, facilité, promptitude, économie, 
dans les ressources ; en voilà l’efFer. Mais si 
I vqiis manquez une fois à vos engagemens, si 
j vous prouvez d’une manière éclatante qu’on 
ne. peut plus se fier à votre parçlc ; qu’ils n’est 
aucune manière de transaction , aucune pré- 
r caution possible à prendre, pour se mettre à 

< • l’abri de vos subterfuges; calculez alors.,, si 

' vous le pouvez, tous les. avantages que vous 

. foulez aux pieds à la fois, sans compter mêm« 

I l’honneur national, qui est le premier de çes' 
avantages . 

. 4< Mais ceux qui, n’attaquant pas de front 
Tome ir, R 

i * 

i . * ' 

♦ * 

H ' . 
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les principes, subtilisent arec les mots , font 
ici une distinction. Ce n’est pas, disent-ils, 
un retranchement de rentes, une retenue, . 
dont il s’agit ; ils avouent que ce seroit une 
banqueroute partielle , une violation de l’en- 
gagement national : c’est une simple imposi^ 
tion qu’ils entendent, une taxe levée sur les 
rentes, comme sur d’autres propriétés. Je 
dis que cette distinction est des plus frivoles ; 
que ce n’est qu’unejvaine subtilité ; imposer une 
somme quelconque sur les rentes, n’est-ce 
pas retenir cette somme sur leur paiement ? 
N’est-il pas clair que toute retenue hon^con- 
sentie, est une impositions que toute imposi^ 
tion est une retenue ? ». 

« Mais voici le fait sans répliqué, ignoré 
peut-être de plusieurs : c’est que la clause 
d’exemption renfermée dans les édits d’em- 
prunt, ne regarde pas seulement une retenue 
vaguement exprimée, mais l’imposition pro- 
prement dite. Il n’y a pas un seul de ces édits, de- 
puis 1770, qulne porte cette formule ;/« 
seront exemptes à toujours de toutes impositions 
généralement quelconques ». 

« Il est un petit nombre d’édits d’empruntS;, 
dans lesquels les rentes qu’ils constituent sont 
assujeties à la retenue d’un dixième d’amortis^ 
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isement ; maïs cette retenue n’a aucun rapport 
avec celle qui nous occupe ». 

4 < Il existoit, ou plutôt, on faisolt croire 
qu’il existoit une caisse d’amortissement , des- 
tinée à rembourser la dette publique. Cette 
caisse fondée, en 1749, souvent abandonnée 
et reprise depuis, a enfin été supprimée par 
arrêt du conseil en 1784; rétablie sur d’autres 
principes par le même arrêt , elle n’en a pas 
eu plus de réalité. Ainsi l’objet de la retenue 
n’ayant jamais été rempli , c’est injustement 
qu’elle a été perçue, et qu’elle se perçoit en- 
core sur plusieurs de ces rentes ». 

« Mais ce qu’il importe ici de remarquer, 
c’est que les rentes même assujeties à ce dixième 
d’amortissement , sont déclarées en même 
tems exemptes de toutes 'espèces d’imposition ; 
ainsi cette clause d’exemption, depuis 1770,’ 
est absolument générale». 

i< On prétend que vous devez respecter le 
contrat commcxla bonne foi l’exige ; mais que 
vous pouvez annuller la loi d’exemption, parce 
qu’elle contredit la justice primitive, et qu’elle 
est une infraction au droit national ». 

« C’est , Messieurs , une doctrine bien incon- 
cevable, que celle qui voudrolt conseiller le 
respect pour un contrat avec la violation d’un 

R Z 
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iLîs articles fondamentaux qui en font la base! . 
c’est une étrange manière de remplir ses en- 
gagemens, que de dire à son débiteur : voila 
votre titre , j’en reconnois la validité ; mon 
honneur m’en fait une loi, mais la principale 
condition cesse de me convenir; et je ne veux 
plus y satisfaire l ». , 

« Je vous le demande. Messieurs; quel est 
le droit social qui s’oppose à ce que , dans 
ime obligation de rentes que la nation con- 
tracte avec un citoyen , elle lui laisse par- 
venir les rentes entières qui sont stipulées dans 
cette obligation ? Tout ne dépend-t-il pas ici 
du traité } Si vous imposez originairement les 
rentes d’un dixième ; eh , bien , dans la cir- . 
constance oii vous les créez, je ne vous cé- 
derai aussi mon capital qu’au moyen d’un in- . 
terêt plus fort d’un dixième. Si vous déclarez 
ma rente non imposable, vous aurez alors mon 
capital à meilleur prix : cela ne revient-il pas 
au même pour les contractans ? ». ' 

« Il est clair que, dans tous les cas, l’em- 
prunteur a consulté , non les avantages du pré- . 
teur, mais ses propres besoins et ses conve- 
nances. C’est ici l’état, qui contracte avec Is 
particulier : lequel, je le demande, est le ten- 
tateur? Cçmbien de rentiers, au scia de leurs. 
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privations et de leurs craintes, n’ont pas gémîé 
de ces placemcns d’argent, dont on voiidroit 
encore les punir ! 

« On prodigue à ces marchés le titre d’u- 
sure ? Mais c’est une grande nation qui offre,* 
qui invite, qui amorce ? Où est l’usure , dans 
l’acccptafion ? N’est-ce pas renverser toutes 
les idées , que de présenter sous ce point de 
vue, de lettres de créances sur l’état ? En un 
mot, c’est un traité conclu: les créanciers 
ont livré leur argent ; ils ont rempli les con- 
ditions qui leur ont été imposées; c’est main- 
tenant au débiteur a remplir les siennes ; il ne 
peut y -manquer sans violer sa foi »’. 

« Mais ont-ils bien examiné la disparité des 

» ^ 

cas: ceux qui. comparent l’exemption de toute 
retenue , q(ii est stipulée dans les contrats de 
rentes, avcc ccs conditions usuralres dont les 
tribunaux prononcent la nullité ? Du moins , 
alors, un tribunal est' élevé entre les parties 
litigeantes', pour examiner la plainte et la dé- 
fence; pour décider s’il y a usure, ou lion;, 
pour juger si l’article attaqué est essentiel 
dans le contrat ou né l’est pas; et si en cas de 
nullité, il entraîne celle dû contrat, mais que 


le débiteur monte luî-niêtnc ^ sût* le tribunal • 
pour juger souverainement ' dans sa proprç^ 
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icause ; et que. le créancier ne soit pas même 
appellé pour se défendre ; c’est une jurispru- 
dence modelée sur celle d’Alger ou de Tunis; 
et il ne seroit pas sans doute très-décent de 
la proposer pour code à l’assemblée 

« On se plait à faire regarder les rentiers 
de l’état comme des privilégiés^ pour faire 
partager à leurs créances, la condamnation 
prononcée contre les privilèges ; mais ce sont 

s *• 

là des mots qui ne répondent nullement aux 
choses. Les rentiers publics ne sont pas mieux 
privilégiées , que ne le sont tous les autres créan- 
ciers particuliers , qui font fructifier leurs ca- 
pitaux en d’autres mains , et d’autres manières z 
leur sort commun est de percevoir l’intérêt 
total de leurs fonds, selon les divers arran- 
gemens qu’ils ont conclu ». . 

« L’état, dans tous les cas, doit protection’ 
à un engagement légitime ; il doit satisfaction 
à tout le monde ; ses créanciers ne sont que 
des objets particuliers de sa justice générale. 
En traitant avec eux, l’état a fait ce qu’il a. 
voulu; en les satisfaisant fidèlement, il ne 
les favorisera point, il ne leur accordera point 
de privilèges , il remplira des obligations qu’ils 
ont eux-mêmes remplies à son égard. 

. » Pour SC refuser à des raisons de cette évi*i 
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dcnce , citera-t-on un article de vos décrets 
du 4 août y où vous abolissez les privilèges pi^ 
tunîaîrcs , pcrsonneis ou rccLs , en matùre de sub^ 
sidcs} Mais de bonne foi , s’agissoit-il là des 
Teniiers de Tétât ? s’agissoit-il d’autoriser la na- 
tion , si elle doit 50 livres de rente au pauvre 
ouvrier dont elle a reçu les épargnes à ne 
lui en payer que 45 ? La vérité ne force-t- 
elle pas de convenir que cet article n’a voit 
en vue que les ordres, les états privilégiés , qui 
par-là ont été rangés sous la loi commune , 
et nullement les créanciers qui ont remis par 
contrat leurs biens à Tétat ?» 

» D’ailleurs , Messieurs , si cet édit du 4 
août donnoit à cet égard la moindre prise 
n’en trouveroit-on pas l’interprétation la plus 
lumineuse , dans votre décret subséquent d\i 
z8 du même mois , qui est si péremptoire ta 
faveur des créanciers de la nation? » . ... . 

>♦ Si Ton nous oppose encore le décret dû 
7 octobre 1791 , qui statue que toutes les char^^% 
publiques seront supportées par tous les citoyens, 
et PROPRIÉTAIRES , à raison de leurs biens et 
facultés y ce sera avec tout aussi peu de fon- 
dement ; car nous dirons : qui vous nie . que 
le rentier ne doive supporter sa part , des 
charges publiques à raison de ses facultés 2^ 

R 4 
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dond aucun moyen de rafteindré paf 
^imposition ^ et sans, s'approprier Une partie 
de ce' qVon liii' doit ? » 

‘ ' » 'Ün<e distinctidri fcicn ^simple suffît , Mes- 
sieurs, pour eclairer cette question. Il ne s agit 
“que cîe‘''cohsîdérer, dân's la même personne le 
ïeiitiér/et lé'citoyeft; comme citoyen , cha- 
Clin" èst iitiposé, rêntiet ou fion, selon sis fa^ 
'^culics\ reiitiér^' ch tarit qiié féritîer , 

Üe dôitauciiriè imposition y selon les termes dé 
sori^çoritrat J ll.est trop absurde d*^eri conclure 

^ r* ï f “ ' \ 

qüîil Setoit dispensé pa'r-Ià dé contribuêf aüx 
charges publiqiiesy plïisqtie remploi , mêmé dé 
Ses Ventés, lé met en' prisé à toutes les impch 
sitLons' commurics'. • 

^ ^ Seroit-ce patcë qiiê les rênfés paroissent 
feôp' avantageuses 'aux' créanciers trop' pné- 
felises à i’ëtat , qu’on prétendroit les' redtiiré 
par cetté étrange impdsitiori ? Mais beiix qui 
Cobnôissent la matlèré des rentes , savent qu’il 
éh a été créé' de 'tbiif pViX ^ selon' l’intérêt 
^ânàblè de l’argerif 'Vet ' lés circonstances qui 
rendoierit lès emprunts plus ou moins fa- 
ciles. Si quelquefois 'dés effets royaux^ tom- 
fiés 'en discrédit , ‘sont entrés eri paiement des 
éoristitütîons dé'ferités; si qtielqiiefois dés'spé- 

çulatexu^s oht acquis ‘à' bas^pHab dés rentes^ 

ji 
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què le Mauvais état de nos affaires avoît avi- 
lies, Ce qui s’est gagné d’un côté, s’est perdu 
de l’autre ; ces fonds ont changé plusieurs fols 
de mains ; tout cela -est fort étranger aux en- 
gagemens de l’état , et 11 n’y auroit pas moins 
de bassesse que d’injustice à un débiteur , de 
s’autoriser , pour réduire sa dette, des diver- 
ses chances que son propre discrédit auroit 
fait naître. » 

» Ce que je dis des rentes en général , je 
le dis en particulier de celles qu’on appelle 
les rentes genevoises , qui sont constituées 
Sur plusieurs têtes.. Cette manière de constitu- 
tion paroît peu connue de ceux qui se récriè- 
rent le plus contr’elle , et je dois dissiper tout 
préjugé qu’ôn pourroit avoir sur ce sujet. » 

>►' SI ces rentes sont chères pour l’état , l’a- 
éheteiir n’en a pas moins été fidèle à tous les 
articles des contrats qui les établissent, l’acte 
de création de ces rentes ne fixoit point d’âge: 
on pouvoit donc , on devolt même , pour être 
bien avisé, les asseoir sur de jeunes têtes.» 

?■ Des emprunts en viager , si souvent re- 
liouvellés par les besoins insatiables de notre 
goüvèrnement , hauroient pu.se réaliser, si 
Ce viager li’étolt pas devenu un fonds com- 
lûérçablé, èfhôs finances comptoi'ent là-dessus. 
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Pour qu’ils devinssent commerçables , ïl falloit 
bien que ces contrats fussent transmissibles , 
et par conséquent qu’ils reposassent sur des ' 
têtes libres, jeunes et bien choisies, qui ne 
fussent pas celles des rentiers. C’est donc notre 
gouvernement lui-même qui a provoqué , en 
ce point, cette industrie commerciale.» 

» Mais si l’on veut y réfléchir , on verra 

que celte réunion de plusieurs têtes n’est autre 

chose qu’un arrangement entre les rentiers , 

qui est parfaitement étranger et indifférent à 
• • / 
rempriinteur; car que lui importe, quand une 

de ces têtes vient à tomber , que ce soit 

pkisieprs personnes qui aient placé chacune 

la trentième partie, plus ou moins, de leur | 

viager sur cette tête , ou que ce soit im I 

seul rentier qui ait placé sur elle toute cette ^ 

somme ? Toujours est-il vrai que,, dans tous 

les cas, cette tête , en mourant, éteint, au 

profit de nos finances, toute la rente fondée 

sur sa vie. » 

/ 

» Ce n’est donc que sur la jeunesse et le 
bon choix de ces têtes que pourroit porter la 
critique ; mais y a-t-il du bon sens à faire un i 

crime à des contractans de leur sagesse et de 
leur prudence , lors sur-tout que nous leur en 
avons fait une loi par des emprunts réitérés ^ . 
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Y a-t-11 l’ombre de justice à prétendre enfrein- 
dre un traité proposé par vous-mcmes , sous 
prétexte que ce traité ne vous convient plus? 
Au reste, ces constitutions sur plusieurs têtes, 
dont on fait si grand bruit , forment à peine 
la sixième partie de la totalité des rentes 
viagères. Sans doute , nous serions impardon- 
nables à l’avenir de constituer de telles rentes ; 
mais nous le serions bien plus aujourd’hui de 
toucher à celles qui sont constituées ; car il 
est plus honteux encore d’être infidèle, que 
d’être prodigue. » 

» On compare les rentiers aux propriétaires 
territoriaux, et Ton trouve juste d’imposer 
les rentes, comme on impose les terres;mais 
oublierons- nous que, dans la société, celui 
qui consomme n’est pas moins utile que celui 
qui produit ? Quelle seroit étroite cette po- 
litique qui crolroit faire beaucoup pour les 
terres, en diminuant les moyens de consom- 
mation! Le rentier qui verse ses revenus au 
marché, dans les ateliers et dans les bouti- 
ques, qui fait produire et travailler pour son 
service , ne paye-t-il pas en ce point sa dette 
au public? L’homme qui thésaurise, nuit ; 
celui qui répand est utile ; frapper sur les 
moyens de dépense , c’est frapper sur les sour- 
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ces Ju produit ; imposer Tavoir du capitail:>Lé, 
qui consomme, c’est donc faire une opération 
fausse, c’est diminuer par contre-coup le re- 
venu de toutes les autres impositions. » • 

» D’ailleurs, en admettant les impositions irh* 
directes au nombre des ressources nationales, 
lî’atteigncz-vous pas le rentier, par ce moyen; 
n’est-il pas soumis dans les objets de ses dé- 
penses , à l’imposition dont vous trouverez à 
propos de les charger ? Seroit-ce pur gain pour 
le fisc , qu’une retenue , qui , en apauvrissant 
les rentiers, diminucroit d’autant les droits le- 
vés sur leur consommation; sur-tout si l’onré-r 
fléchit qu’efi faisant passer ainsi de petits rerv- 
' tiers, de. l’état d’aisance au pur nécessaire, oii 
les prive de cet ordre de dépenses sur les- 
quelles principalement reposent les impositions 
indirectes. » 

w Et, Messieurs, considérez, je vous prie; 
cette notable différence entre l’imposition des 
terres et celle des rentes; quand les terres s’a- 
chetent , quand elles se transmetten^t dans les 
partages, on compte sur la taxe qu’elles paient, 
et c’est, déduction faite de cette taxe , qu’oa 
évalue leur revenu , et le capital qu’elles re- 
présentent. De sorte qu’il est vrai de dire que 
les Impositions territoriales soht bien plutôt 
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la charge' des fonds que des propriétaires. Mais 
si tout-à-coup, arbitrairement, contre la foi 
des conventions , vous taxez les rentes , vous 
altérerez évidemment le titre de leur création; 
vous augmenterez le prix d’achat de tout le 
capital d’une rente égale à l’imposition. » 

» Oublierons - nous encore , Messieurs , un 
avantage bien réel , qui distingue les proprié- 
tés territoriales des propriétés rentières? Le 
tems ne peut rien enlever aux terres de leiu: 
valeur ; elles en acquièrent même sous une 
bonne administration , et le prix de leur re- 
venu s’accroît en même tems que le prix des 
choses nécessaires à la vie. Le rentier , à cet 
égard , est dans une position bien moins fa- 
vorable ; la valeur numérique de ses rentes 
est toujours la même , tandis que la valeur rela- ^ 
tive de toutes choses augmente ; il s’apauvrlt 
donc véritablement d’année en année, au lieu 
que l’emprunteur acquiert , dans une propor- 
tion inverse, toujours plus de facilité à s’ac- 
quitter. » 

Observons donc relativement à l’acquit 
de la dette contractée par ces emprunts , 
que, toutes choses d’ailleurs égales, l’abon-r 
dance des espèces tendant à s’accroître, et les 
ipipositions venant à être représentées alors 
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par une plus grande somme de numéraire , le 
paiement des arrérages de cette dette devient 
à -la - fois moins onéreux pour l’état , et que 
cet allègement dans l’avenir, en compense un 
peu la charge actuelle. Je conclus de- là que 
le sort du prêteur tendant à s’amoindrir, et 
celui de l’emprunteur à s’améliorer , c’est une 
raison de plus à ce dernier, si la justice pou- 
voir s’aider de considérations étrangères , de 
se faire un scrupule de la plus parfaite fidé- 
lité. » 

» Je suis bien éloigné d’être l’apologiste des 
emprunts: mais qu’il me soit permis de re- 
marquer , en passant , que ces. emprunts , tout 
funestes qu’ils sont , ont sans doute épargné 
aux peuples des extorsions de gouvernement , 
plus funestes encore, ces contributions subites, 
ces levées forcées d’énormes capitaux , que 
nous avons vu se fondre d’année en année , 
pour le soutien de nos guerres désastreuses. » 

» Si l’on prétendoit qu’il faut distinguer ici 
le capital d’avec les rentes ; qu’en respectant 
celui-là, on peut néanmoins imposer celles-ci. 
Ce seroit-là un raisonnement bien léger et 
bien illusoire ; car si un certain capital est re- 
présenté par certaines rentes , comment ferez- 
vous, je vous priej pour grever ces rentes". 
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sans diminuer la valeur de leut‘ capital ? Non; 
Ton ne peut toucher à cette partie des fonds 
publics , sans en faire soudain tomber la valeur, 
sans porter un grand désordre dans les affai- 
res, c’est ruiner même de fond en comble, 
ceux qui , avec peu de moyens qui leur appar- 
tiennent, se sont chargés , sous la sauve- 
garde de la foi publique , d’une forte somme 
de rentes commerçables, 

«Il faut l’avouer,, Messieurs, le système qui 
voudroit menacer la propriété des rentes , se 
présente ici sous une forme singulièrement' 
bisarre et choquante ; pourquoi donc le titre 
de rentier porteroit-il avec lui quelque chose 
de plus funeste que toutes les autres ctéances 
sur l’état, dont aucune n’est acquise à des titres 
plus incontestables et plus sacrés? Quelle in- 
concevable partialité, que de séparer cette 
classe d’effets publics de tous les autres effets, 
pour la frapper seule d’une imposition •? » 

« On vous parle d’imposer les rentiers , en 
leurs qualités de capitalistes. Mais ne peut- 
on pas regarder aussi comme capitalistes, la 
plupart des autres créanciers publics ? Assayons 
donc aussi une imposition sur les cautionne- 
mens , sur les effets suspendus , sur les rembour- 
semens échus et à terme , sur l’emprunt de 1 15 
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imîllîons i sur l’arriéré des départemens , sur 
les trente articles qui constituent la dette 
exigible. Il n’y a aticune exception à faire en 
faveur de la dette meme constituée ; elle ei^ 
mériteroit moins que la dette constituée , si 
Fon pouvoit calculer avec ses promesses, At-* 
taquons aussi les rentes des créanciers du 
clergé y puisqu’elles sont maintenant à notre 
charge imposons de même toutes les pensions 
civiles militaires, ecclésiastiques ; car les pen« 
sions sont aussi des rentes ; avec cette diffé- ' 

rence , qu’elles n’ont pas été achetées par-tout 
où nous trouverons des créanciers de la na- 
tion , évaluons le revenu de leurs créances , 
soumettons -le à des impositions, atténuons 
d’autant leurs capitaux , nous le devons , si • j 
nous, voulons tenir ici une conduite qui ne 
pêche pas encore par une monstrueuse par- ] 

tialité; alors l’étendue de l’opératicn nous en 
fera peut-être mieux sentir toute l’injustice ; ^ 

et cette foule de brèches qu’il faiidroit faire 
aux propriétés , nous ouvrira les yeux sur 
l’attentat que l’on propose. » 

« Il y a plus , messieurs ; et sans forcer les 
choses , je soutiens que tous les capitalistes 
nationaux devroient être imposés, dans ce sys- î 

tême insoutenable , quels que soient leurs dé-. 

biteurs, 
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biteursj et de quelque manière que leurs fonds, 
soient placés 'ceux, qui ont des rentes . chez 
les particuliers , ne seront pas moins des ca- 
pitalistes à rançonner que ceux qui ont' des 
' rentes sur Tétât* Et si nous embrassons de tels 
principes , nous voilà livrés aux recherches 
les plus inquisitoriales’ sur les fortunes des 
individus, et sur l’emploi de leurs capitaux; il 
est impossible' d’éluder ces conséquences. La 
nation n’a pas plus de droit sur les fonds pla- 
cés entre ses mains, que hors de ses mains : 
que dis-je ? elle a de plus , dans ce premier cas , 
les règles de la pudeur publique à observer , 
puisque les fonds de. ses créanciers sont en sa 
puissance. » 

. « Mais quand il seroit possible, qu’à la ma- 
nière des despotes , nous prissions ainsi de 
l’argent par-tout où les citoyens de l’Empire 
Jrt’auroient pas su le dérober à nos regards , 
quel droit du moins avons-nous sur la for- 
tune des étrangers qui nous ont donné lent* 
confiance; ceux qui nous proposent l’opéra- 
tion de finance que je discute, savent que 
les étrangers ont une grande p.^rt dans nos 
emprunts , et s’ils nous disent que nous ne 
devons voir dans ces emprunts qu’un national, 
ces 'étrangers viendront avec nos lettres-pa- 
Tome IK, S 
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tentes d’emprunt à la main , ils nous montre-^ j 

ront qu’ils sont textuellement invites , dans ' 

ces lettres-royales , à prende part à nos em- 
prunts , ils nous prouveront que nous sommes 
forcés de le reconnoître , et leur qualité de 
rentiers étrangers , et le droit qui exempte 
d’imposition , puisque cette qualité et ce droit 
sont légalement reconnus dans leur contrat 
meme, >> 

« Si quelqu’un ©soit faire entendre que^dii 
moins le mal que les étrangers éprouveroient 
de cette opération , ne retomberoit pas sur 
cet Empire , une telle morale vous feroit hor- 
reur ; et vous sentiriez d’autant mieux tout 
ce qu’il y a de révoltant dans une mesure 
fondée sur de tels sentimens et de tels mo-, » 

tifs. » ■ ' 

« On prétend que ces étrangers doivent être 
imposés dans leurs rentes en suite de la protec- 
tion accordée par l’état cette espèce de pro- 
priété. Je me défierois infiniment, messieurs, 
d’un droit que nous prétendrions exercé sur 
des capitaux qui nous ont été prêtés par nos 
voisins, tandis que ces voisins n’ont jamais 
exercé un droit semblable , à aucun titre, sur 
les capitaux étrangers qui leur ont été con- 
fiés , et je craindrois beaucoup qu’un système 
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iqiie nous serions seuls à soutenir, et qui n’a 
pour base que la cupidité et les sophismes^ 
ne déshonnorât à jamais nos premiers pas dans 
la politique financière. » 

« Mais', je le demande : quel droit de pro-’ 
tecrlon un débiteur, quel qu’il soit , peut -il 
exiger de son créancier, pour l’argent que 
celui-ci lui confie } Cette prétention n’est-elle 
pas réfutée par le ridicule qu’elle présente; 
car, encore une fois, l’état n’est ici qu’em- 
printcur , sans aucune 'qualité , et il n'a pas 
plus de droit à une imposition non convenue 
sur ce qu’on lui prête , que tout autre débi- 
teur n’en auroit siu: la partie la plus sacrée 
de ses dettes. » • - 

« Qu’on ne prétende point argumenter ici 
de Cimposition que doivent incontestablement 
les étrangers , pour les propriétés foncières 
qu’ils possèdent les uns chez les autres. Cat 
les terres constituent l’Empire ; elles relèvent 
de l’Empire , les droits du souverain s’étendent 
sur elles , ou * ne reposent sur rien . . Mais 
les fonds pécuniaires des étrangers, les^ écus 
qu’ils nous ont prêtés, ne relèvent point- de 
notre souveraineté ; et quand l’état a déclaré 
lui-même' leurs rentes libres de toute imposî^, 
tïony il seroit scandaleux , pcKur s’autoriser 

S ;i - ‘ 


à enfreindre -ce traité, de citer Teyemple Je 

• / 

leurs possessions territoriales qui sont impo-~ 
sahks par' leur nature, et à timposuion des- 
quelles ils se sont soumis. » , 

<4 Je dis donc, qu’il est impossible que nous^ 
souscrivions jamais à cette criante injustice en- 
vers des étrangers qui nous ont confié leurs 
biens à des conditions inviolables^ et j ajoute 
que les rentes de toute esp^^ce étant repan- 
iues dans le commerce, il seroit impossible 
aussi de démêler , parmi les divers pioprie- 
taire% de. ces effets, .les créanciers étrangers 
^^^Y0c ' les .victimes nationales* La seule mu"* 
ijiçre de nous épargner, cet embaixas c’est de 
reietter l’injuste mesure <|ui le feroit naitie. » 

; «-Je ne.saurois.volr ,■ Messieurs , qu’un ex - 
pédient qui permît d’imposer toutes les rentes: 
ÿidistlactement ; c’est de. faire de nouvelles 
conditions avec eux, et de leur proposer cette 
alternative, ou de se soumettre volontaire- 
ment à une imposition , ou de recevoir sur-le- 
champ. leur remboursement. Sans cela , l’im- 
pôts sur;- les. rentes seroit l’impôt le plus vio- 
lent ^ le plus- torsionnaire , qu’il fût possible 

d’imaginer; ». , . , • 

«. Vous dirolt-qn peut-être d’affranchir les 

lentes foibles , et de n’imposer que les rentes 
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fortes , cm de suivre da.ns' V imposition certaî-'\ 
nés proportions , avec la valeur des rentes?' 
Mais vous ne vous rapprocherez pas par - là 
de la justice ; et la nature des choses ne per- 
met pas même cette mesure. Ces rentes,* en 
général , ne sont point en proportion avec Us 
fortunes. Un riche peut en avoir de peu de 
valeur, qui seroient épargnées par la taxe, 
ou peu imposées. Un homme mal-aisé peut 
avoir placé en rentes plus que sa fortune , et 
il répond à ses créanciers de tout ce qui ex- 
cède ses besoins. Enfin , dans un grand nom- 
bre de ces constitutions, il est des créanciers 
apparens qui ont constitué de fortes rentes , 
en leur nom, et qui ne sont cependant que 
les facteurs d’une foule de petits rentiers qui 
se la partagent , il est donc impossible d’éta- 
blir ici une échelle di imposition un peu rai- 
sonnable. » 

« Vous voyez, Messieurs;, combien l’on' 
s'écarte de -la vérité, quand on vous repré- 
sente les rentiers de l’état en p;éncral , comme 
des capitalistes , sur lesquels on peut appc- • 
santir la main sans ménagement. Ignore-t-on 
qu’il peut ne subsister que de foibles rentiers ; 
'auxquels il seroittrès - risible d’appliquer- 
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tout ce que Ton se permet de dire contre les 
rentiers capitalistes ? » 

. « On se -plaît à opposer avec avantage les 
propriétaires de rentes. On comble les premiers 
d’éloges , il ny a pas de reproches qu’on ne 
prodigue à ceux-ci. Il me semble qu’on sera tou- 
jours assez juste à leur égard; mais ces déclama- 
tions ne sont faites que par des esprits peu 
éclairés ou irréfléchis. Il en est des proprié- 
taires de rentes^ des capitalistes , comme des 
propriétaires de bien-s-fonds ; il existe parmi 
eux des hommes de toutes sortes. Si l’on voit 
des rentiers fastueux et égoïstes , on en volt 
aussi , et c’est indubitablement le plus grand 
nombre *, qui sont honnêtes et peu aisés , il 
en est dont les revenus sont consacrés, en 
partie, à la bienfaisance ; il en est enfin,’ 
qui sont en même tems propriétaires fonciers, 

et qui soutiennent leurs possessionsavec leurs 

» 

rentes. >> 

« Les moindres lumières en économie gê- 
ner îile, ne nous prouvent-elles pas que toute 
la richesse des nations se divise en biens-fonds 
et en capitaux ; que puisqu’il faut , pour la 
prospérité publique , des arts , un commerce,, 
il faut du numéraire qui les alimenté; que^ 
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pour qu’il y ait des produits ruraux et indus- 
triels , il faut qu’il y ait des acheteurs qui 
les consomment ? La moindre réflexion ne 
nous dïtouvre-t-elle pas que la culture même 
ne peut exister sans les avances pécuniaires ; 
que réprouver les capitalistes , comme inu- 
tiles à la société , c’est s’emporter follement 
contre les Instrumens mêmes du travail ; c’est 
vouloir frapper à - la - fois et la terre et les 
arts de stérilité. » 

« Il sufîiroit pour faire apprécier ces dé- 
clamations contre les rentiers et les capitalis- 
tes , de citer des faits qui ne sont' que trop 
récens et trop connus. Qu’est-11 arrivé , quand 
le malheur des tems ou l’impéritie de notre 
administration, a retenu les deniers qui dévoient 
passer aux créanciers de l’état ? Cette cala- 
mité n’a-t-elle pas aggravé toutes les autres ? 
Parlez, peuple souffrant , mais peuple juste, 
qu’on ne peut égarer ici sur ses intérêts , n’a- 
vez - vous pas langui alors , faute de travail 
et d’assistance ? En serez - vous plus occupés 
dans vos professions , mieux secourus dans 
vos besoins , si l’on affoiblit par une opéra- 
tion également injuste et imprévoyante, des 
revends qui se versent en mille manières , et 
sur vous et autour de vous ? L’industrie en 
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5era-t - elle alors plus animée , le commerce 
plus actif, les consommations plu5 considé- 
rables ? » ‘ 

' » Eh ! savent-ils, ceux qui parlent c. imposer 
les rentes, quelle multitude d’individus seroiènt 
vexés par cette taxe? Savent -ils dans quelle 
classe de citoyens, ils vont chercher leurs in- 
nombrables victimes ? Interrogez les experts 
dans cette matière , les payeurs de rentes. Ils 
vous diront qu’il n’existe pas moins de sept 
à huit cent mille parties de rentes sur l’état; 
encore ne comptent-ils pas une foule de pe- 
tits rentiers , représentés au trésor public par 
un petit nombre de gens d’affaires. » 

<« Or, calculèz ; l’état paye en rentes,tant 

viagères que perpétuelles , à peu près i6omil^ 

lions de livres', par année; d’où il résulte 

que chaque' partie , l’une portant l’autre , ne 

se monte qu’environ à 200 livres. Celles qui 

s’élèvent au-dessus, sont compensées par le 

nombre infiniment plus grand de celles qui 

sont beauccun au-dessous. 

& 

« Voilà, Messieurs , ces prétendus capitalis- 
tes , ces fameux rentiers qu’on vous dénonce. 
Ce sont des centaines de mille individus , pris 
pour la plupart dans les classes mal-aimées de 
îâ soçiétéi Voilà ces riches fortunes qu’on fait 
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$onner i vos oreilles ; c’est la subsistance même 
de la multitude. » 

« Qu’il est heureux , Messieurs , dans la 
matière qui vous occupe , qu’après en avoir 
appelé à la justice , aux convenances , aux 
loix de la bonne politique, de la morale, de 
l’humanité , je puisse en appeler encore à 
voiis^-mêmes ! Je vais vous montrer dans ce 
que vous avez fait, ce que vous avez à faire ; 
ou plutôt , je vais vous montrer qu’il ne vous 
reste rien à faire de nouveau; mais qu’il vous 
suffit de ne pas renverser votre propre ou- 
vrage, » 

« Vous n’avez pas voulu que votre cons- 
titution fût flottante -au gré de tous les vents 
qu’on feroit souffler autour de vous. Vous 
avez porté un décret qui est la sauve-garde 
de tous vos decrets. Vous vous êtes interdit 
la faculté de les dénaturer ; aujourd’hui , il 
s’agit d’un principe de fidélité, sacré en lui- 
meme , sacré pour tous les hommes , sacré 
peur vous sur-tout , qui en avez fait la ma- • 
tlère d’une de vos plus belles , de vos plus 
mémorables déclarations. ' 

« Avant q^e vous eussiez donné tant de 
preuves de justice, de patriotisme , le public 
alarmé parut trembler un moment, que l’ur- 

I ' 
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gcocc des besoins ne vous rendît moins scru- 
puleux sur les engagemens d^lne administration 
dissipatrice : vous le rassurâtes ; vous décré- 
tâtes J le VJ juin 1789 y que vous mettiez les 
créanciers de Tétât sous la sauve-garde de 
l’honneur et de la loyauté française. >» 

>♦ Bierl-tôt une nouvelle révolution s’an- 
nonce avec des éclats terribles; Tétat est en 
péril ;f cette asseir.blée embrasse tous les moyens 

I 

de préserver la confiance ; elle porte ses 
premiers regards sur les créanciers de Tétat/ 
elle arrête, le 15 juillet de la même année y 
que nul pouvoir na droit de prononcer ^infâme 
mot de banqueroute , sous quelque forme et dénor . 
mmation que ce puisse être, » 

« Il y a plus , Messieurs comme si ces 
expressions , bien que générales dans leur 
objet, et parfaitement claires en elles-mêmes, 
pourroient encore donner lieu à quelque doute, 
le législateur revient pour la troisième fois 
à la même protestation ; il commente en quelque, 
sorte ^ il étend ses déclarations précédentes ; 
il prononce daiisson décret du 17 août suivant, 
Cfue dans cucurt cas , sous aucun prétexté , il 
ne sera fait aucune retenue , tii réduction quel-^^ 
conque sttr aucune des parties de la dette pubûque^ 
Pesez, Messieurs, chacune de ces expressions; 
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et si vous n’y trouvez pas la réprobation la 
plus formelle de toute imposition sur les rentes, 
disons qu’il est impossible de rien exprimer 
de clair et d’incontestable dans aucune langue, 
et tremblons pour le sort futur de tous nos- 
décrets. » 

» Et dans quel circonstance , Messieurs , 
ce décret préremptoire fut-il porté?C’est quand 
nous arrêtâmes l’emprunt de 8o millions , 
quand, obligés de créer de nouvelles rentes, 
nous jugeâmes Inelispensable de donner ce 
surcroît de sûreté et de confiance aux créanciers 
de l’état: c’est après avoir entendu le discours 
de M. l’évêque d’Autun , prononcé à l’appuî 

I 

de ce même décret , discours entièrement 
consacré à moritrer toutes les espèces d’in jus-* 
tices et de faux calculs qu’il y auroit à toucher 
aux rentes sur l’état , sous aucun prétexte ; 
discours oîi on lit cette phrase remarquable, 
qui sembloit repousser d’avance l’étrange pro^ 
position qu’on ose vous faire : « réduction 
partielle des rentes, sous le nom Xirnpositlon^ 
y^st-il dit, est tout aussi injtiste , tout aussi 
coupable en principes, qu’une supression to- 
tale. » Voilà dans quelle vues, dans quel esprit 
a été rendu le décret dont il s’agit. » 

« Et l’année qui suit des promesses si claires, 

V - ^ 
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si solemn elles , n’est pas écoulée, que nous I 

chercherions à les éluder ! Ce même emprunt 

de 8o millions , dont nous avons affirmé , 

» '• '* *1 
ainsi que de toutes les autres parties de la 

dette , qu’en aucun cas , sous aucun prétexte , j 

il n’y seroit fait aucune retenue , aucune réduction 
quelconque^ nous y ferions n’éanmoins une re^ ' : 

tenue , une réduction au premier cas^ au premier i 

prétexte ! O mépris de soi-même et de sa 
parole O conduite qui ' déshonnorerolt un 
gouvernement vieilli , endurci dans les extor- | 

slons ! Non, une pareille indignité ne souillera 
point la liberté à son aurore, elle est géné- 
reuse, cette liberté, elle est loyale, elle est 
fidèle ; ses projets son grands , élevés', et 
ses moyens ne saurolent être méprisables. » , 

« Rappelez-vous , Messieurs , ce trait de 
la même séance du 27 août , où fut décrétée 
la fameuse déclaration dont je parle ; un trait i 

qui peint la loyauté dont vous étiez animés 

« 

et qui seroit un nouvel argument pour ^ ma 
cause , si elle pouvolt encore en avoir besoin. 

Un amendement fut présenté à ce beau décret 
qui consolidbit la dette publique; un. membre 
demande , comme quelques personnes aujour- 
d’hui , que la déclaration en faveur de la dette 
ne portât que sur les capitaux j et non sur 
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,les intérêts. Ecoutez , Messieurs , votre ré- 
ponse : un murmure général, disent les journaux 
du tems, force Tauteur à retirer son amen- 
^dement.€e murmure fait l’éloge de l’assemblée; 
c’est l’instinct et de la raison et de la vertu, 
qui repousse les propositions fausses et mal- 
* honnêtes. » ; 

* t % 

« Maintenant que vous voyez reparoître 
cette même proposition déjà réprouvée , que 
vous voyez des maximes sophistiques disputer 
le pas à vos décrets; maintenant qu’on semble 
,vous tater sur vos vertus publiques, malgré 
les preuves éclatantes que vous en avez don- 
nées , et dont on devroit se souvenir , vous 
vous montrerez ce que vous êtes ; vous prou- 
verez que l’assemblée nationale de ce jour est 
encore celle du 13 juillet et du 27 août 1789. 
Vous repousserez l’attentat qu’on vous pro- 
pose contre la foi publique, contre vos dé- 
clarations les plus expresses , contre ITionneur 
de cette assemblée et la dignité de la na- 

w/ 

tion. >p 

« % 
« Vous vous souviendrez que si Louis XVI 

avoir voulu combler le vuide de nos finances 

par ces vils moyens,' nous gémirions peut- 

être encore dans les fers honteux du despor 

tisme, et vous ne souillerez point cette époqvie 

« 4 
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de gloire et de liberté par une mesure que $« 
probité lui défendit sous Tancien régime, » 

« Que l’adulation ait exalté le roi , à l’ou- 
verture de lies séances , pour n’avoir pas man- 
qué à ses promesses; qu’elle ait fait valoir la 
' faculü qii'il aurait eu ^ dit-on, assujettir à une 
retenue quelconque , la totalité des rentes ou des 
intérêts sûr [état; c’est à nous de tenir un autre 
langage; juste ciel ! La déloyauté, lè manque 
de foi, une faculci royale! Couvrons ce trait' 
d’abjection ministérielle par un tableau d’un 
tout autre genre , tableau fidèle , pris dans le 
même discours, et qui semble fait pour notre 
sujet :«la bonne foi, y est il dit, la poli- 
tique, le' bonheur, et la puissance, tous les 
principes , tous les mobiles , tous les intérêts , 
enfin , viennent plaider la cause des créanciers 

de l’état et leur servir de défense Je 

parle , sur-tout , de ces hommes du peuple 
que la crainte de l’indigence a rendus labo- 
rieux, et qui, dans Tahandon d’une douce 
confiance, ont déposé entre les mains de, leur 
roi, à l’abri de sa probité et de t5on amour, 
le fruit des travaux pénibles de ‘ toutes leur 
vie , et l’espoir long-tems acheté de quelque 
repos dans les jours de la vieillesse, et des 
infirmités qui l’accompagnent : car tel est ui|‘ ' 


/ 

r I 

^ \ 
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grand nombre des créanciers de l’état. Je 
n’essayerai pas de peindre le désordre et la 
douleur qui résulteroient de leur attente si 
cruellement trompée. Il ^st des maux asset 
grands, même en perspective , pour qu’on n’ose 
les fixer par la pensée , et la crainte qu’ils 
inspirent semble être un garant de leur im^ 
possibilité. » 

« Je n’ajoute qu’un mot : ce qu’on vous a 
proposé d’exécuter, Terray, l’osa-t-il , toucher 
aux créances sur l’état? il retint un dixième 
sur les rentes ; il appeloit aussi cela une i/w- 
position. Du moins , cet administrateur infidèle 
jugea lui-même sa conduite. Un malheureux 
créancier lui dit un jour : ah ! monseigneur^ 
quelle injustice vous nous fartes ; ch ! qui vous 
parle de justice ? lui répondit-il. Ainsi ce nji- - 
nistre fit effrontément un larcin public. Mais 
il eut cherché à colorer son opération , la^ 
postérité lui a fait justice , et l’infamie repose 
à jamais sur son tombeau. » 

^ Je n’en puis douter, Messieurs, cette as- 
semblée" marquera encore cette journée d’wa 
trait mémorable de sa vertu, non-seulement 
elle rejettera,d’ une manière qui soit digne d’ ellcj, 
toute proposition d’attenter aux rentes sur 
^état ; mais elle se mettra pour il’avenir à d’abri 
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des surprises qu’on pourrolt lui faire; die' 
tirera parti pour sa gloire, de cette disais-, ! 

sion même, où on Ta forcée de descendre »/ j 

i 

« Et à qui , Messieurs , voudrions - nous j 
laisser l’honneur de cette noble détermination? 

Dans quelle législature existera-t-il un senti- 
ment plus vif, des vrais principes , plus d’ar- 
deur pour les soutenir , les éterniser ; 

« Posons donc pour la nation , pour les gc- . ! 

nératioiis futures, la base profonde d’un crédit 
indestructible, comme nous avons posé celle 
de la liberté; faisons d’un principe d’ordre, 
de régularité , de morale en fait de finance , 
une loi constitutive de cet empire; et que des 
obligations inviolables en ellcs-ipêmcs soient . 
mises par nos mains à l’abri de toute vicissi- 
tude des opinions et des circonstances. » 

« Voici, Messieurs, le décret que j’ai l’hon- 
neur, en conséquence, de vous proposer: », 

« L’assemblée nationale décrète : » ■ > 

' « Qu’ne confirmation des décrets des 17 
juin et 13 juillet 1789 , et en particulier du 27 
août de la même année, lès rentes, soit via-' 
gères, soit perpétuelles , seront à jamais exemp- 
tes de toutes impositions y dans quelque cas» j 

ttt pour quelque raison que ce puisse être, ainsi , 

. * I 

que 

/ « I 
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que toutes les autres parties de îâ dette pu-* 
blique v. 

« 2^, les arrérages des rentes tant via* 
gères que perpétuelles dûs pour Tannée 1790, 
devant être acquittés en entier dans le premier 
semestre de 1791 ^ selon le décret du 6 du 
mois passé, et le paiement desdites rentes 
étant ainsi remis au courant , l’ordre établi 
par ce paiement sera constamment observ'é à 
l’avenir : de manière que les arrérages d’un 
semestre seront toujours acquittés en entier 
dans le semestre suivant, sans que cet ordre 
puisse jamais être interrompu, dans quelques 
cas, et sous, quelques prétexte que ce puisse 
être ». 

« 3®, Que le présent décret, qui consacre 
les principes inviolables de fidélité que la na- 
tion suivra toujours envers les créanciers de 
l’état; et qui fixe «à perpétuité les mesures les 
plus propres pour remplir ses engagemens à 
leurs égards, sera mis au rang des loix cons- 
titutionnelles et immuables de cet empire ». 

Sianu du 

< 

Une députation des patrons pêcheurs de la 
ville de Marseille, fut admise à la barre; 

Tûw ly* T . ' 
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’tlle annonça que ses commettans,* venoient 
de prendre sur leur traitement respectif, une 
«omme de 6000 liv, , pour la répartir tous Us 
^ns entre 50 matelots les plus distingués par 
leur conduitew 

Mirabeau. 

I ‘ 

^ Je demande que M, le président soit 
autorisé à écrire une lettre de rcmercîment 
aux pêcheurs de la ville de Marseille ; Tutile 
cxèmjple qu’ils viennent de donner, ' ne doit 
pas rester sans récompense. Le pêcheur arraché 
à scs heureux filets , pour être employé sur 
les vaisseaux de l’état, -laissoit 1 à regret une 
famille nombreuse exposée à l’indis;ence , et 
la sensibilité du père de famille rendoit sou- 
vent trop pénibles les devoirs de citoyen* 
La communauté des patrons - pêcheurs vient 
dé fay*e cesser ce comlxat entre des vertus • 
elle accorde , un prix au patriotisme, et lors- . 
qu’elle donne sur ses propres fonds un surcroît 
d.e salaire, qu’un père tendre pourra laisser à 
ses enfans , elle crée des matelots et repeuple 
votre marine. Vous voyez devant vous les 
chefs, ou plutôt les pairs -magistrats d’une 
classe d’hommes, qiuine grande cité met au 
nombre de ses meilleurs citoyens. Si la bonne 
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foi s’exiloît de la- terre, les prud’homn;es 
(juges de paix) en seroient encore rimage. 

V asstmhlU décide que le président écrira une 
lettre de remercîment aux patrons^pêchcurs \ elU 
ordonne t impression de Leur adresse, 

• 

Séance du 29, 

M, de Montesquieu donne connoissance à 
rassemblée , des propositions de deux artistes 
( MM. Anisson et Didot aîné ) qui offrent à 
des conditions diverses, de se charger de la 
fabrication des assignats. 

M. Anisson , directeur de rimprimeric 
royale , réclame , en cette qualité , la pré- 
férence. 

\ 

M. Didot aîné , s’offre à imprimer les 
assignats à un prix au-dessous de celui de son 
concurrent. 

L’assemblée paroît disposée à accorder la 
préférence à M. Didot. 

On propose de suspendre la décision. 

Mirabeau. 

» J’appuie rajournement , et je ferai seule- 
ment à l’assemblée une petite observation; 

T 2 
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c’est qu’il J 3 . à- rimprimerie royp.le, des 
caractères italiques, dont les poinçons et les 
matrices exlsfans depuis -deux cens ans, ont 
des signes auxquels il est impossible de se 
méprendre. Que M. Anisson ait fait une pro- 
position ridicule , que M. Didot en ait fait 
une désintéressée, ce n’est pas là mon affaire. 
Je ne dirai pas même comme cet' Espagnol , 
qui, fort laid et fort pauvre, rcfusoit une 
fille très-riche et très-belle, en disant; je 
n’en veux pas , il y a quelque chose là- 
dessous.» ‘ 

» Je me borne à dire , examinons ; car 
c’est toujours une bonne chose ‘ d’examiner. 
Je demande donc que les commissaires nommés 
par l’assemblée , soient chargés d’examiner 
tout ce qui est relatif à la fabrication des 
assignats. » 

V observation de MIRABEAU dccldt FassembUi 
à ajourner La -proposition faite par M, Mantcsquiou • 
die renvoie t examen des divers projets aun com^ 
missaires qudlc en avoit diar^is, 

Siance du 30, 

Le ministre de la guerre instruit l’assemblée 
des ■ désordres provoqués dans la ville de 
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Béfort , par les ofHciers des régîmens Royale 
Liégeois et Lau/ain, hussards. 

A la suite d’un repas de corps oii les sol-* 
dats a volent été invites , les uns et les autres 
affichèrent le mépris le plus insultant contra 
la constitution et l’assemblée nationale. Les 
citoyens furent insultés et attaqués. M. de 
Boulllé , commandant dans ce département , 
avoit cherché à atténuer les délits de ces offi- 
ciers dans le compte qu’il en avoit rendu au 
ministre. Les comités militaire et des rapports 
réunis, chargés de l’examen de cette affaire,, 
proposèrent de renvoyer la procédure et les 
accusés par-devant le tribunal de Béfort, pour 
que l’information fût faite par eux jusqu’au 
décret inclusivement : et alors la procédure 
et les accusés seroient renvoyés par-devant 
les juges., auxquels devoir être attribuée la 
ccnnoissance des crimes de lèze-nation pour 
leur procès être fait et parfait. Ils proposèrent 
encore de prier le roi d’ordonner l’arrestation 
des deux chefs du régiment de Royal-Lié- 
geois , et de M. Chalons , major de place à 
Béfort. La négligence du ministre de la guerre 
nécessitoit cette dernière mesure. ^ 

<i Voiâd dénonçolt ce ministre qui n’a- 
•voit pas fait exécuter la loi qui condamnoit 
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les soldats prévenus de délits civils, à êtr$ 

jugés par les tribunaux ordinaires. 

* % 

M. Foucault, Dans le cours de son opinion,' 

s’étüit attaché à pallier le crime de ces officiers 
• * 

,qiii ne lui paroissoit pas infiniment grave. 11 
concluoit à ce qu’ils fussent jugés par un con- 
seil de g\ierre, et à ce que toute cette affaire 
^fût renvoyée au pouvoir exécutif. 

y • , 

Mirabeau. 

I 

« Quand je suis monté à cette tribune, je 

• ne pensois pas qu’il y eût lieu à quelque dis- 
cussion ; mais seulement à la vérification d’un 
fait. Le décret sur lequel M. Voidel.a fondé 
la dénonciation du ministre de la guerre est-il 
-sanctionne? Il ne l’est- pas : il n’est donc pas 
loi, et la question est vuidée. Mais au moins 
ce décret qui peut être, devrolt être loi puis- 
qu’il n’y a aucune apparence, aucun simptôme 
d’observation et suspension, rejette bien loin 
la futile objection que les attentats commis 
à Befort doivent être jugés par un conseil de 

• guerre.. Non -seulement ce sont des crimes 
civils , mais des crimes de lèxe-nation. Je ne 

' m’imaginois pas qu’il fallût se traîner sur 
une proposition aussi évidente. Il est fort prest 
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sant d’apprendre à ceux qui ont osé, riaguc** 

res, traiter les couleurs nationales de hochets, 

de leur apprendre, dis-je, que les révolutions 

ne sont pas dé jeux d’enfans. En laissant à 

part la dénonciation précipitée d’un ministre 
• < » 

dont la responsabilité nous répond de Téva- 
sion des coupables ; je demande que nous 
passions au decret. Tout débat stroit oiseux, 
jusqu’au scandale et personne ne pourroit , 
sans crime, monter à cette tribune pour at- 
ténuer les attentats commis à Béfort. » 

( On applaudit avec transport dans iin« 
grande partie de la salle. Mirabeau descend 
de la tribune. M. Foucault lui parle avec 
violence. Les véhémentes apostrophes de ce 
dernier , sont étouffées par les applaudisse- 
mens réitérés de l’assemblée. 

La discussion fermée , on propose plusieurs 
amendemens. 


Mirabeau. 

« Mon amendement consiste, ( et sansdoute 
il me vaudra encore quelques honorables 
épithètes ) à substituer le mot crime au mot 
âie'/ir, » 

M. EstourmcL demande la question préalable^ 
sur cet amandement. 


T 4 
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• Mirabeau. 

I 

« Mon amandement est appuyé , je le crois^ 
important ; en attendant qne Tavenir prouve 
si les ennemis de la révolution seront aussi 
malheureux en prophétie , qu’ils l’ont été jus- 
qu’ici en complots, je demande qu’on' appelle ! 

crime toutes les insultes faites à la constitu- 
tion. 




I 



I 


I 
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CHAPITRE DIX-NEUVIÈME, 

NOVEMBRE 1790. 

Scanci du soir 4. 

X-i A dîsciission sur l’adminîstratîon des ponts 
€t chaiissces est mise à Tordre du jour: en, 
relevant les abus de Tancien régime , quelques 
membres proposent une nouvelle forme d’ad- 
ministration., la question de savoir si Tadmi- 
nistration centrale seroit conservée , est lon- 
guement débatue. Divers orateurs présentent 
ou appuyent le projet qui tendolt à donner 
aux directoires de département , la direction 
des travaux publics , et à leur confier le choix 
des officiers nécessaires à la confusion de ces 
travaux. 

Mirabeau. 

« Il ne s’agit pas maintenant de savoir 
comment l’administration des ponts et chaus- 
sées sera organisée, mais s’il y eh aiu*a une. 
Comment concevoir que des routes d’un 
royaume de .vingt-sept mille lieues qiiarécs 
puissent ne. pas s’enchevêtrer sans un centre 
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commun ? Je 'ne répondrai qu’à une seule 
observation épisodique? Je dis qu’on à con- 
fondu la cause avec l’effet. Les ponts et chaus- 
sées ont été , sans doute , l’instrument de 
beaucoup de vexations : ils . peuvent être 
réputés coupables si rintrlgue à su obtenir. 
tel chemin inutile, tel pont magnifique, au 
lieu d’un pont nécessaire ; tel canal avantageux 
à un particulier plutôt qu’au commerce. Mais 
je demande aux préopinans de me répondre 
•avec cette liberté niaise avec la quelle je 
parle ; je demande comment il seroit possible 
que les chemins s’unissent.^ s’entrelasassent sans 

une administration centrale.» 

• % 


I 


Sur la proposition de Mirabeau, M, le 
président pose la question. Y aura-t~il une 
cdwîîzistration centrale des 'ponts et chaussées» 


L’affirmative 


est décrétée à une grande nta- 




Seazîce du 6 novembre» 

Une députation du corps électoral de l’Isle 
de Coi*se , • esr admise à Ja- barre. Elle étolt 
chargée d’une adresse .à l’assemblée nationale ^ 
dans laquelle éteient consignés les sentiment 
de patriotisme 'et d’attachement .qui' animent 


f 


i 

I 

I 
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tous les habita ns de ce nouveau département* 
Le corps électoral avolt voulu donner à ceux 
de ses députés qui avolent bien servi la cause 
de la liberté des témoiernaaes de son estime 

C/ O 

\ 

et de sa reconnoissance : il dénonçolt (i), 
MM. fahbéVéxQttï et Buttafoco, comme cou- 
pables d’avoir écrit des lettres tendantes à 
soulever le peuple contre l’assemblée na- 
tionale ; voici le texte de leur discours : deux 
de nos députés sont demeurés jidUcs au vœu de 

leurs comrnettans , jious Les trouvons dans le 

* 

chemin de C honneur et sur la ligne des bons pa^ 

triâtes , mais les deux autres 

A peine ces mots furent prononcés; sans 
•vouloir permettre le développement de cette 
inéulpaîion , une très-grande partie du côté 
droit m’élance à la barre , et demande que 
les députés Corse fussent chassés de la 
salle. 

M, tabhé Maury, Il faut que la contestation 
qui s’est élevée soit jugée par vous , ou par ‘ 
•des juges nommés par vous , ou que vous 
autorisiez les membres inculpés à se faire justice 
eux-mêmes, (murmures.) Ce dernier expédient 


' V, 

(i) Deux députés de la Corse. 
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•îpagne à vos principes ; le corps législatif 
fce peut l’adopter , mais je vous déclare que 
j’étais l’ofTcnse je* le prendrois pCHir moi* 
SalUcetti y députe de Corse ^ expliqua à 
Fassemblée l’intention de ses compatriotes. 
M dcni^mda à rassemblée pour leur justifica- 
tion y de vouloir bien entendre une lettre 
écrite en Corse , par M. l’abbé Péretti: elle 
est traduite de l’italien,. 

t’briginal; s’écrie lin membre du côté droit* 
Mirabeau* ‘ . . • 

M- Est dans mes mains* . * J’ai 

été bien étonné quand j’ai entêndii , un? 
prêtre venir invoquer la vengeance indivi- 
duelle , pour juge dans le sanctuaire des loi:c*, 
Je n’attendais pour mettre fin à ce débat 
tumultueux jusqu’au scandale , que la pièce 
qtii devoit le terminer : J’ai fait prier le dé- 
positaire de me la comimiiiiqucr. Elle .vous 
paroîtra peut-être plus que sufHsahte , pour 
^tifier le profond ressentimentqiie les députes 
cLe Corse ont eu le droit d’exhaler dans te 
sein de cette assemblée. Voici la lettre de 
M* l’abbé Péretti. » 

La religion est en péril. Le Seigneur v sera fidclc 
aux promesses quil a faites a son église , de ne 
t Libandonntr jamoés , et les efforts des impies, ne 
pourront prévaloir contre ses volontés. Cependant 
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}t fit puis ^aritr It silence lorsque CasserrMh 
' veut détruire la foi ^ la pieté , la religion z 
£t que yous dcve\ à votre conscience , cc^ cT.is* - 
di hérer à la délibération du Chapitre de Paris ^ 
€t d celle (Tune partie de rassemblée naüonaïe^ 
Tous les malheurs ont trouvé place dans natrt 
malheureux pays , les erreurs des Calvins et .de:: 

Luther s y dominent On veut réduire les 

églises ; ' Us amis de la religion et de la politique. 
£ y opposent*, mais Us archi-apotres , les acKî- 
rois croient que tout leur est permis. Tai défà 
fait deux mémoires pour la conservation de nos 
trois évêchés^ deux de nos députés y sont cou^ 
traires. .-..,1e côté droit applaudit et demaacLe 
rimpresslon de cette lettre. 

«J’étols bien sûr que cette humble préface 
exciteront les applaudissemens qui m’inter- 
rompent. Vous avez entendu un fragment 
de la correspondance apostolique de l’abbe 
Péretti : je vais vous lire un morceau de üa 
profession de fol politique. 

» Je continue : >> 

Le du courant (izmi), nous avons éd 
témoins £un spectacle bien capable cCirr’uer les, 
vrais défenseurs de la religion. On devait décréter 
ftu la rdïpfiQn cathoüqise étoit La seule dominâmes. 
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'te parti de la majorité fit distribuer des invita^ 
tlons au peuple de satrouptr pour nous ejfirayer , 
ou nous assassiner en cas de résistance. On en'- 
tendit même , dans t assemblée , qu il frdloit pendre 
tous les aristocrates pour que tout alUît bien : on 
avoit pùsc des potences par- tout 1 on rencontroit 
a chaque pas des bourreau's. Le décret fatal fut 
prononcé à une grande majorité. La religioît est 
détruite. 

, Messieurs Foucault^ d^Amhli et Lautrec' se 
précipitent à la tribune en menaçatît Mirabeau : 
les huissiers les arrêtent. On entend au milieu du 
tumulte ces mots : plusieurs sont répétés. Ce 
Mirabeau est un grand gueux. • 

Mirabeau. 

» Je ne conçois pas d’où vient ce désordre à 
la suite de la lecture que j’ai faite de la lettre 
àe M. Péretti . . , ( murmures J’ai dit 

une fois dans cette tribune, notre- force fait 
notre faiblesse. Il me seroit en effet trop facile 
d’obtenir nue vengeance éclatante des injurçs 
qui me sont faites, pour que je puisse ia 
desirer. >> ( Les tribunes applaudissent ainsi que 
Fassemblée à plusieurs reprises. ) 

*• Plusieurs membres du coté droit. Voult^^^-yotis 
j^ous assassiner ? 
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«Si nous ayons des phalanges à notre; 
disposition , et que vous n’ayez que des li- 
belles à la vôtre ; il faut convenir que notre. 

patience est grande Il seroit trop 

commode de se tirer d’un pas embarrassant 
par des cris et du tumulte. Tout le monde a 
pu juger les motifs du débat que l’on a sus- 
cité. On a provoqué la sévérité des loix contre 
les députés qui sont à la barre. Est-ce ainsi 
qu’on a cru nous faire consacrer ce droit 
de pétition , qui est ' Tincorruptible gar- 
dien de la libérté? Sommes-nous dans une 
assemblée délibérante ou dans une arène dt 
gladiateurs? Est-ce que ceux qui nous inter- 
rompent , n’insultent pas eux-mêmes à la sou- 
veraine majorité de rassemblée ? Quand les 
députés Corses seroient coupables, les re- 
clamans ne sont-ils pas eux-mêmes soumis à la 
juridiction de l’assemblée. Comment peut- 
on excuser tous ces hurlcmens, tout ce dé- 
sordre? Nous ne nous y trompons 

pas ; nous observons depuis long-tems , les 
moyens qu’on employé successivement pour 
faire passer l’assemblée pour un conciliabule 
ou pour un champ de bataille. Ne recon- 
noissez vous pas qu’on veut nous faire perdre 
du tems; afin de pouvoir dire : voyez les 
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fttornens qu’ils consument pour faire leur în- 
termimible ouvrage ?.. », Celaseroit bien vrai 
si on vouloit suivre les habitudes et les rits 

I 

de certains conspirateurs. ( La partie gauche 
étpplaudït\ Jecrois que la lettre que j’ai lue,' 
suffit à la justification des députes Corses ; 
pour moi je dois compte à leur patriotisme de 
s’efirayer du danger, oîi met peut-être leur 
patrie, l’impudence de ceux qui ont écrit de 
pareilles lettres. De nombreux applaudis s etnens 
sccompagntnt MIRABEAU» 

Les députés Corses terminent leur discours 
et sont admis à la séance. 

Séance du Cf novembre», 

Les moyens employés pour eicciter le désordre 
dans t assemblée nationale , avaient souvent attiré 
aux provocateurs de scandale le mépris ou Cindl^ 
piadon du peuple» V arme du ridicule fut employée 
' cette fois, 

M, tahhe Maury ^ en traversant la rue Jacob y 
pour se rendre à L assemblée entendit un colporteur 
qui crloit en U suivant^ grande colère de l’abbé 
Maury,qina donné dans l’assemblé nationale, 
luï coup de poing à un député Corse. Il monta 
i lU' tribune pour dénoncer [auteur de ce libelle^ 

-et 


\ . . ' 
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et pour se plaindre des calomnies continuelles 
dont il ètoit Ü objet; il ne disoit pas quil avoir 
provoque la vengeance personnelle contre les députés 
Corse ; il ne disoit pas que < / abbé Péretti éroit 
monté à la tribune , armé d'un poignard quil 
dirigeoit contre MIRABEAU , et dont ce dernier 
auroit été atteint^ si plusieurs .de- ses collègues 
ne s^étoient jette entre lui et son assasïin^ ~r 

Mirabeau. 

« 

4< Si chacun faisoit ici la relation de ses 
faits personnels, et venoit, pour des choses 

* t ^ • 

aussi puériles, interrompre vos importantes 
délibérations , il seroit peut-être jii^te d« 
demandèr que la tranquillité., la vie même 
des membres de cette assemblée, fussent éga- 
lement assurés dans la tribune et dans les 
rues. Si l’on vouloit^remuer toutes les turpi- 
tudes qu’enfante l'esprit de parti , il ne seroit 
pas difficile d’apporter des preuves de la vie 
d’un député menacé au sein de cette assemblée. 
Quant' à moi , qui méprise presque à l’égal 
les injures et les dénonciations individuelles; 
quant à, moi, qui pense qu’autant une dénon- 
ciation relative à la chose publique est un 
.devoir sacré, autant la dénonciation d’un, fait 
jTome IV* " y • 


I 
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privé cst .indîgne d’un homme qui a qtieîquê 
idée juâte de la dignité de ses fonctions ; je 
vous promets sûreté, je vous la promets, sur 
la garantie du zèle de la garde nationale, du 
respect des citoyens pour la loi et pour cette 

assemblée dont . elle émané Il est bien 

étrange qu’on vienne vous occuper de huées, 
comme si la.loi .pouvoit défendre les huées 
dans les' rues , comme si celui qui en a été 
couvert n’en devient pas pins méprisable loTs- 
qii’il s’cn plaint. J’ajoute une observation frap- 
^ pante ; si le parti yulgalrement désigné par 
l’expression honotable de parti populaire , s’il 
est vrai qu’il y ait encore des partis dans 

t 

cette' assemblée;"?!,, dis-je, il faisoit le bilan 
des affiches ■ satyriqii es , des libelles dont on- 
' l’a entouré', il trouyeroit le peson de sa balance 
aussi chargé qu’un autre. L’assemblée a-t-ellé 
dénoncé les viletés dont on est venu.riiivestir 
jusques dans ses corridors ? Eh bien ! que 

t ^ • • 

chaque membre ‘méprise pour son honneur , ce 
que l’assemblée à méprisé pour' le sien. Eh! 
■passons à l’ordre du jour. » ( On applaudit. ) 

' L’assemblée décida qu’elle passéroit à l’or- 
dre du jour. ' ■ . 
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Séance du novembre, 

^ h 

Les membres du e^ôti droit de t assembliez ohS’^ 
finis à combattre pour la cause des préjugés *, 
toujours vaincus par Us raïsonncmens de leurs 
adversaires , diteient secrettement U^uis contre Us 
défenseurs distingués de la cause populaire, 

SÈA¥ souvent provoqué ^ avait eu le bon esprit 
de résister à de pareilles attaques. En cela il seL 
vit bien la philo sopkïe , il donnoit un ex empli de 
courage , bien préférable a celui de ces spadassins 
méprissahles qui sacrifiant tout à leurs interets pef-^ 
sonnels , à leur amour-propre , dont jamais confia 
le véritable honneur ^ ni l amour de la patfîê', 
MîrAëEAU avoit eu la force de .résister, M', de 
Lameth souvent insulté , aveît cédé enfin. Il ai'oit 
accepté un rcndei^-vouS', • M\ ;de Cas tries '* -défini, 
étoit son adversaire, M, de Lameth fut blessé, ,Le 
peuple 'inquiet du sort d'un de- ses plus \élcs dé-- 
fenseurs , ne , vit plus^ dans cette affaire quuizt 
conjuration contre ses . représ entans , il craignoitdt 
perdre un ami. .•' *.) ■ 

Dans un greuppe rassemblé aux TuilUriés , quel- 
ques personnes assurent que M, Lameth est. dans U 
plus grand danger , qu il femé se venger dé M, de 
Caitries, A t instant on sé transporte àlélStel de 

y 1 
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€^a5trîcs y les once furent enfoncées et les meubles 
brises^ 

Dans la séanœ du soîr^ du même jour y le. 
hataillon de Bonne-Nouvelle fut admis à la barre. . 

Ce bataillon effrayé du danger qtiavoit couru un 
ardent défenseur de la révolution , et pénétré de 
la nécessité Sun décret qui mettroit tout membre 
^e la législature , à Cabri des attaques perfides 
des ennemis de la révolution y invoqua cette loi 
au nom de la patrie et de t humanité. Il vint en 
meme - teins demander vengeance contre M, de 
Cas tri es qui avoit osé défier au combat singulier y 
M, Charles Lameth , sans respect pour son carao* 
ùre } 

# 

Tandis que. ces opinions étolent applaudies 
avec transport , un membre y M. Roi , osa 
s’écrier : il Sy a que^ des scélérats qui puissent 
applaudir. 

Cette insulte excita l’Indignation de ll’as- 
seniblée. On demanda que le membre qui lui 
avoit manqué * fût arrêté sur-le-champ et 
' conduit en prison. . - 

- M. Foucault pensolt que l’assemblée, en 
adoptant cette proposition , porterolt atteinte 
à la déclaration des Mrolts , qui veut qu’on ne ^ 
puisse' être arrêté qu’au nom de la loi ; et par 

» 

r ^ 

• 

I 

t 

I 
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les formes qu’elle a prescrites : quant à moi 
ajouta-t-il , je sens si bien mon inviolabilité ^ 
que, si vous ordonniez mon arrestation, je 
n’obéirois pas , et vdiis ne pourriez m’avoir 
que mon, 

Mirabeau. 

.J 

« Si au milieu de cette scène odieuse, dans 
la triste circonstance où nous nous trouvons 
dans l’occasion déplorable qui l’a fait éclore, 
je pouvols me livrer à l’ironie, je remercierois 
le préopinant. M. Foucault s’écrie : Af. MlrahtaiL 
TTiaccabU toujours ironies ; M, Mirabeau 5’^- 

charne sur moi , je demande ) 

«Puisque vous n’aimez pas l’ironie, ye vous 
lance le plus profond mépris, » 

( A ces mots le côté droit est agité par les 

mouvemens les plus violens : plusieurs membres^ 

prêts à s élancer vers Mirabeau , sont retenus par 

Leurs voisins : ils le menacent du geste , emploient 
* % 

les expressions basses de gueux , de scélérat. ) 

M, le président rappelle Mirabeau à tordre, 

Mirabeau. 

« 

« Oui sans doute je dois être rappelé à 
l’ordre, si l’assemblée veut déclarer qu’un de 

y 3 
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ses membres est coupable d’employer le mot 
mépris envers l’homme qui n’a pas craint de 
professer ouvertement à cette tribune son 
mépris pour les ordres delà majorité, et d’y 
déclarer qu’il ne lui bbéiroit que mort, ( 
plaudissemens universels d’un côté : murmures 
de l’autre. ) Certes , il est tems de raisonner 
et d’écQiiter ; certes , cette soirée donnera 
line ample matière aux vertueux écrivains de 
la noble école des impartiaux , pour dire , 
redire et répandre que nous consumons le 
tems et la confiance de nos commettans dans 
les vaines et hideuses contentions de notre 
irrascibilité , Certes , aujourd’hui encore , on 
pourra s’écrier que l’assemblée nationale est 
entièrement désorganisée; qu’elle n’a plus ni 
calme, ni règle ^ ni respect d’elle-même. Mais 
ne sont-ce donc pas évidemment les coupables 
qui sont ici les accusateurs ? N’est-ce pas leurs 
délits qu’ils nous imputent ? 

« Messieurs, ils est tems de le reconnoître, 

* 

'et la déclaration n’en sauroit être trop solem- 
nelle; votre longue indulgence, cette indul- 
^ence_ née , comme je l’ai dit tant de fols, 
du sentiment de votre force, cette indulgence 
Ecroit coupable et fatale , si elle n’avolt point 
HH çhose publique est vralement 
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en danger , et le succès de ^vos travaux en- 
tièrement impossible , si vous perdez de vue 
que vous êtes tenus egalement de respecter et 
de faire respecter la loi ; si vous ne faites pas 
un exemple dans cette assemblée ; si pour 
ordonner ' le royaume, vous ne commencez 
par vous ordonner vous-mêmes. Vous devez 
établir dans l’empire l’obéissance- aux autorités 
légitimes , et vous ne réprimez pas dans votre 
sein une poignée d’insolens' conspirateurs! Ah! 
c’est pour leur propre salut que j’invoque 
votre sévérité; car si la lettre de vos règie- 
mens et l’esprit de vos loix , si la voix paisible 
de votre président et l’indignation des spec- 
tateurs 5 si les mcccntcntemens des bons ci- 
toyens et notre propre insurrection ne peuvent 
leur en imposer , s’ils se font un point d’hon- 
neur. d’encourir nos censures , une religion 
de désobéir à la niajorité, qui doit régir 
toute société , Sans- quoi rassociaticn est 
dissoute , n’arrlVera-t-il pas infailliblement 
que le peuple ressentira enfin l’injure filtc à 
ses représentons ? Et des mouvemens imî>é- 
tueux et terribles , de justes vengeances , 
des catastrophes en tout sens redoutables , 
n’anncnccront-i!s pas que sa volonté doit 
toujours, a dû toujours être fe:pectée ? Les 

‘v 4 
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insensés ! ils nous reprochent nos appels au 
? peuple. Eh ! n’est-il donc pas heureux pour 
eux-mêmes que la teneur des mouvemens 
populaires contienne encore ceux qui mécon- 
ncissent toute loi, toute raison, toute ccn«» 
venance ?» 

» Messieurs, on se,flatteroit en vain de 
faire long-rteins respecter ce qui' est mépri- 
sable ; et rien n’est plus méprisable que le 
désordre. On nous. accuse de favoriser l’anar- 
chie, comme si notre honneur , notre gloire, 
notre sûreté n’ctoicnt pas uniquement dans • 
le rétablissement de l’ordre î Mais qu’est-ce 
que l’anarchie , si ce n’est le mépris de la • 
loi ; et comment sera-t-elle l’objet de la 
vénération publique , la loi qui émane d’un 
foyer de. tumulte et de scandale? Comment 
obéira-t-il à la loi, le peuple dont les légis- 
lateurs foulent sans cesse aux pieds les- pre- 
mières règles de la discipline sociale ? » 

S’adressant au côté droit.... « Savez-vous ce 

r 

que Ton a dit ce matin à l’iin des principaux 
chefs de la force publique , qui , devant l'a 
maison de M. Castries, parloit du respect dii 
à la loi ? Ecoutez la réponse du peuple dans 
son énergique simplicité. Pourquoi Us députés 
m U rcspcctcnt’-ils pas ? Dites, dites, qu’est'i 
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ce que le plus furieux d’entre vous auroît pu 
répliquer ? SI vous rappelez tout ce qui est 
coupable, pesez donc aiissl tout ce qui excuse. 
Savez-vous que ce peuple dans son ressenti- 
ment contre l’homme qu’il regarde comme 
l’ennemi d’un de ses plus utiles amis, savez- 
vous qu’au milieu de la destruction , nul 
n’osera dire la dilapidation , des effets de 
cette maison proscrite, le peuple s’est reli- 
gieusement arrêté devant l’image du monarque; 
que le portrait du chef de la nation, de l’exé- 
cuteiii\ suprême de la loi, a' été, dans ces 
momens d’une fureur généreuse, l’objet de sa 
vénération et de ses soins persévérans ? Savez- 
vous que ce peuple irrité a montré à madame 
Castries, respectable par son âge, intéressante 
par son malheur, la plus tendre sollicitude ^ 
les égards les plus affectueux? Savez-vous que 
ce peuple, en quittant cette maison, qu’il 
venoit de détruire avec une sorte d’ordre et 
de calme , a voulu que chaque individu vidât 
ses poches , et constatât ainsi que nulle 
bassessé n’avoit souillé une vengeance qu’il 
croyoit juste. » 

» Voilà, voilà de l’honneur, du véritable 
honneur, que les préjugés des gladiateurs et 
leurs rits atroces ne produiront jamais. Voilà 
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quel est le peuple, violent, mais exorable; 
excessif, mais généreux ; voilà le peuple , 
même en Insurrection, lorsqu’une constitution 
libre l’a rendu' à sa dignité naturelle, et qu’il 
croit sa liberté blessée. Ceux qui le jugent 
autrement le méconnoissent et le calomnient; 
et quand ses serviteurs , ses amis, ses frères, 
qui ne se sont voués à sa défense que parce 
qu’ils l’honorent profondément, repoussent ces 
blasphèmes que l’on profère à chaque instant 
dans cette assemblée contre lui, ils obéissent à 
leur premier devoir, ils remplissent une de 
leurs plus saintes fonctions. » 

. .» Nous avons trop tardé; ne souffrez pas 
que le teins que nous a emporté ce coupable 
débat passe pour la puérile explosion d’une 
colère oiseuse et stérile ; faites dans votre 
sein un exemple qui démontre que votre 
respect pour la loi n’est ni tled, ni simulé: 
qu’enfîn M. Roi soit conduit en prison.» 

Apres quelques cmendemens proposes et écartés , 
il fut décidé que M, Roi se rendroit à Cahbaye 
Sairit-‘Gçrmain , pour trois jours. 
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Siançc du soir 20, 

L^ordre du jour ctoit la discussion de TafFalre 

« 

d’Avignon. 

La question ctoit de savoir s» la ville <T Avignon 
üvoit le droit de ne vouloir plus rester sous la 
domination du pape , et si la France ^ dont elle 
youloit faire partie , pouvoir t admettre au nombre 
de ses districts ou de ses départemens. 

Les commissaires chargés de t examen de la 
pétition de la ville dl Avignon , r^avoient pu se. 
réunir en majorité absolue à une opinion : dans 
rassemblée il y eut trois sortes d^avis^ les uns en 
faveur de la demande des avignonois , les autres 
tendant d rejeter cette demande^ f autres enfin 
pour C ajournement indéfini, 

Mirabeau, 

« Le comité diplomatique , disolt-il , n’a 
point fait de rapport , et n’a jamais été appelé 
à en présenter ; mais ce comité a pris un avis 
sur la question, quoique ses membres soient 
encore partagés sur les diverses modifications 
qu’on a voulu y enter.. I.l a pensé qu’il ne 
s’aglssolt dans cette affaire , ni de chercher 
les droits des hon^mes dans des Chartres^ ni 


Digüized by ' 


(5i6) 

3e s’occuper de dissertations philosophiqucsri 
Chargé de veiller à vos interets extérieurs , 
il a cru que vous ne deviez vous occuper en- 
core dans cette question que de votre plus 

t 

grand avantage actuel. Or , ils n’a pas apperçu 
dans cet examen , qu’il fut de votre intérêt 
actuel d’entrer en possession d’Avignon. Vous 
avez incontestbalement le droit et le devoir 
de protéger les établissemens françois dans 
cette ville , vous avez le droit et le pouvoir 
d’y protéger la paix publique; et vous mé- 
riterez, par cette conduite, la reconnoissance 
des avignohois. Je pense que vous devez prier 
le roi d’envoyer des troupes à Avignon , et 
laisser le reste de la question indéfiniment 
ajôurné. On a interpellé la comité diploma- 
tique de se déclarer , et mes collègues m’ont 
autorisé à vous présenter l’avis que je vous 
propose.... S’il s’agissoit de décider la question 
de droit public, de recohnoître les droits 
naturels -des hommes , et les droits impres- 
criptibles des nations, nous n’hésiterions pas 
à donner notre opinion ; mais nous pensons 
qu’il est de la prudence , de l’intérêt du mo- 
ment , d’ajourner indéfiniment . la question; 
( On applaudit )• » . 
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'« Voîcl la rédaction de Ta vis dü comité 

\ 

diplomatique ». 

« L’assemblée nationale , après avoir- en- 
» tendu son comité diplomatique, ajourne la 
» délibération sur la pétition du peuple avi- 
» gnonois , et décrète que le roi sera prié 
» de foire passer à Avignon des troupes 
» françoises , pour protéger , sous ses ordres 
» les établissemens françois, et pour y main- 
» tenir , de concert avec les officiers municipaux ^ 
» la paix publique », 

I 

'M.Cabhé Maury ^ en adoptant tajnurncment ^ 
demandoit que les troupes de ligne qidon enverroit 
à Avignon ne pussent agir, que sous [autorité im^^ 
médiate du pape, 

M, Duchâtelet [inscrivit en faux contre MU 
rabeau ^ prétendant que le comité diplomatique. 
)iavoit pas jfris de délibération* 

M., Montlau^ier dis oit , qu envoyer des troupes 
sous r autorité de la municipalité , cétoit com^ 

mander Us françois pour aller assassiner les 
peuples. 

^ André enfin demandoit par amendement 
la suppression de ces mots : de concert avec les 
«fBciers municipaux. 
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Mirabeau. 

« J’observe, sur l’amendement de M. l’aLbd 

V 

Maury , que son système est de décider pro** 
visolrement la question en faveur des droits 
du pape. J’observe de plus que la distinction , 
entre les établissemens de souveraineté et les 
établissemens purs et simples , est une distinc- 
tion fertile ; car là où il y a des établissement • 
quelconques , là il y a un intérêt à les pro- 
téger. Les troupes \ que vous enverrez ne 
doivent être ni sous l’autorité du pape , ni 
sous celle des ofHciers municipaux , mais sous 
celle dn roi : elles ne doivent que se con- 
certer avec l’autorité existante; or, la seule 
autorité existante actuellement à Avignon \ 
est celle des officiers mulncipaux ; ce sont 
les seuls officiers publics avec lesquels les 
commandans de nos troupes puissent se con**^ 
çerter. pour la protection éfficace de nos éta- 

t 

blisscmens: peur se concerter avec le pape, 
il faudroit commencer par établir son autorité , 
c’est-à-dire décider provisoirement la questicHé 
Quant à l’imputation qu’on a prétendu faire 
à rassemblée nationale d’envoyer des françois 
pour assassiner ^ qui } des peuples , je ne vols 
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pas qu’elle soit assez inquiétante pour qiiô. 
nous nous en occupions » ^ 

« Quant à l’objection de M. Duchâtelet 

elle e^ réelle. Sur six membres dont est con> 

\ 

posé le comité diplomatique , cinq sont de 
l’avis que je vous ai présenté ; M. Duchâtelet 
seul n’en est pas », 

« Enfin pouvez-vous, sans métré Avignon 
sous l’oppression , y envoyer des forces mili- 
taires qui agissent sans le concert des magis- 
trats quelconques du peuple ». 

I I 

V assemblée adopta le projet dz décret du comité 
diplomatique avec une addition proposée par M, 

I 

Clermont-Lodève , tendant à mettre en liberté les 
prisonniers avignenois détenus dans les prisons 
d* Orange, ' 

. Séance du 

M, Merlin , au nom des comités de constitution 
èt di aliénation , présente un projet de loi sur les 
inégalités de partage dans les successions ab 
intestat. 

• » 

Il réduisit le système de cette nouvelle législa^ 
lion à ces trois points : — Egalité absolue dans 
les partages ab intestat ; identité parfaite de 
tous les biens ^ sans distinction de meubles ct> 
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J^îmmcuhUs , de propres et ctacquêts ; — - repris 
Sentation à C infini en ligne directe , et jusqu aux 
neveux en ligne collatérale, 

Mirabeau. 

» Le projet qui vient de vous être présenté 
tend à faire disparoître les inégalités résul- 
tantes de la loi ; mais ne faut-il pas faire 
marcher d’un pas égal , les inégalités résul- 
tantes de la volonté? Je veux dire les iné- 

I 

galilés que les 'substitutions ont. rivées’ dans 
la société : C’est le seul moyen de porter 
la hache au pied de l’arbre , dont on élague 
quelques branches parasites en y Lissant 
toujours les racines voraces. Je demande donc 
que le comité nous présente un travail sur 
les substitutions ; et comme je me suis occupé 
de cette matière , je demanderai la parole 
dans cette discussion». 

M, Foucault,^ et sans que cela puisse avoir, 
un effet rétroactif. 

Mirabeau. 

* \ 

Nulle puissance humaine , ni sur-humaine 

ne peut légitimer un effet rétroactif. J’ai de- 
mandé la parole pour faire cette profession 

4 ^ 
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«e fôii Je demande que ma proposition soi^ 
décrétée sauf meilleure rédaction ^ parce que 
le mut constitutionnel , circonscrit bien net- 
tement, et d’une manière incontestable notre' 
compétence 


• Cette proposition fut adoptée^ 


Séance du 24 nevènibrèt 


La discussion Sur^ les brevets de feiènûé était 
ü C ordre du jour. On avait d^ abord pen/sc que Là 
nation ne devait rembourser que ce qui avoit été 
efectivenient vetsé dans le trésor public, La dis^ 
cussion tendait à prouver à L' assemblée quil nè 
devoir y avoir aucune différence entre une sommé 
versée au tréso. public j ou payée ppur luL 

M I R AB'E AU. 

' ' 

>> Eli voyant liA tfc$- grand fio'mbré de* 
bons citoyens, dafts les mêmes principes 
se partager sur liné question' qui paroissoit 
sirriplé, j’ai imaginé qii’il y avoit quelque' 
difficulté cachee ; je l’ai cherchée,- et je ciois: 
l’avoir trouvée. Le premier principe présenté 
par le' comité est téllemcnt saef é , que je n’ai 
pas cru devoir parler sur un article qiii 1«‘ 
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renfermoit; maintenant que nous en sommes 
à l’article de ce qu’on appelle indemnité, je 
demande la permission d’expliquer ma pensée* 
La difnculté ne viendroit-elle pas de ce que 
dans la meme question on à proposé de statuer 
sur des brevets de retenue de dllFérente nature, 
de ce qu’on a voulu appliquer les mêmes 
principes à des choses absolument distinctes ? 
Et c’esî-là l’erreur. Il est des brevets de retenue 
qui ne sont autre chose que de vérltables^ 
ofli ces déguisés.» 

» Personne ne peut .nier que lorsque depuis 
cent ans on ne pouvolt avoir un office de 
secrétaire d’état, sans donner 500 mille francs, 
personne ne peut nier, dis-je, que celui qui 
a payé les 500 mille livres a eu la conviction 
très-intimè qu’il recevroit ces 500 mille livres 
en perdant son office. Que cette tradition soit 
bonne ou mauvaise, ce n’est pas là ce qu’il 

I , 

nous importe de savoir : elle existoit sous 
l’empire de ce qu’on appeloit alors autorité 
légitime ; elle étoit contractée sous la foi 
publique. Que celui qui a eu des brevets de 
retenue, sans donner d’argent, ne soit pas 
indemnisé, cela me paroît très-juste^: c’est 
une espèce de simonie politique ; mais que 
l’honihie qui a payé ne soit pas remboursé. 
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c^est ce qu’il m’est impossible de ne pas 
regarder comme souverainement injuste. S’il 
y a une injustice dans l’amendement de 
M. Dandré , c’est dans le mot indemnisé ; ce 
n’est pas une indemnité , c’est un’ rembourse- 
ment légitime. On élève auprès de mol des 
doutes qui me font croire que mon élocution 
n’a pas été assez claire; on demande si celui 
dont le brevet de retenue est de 200 mille 

% 

livres, et qui en a déboursé 500, doit en être 
remboursé. Je réponds que non. » 

V&ici la réduction qui réunit tous Us suffrages ; 
elle est de M, ef Ernmery. 

.. » Néanmoins (i) ceux qui auront été pour- 
» vus d’ofRces , sous la double commission 
H d’acquitter à leurs prédécesseurs le montant 

» d’un brevet de retenue, et d’en être rem- 

» ^ 

• » boursés * à leur tour par leurs successeurs , 
» recevront , par forme d’indemnité , l’exact 
montant de la somme, comprise dans leur 


(i) C’est i’articîe III dn decret sur les brevets de 
retenue-, le surplus du décret ne souffrit aucune 
difficulté. 
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» brevet de retenue, et qui l’étoit déjà clan« 

>f celui de leur prédécesseur immédiat. » * ^ 

Séance du soir 2 J. 

. On entendit U rapport du comiti dt agriculture 
et de commerce, sur la franchise du port de 
Bayonne, Les conclusions de ce ùomité ttndoient à 
ce quelle fut supprimée, comme étant plus désa^^ 
Viintageuse qit utile au commerce national, par 
Us facilités qiu la situation de ce port donne pour 
Us spéculations de la fraude^ 

; Mirabeau.^ 

\ 

» Je n’entends pas , c-ômment Ton peut 
supprimer la franchise d’un port avant 
d’avoir décidé y d’avoir abordé le principe 
, général des franchises. Nous ne pouvons ri<?n 
. statuer sur cette suppression ^ avant ' d’avoir 
pris un parti sur la culnrre et sjir la liberté 
d:U commerce du tabac. On nous a dit que la. 
franchise de Bayonne faisoit de ce port un 
foyer de contrebande. Il me semble qu’il faut 
savoir, avant de donner de l’importance à 
cette objection , si la 'Contrebande ne peut 
pas être arrêtée^. Instruits par l’expérience * 
comme nous le sommes , que trop gouverner - 


( ) , 

est le plus grand danger des gouvcrneiTjens , 
ne serolt-ll pas .plus sage de donner nos 
momens à des objets plus pressés, et que 
laissant à Bayonne les choses comme elles 
sont, nous renvoyassions cette question à 
une législature moins occupée. La question 
des franchises exige une grande discussion , 
de nombreux éclaircissemens. Les postes que 
vous avez sur la Nlve et sur TAdour ne 
peuvent être détruits a présent. Je demande 
donc l’ajournement à la prochaine légis* 
la turc. » 

\ 

\ 

azstmhlit ajourna Inditcrmînémcnt, 

Scuncc du ay. 

Des troubles excités par les prêtres fana- 
tiques ou séditieux désoloient la patrie.' Des' 
nouvelles confirnaées par tous les departemens, 
annonçoient une coalition religieuse dont le 
centre semblolt être dans l’assemblée nationale. 
Lé pape inondoit la France de bulles qui con- 
tendent des principes de discorde. Les évêqms 
iipiitis^ après avoir provoqué ces ouvrages 
criminels et absurde^, en secondoient le' mau- 
vais effet de tout leur pouvoir. Plusieufi 
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avoicnt souscrit mi libelle qui avoît pour 
but , d’exciter le peuple à la révolte et 
la désobéissance aux loix ; l’assemblée* trop 
long-tems indulgente , n’avoit voulu sévir 
contre aucun coupable. L’évêque de Nantes 
avoir été dénoncé la veille par une, députation 
du directoire du département de la Loire 
inférieure : c’est ce qiil hâta le rapport qui 
devoir être fait au nom des comités de rapports^ 
ecclésiastique, d’aliénation et des recherches. . 

M» Voidil^ le , rapport , proposa un 

projet de décret qui fut adopté avec quelques 
changemens. 

Mirabeau. 

. » 

Messieurs, 


Tandis que, de toutes parts les ennemis 
de la liberté publique vous accusent d’avoir 
Juré la perte de la religion, je me lève en 
ce moment pour vous conjurer, au nom de' 
la patrie, de soutenir de toute la force dont 
la nation vous a revêtus , cette religion menacée 
par ses propres ministres, et qui ne chancela', 
jamais que sous les coups dont l’orgueil et. le 
, fanatisme des prêtres ^’ont trop souvent 
outragée.» t., • 
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» Quelle est , en effet, cette 'exposition 

qui vient, à la suite de protestations et de 
déclarations turbulentes, susciter de nouvelles 
interruptions à vos travaux et de nouvelles 
inquiétudes aux bons citoyens ? Ne balançons 
pas à le dire , messieurs : c’est encore ici la 
ruse d’une hypocrisie qui cache , sous le 
masque de la piété et de la bonne foi., le' 
punissable dessein de - tromper, la .religion 
publique, et d’égarer le jugement du peuple.- 
C’est l’artifice d’une cabale formée dans votre' 
propre sein , qui continue à méditer des 
mesures pour le renversement de là.consti- - . 
tution, en affectant le ton' dé la paix ,.ét: qui' 
met en mouvement tous les ressorts du trouble 
et de la sédition, lorsqu’elle se donne pour 
ne vouloir plaider que la cause de Dieu , 

. et revendiquer les droits de la . puissance 
spirituelle. » . 

» Non, messieurs^ ce qu’on veut, n’est 
pas que vous apportiez des tempérarhens et 
des modifications à ce que vous avez statué 
sur la constitution civile du clergé ; mais 
que vous cessiez, d’etre sages -, que vous ' 
renonciez à toute justice; qu’après avoir 
réglé le dehors de la religion , vous en 
attacîuiez le fond ; que vous fouliez aux 
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pieds la'fbi de vos pères, que vous anéan- 
tissiez un culte dont vous avez lié la des-» 
tinée à celle de l’Empire ; afin que votre 
chute dans rimpiété vous imprime un carac^ 
tère odieux, et semble intéresser la piété 
des peuples à la dispersion des législateurs 
de qui la France attendoit sa régénéra^ 
tion.» 

' » Mais - s’il étoit vrai que le' sacerdoce 
français dût à la religion et à sa propre 
conscience d’opposer des réclamations à vos 
décrets , ces réclamations devroientr^elles être, 
conçues , .rédigées , publiées par lés évêques 
députés à' l’assemblée nationale? Si cette expo-.' 
sitlon est un devoir indispensable pour le 
corps des pasteurs, pourquoi nos collègues 
dans la représentation nationale , se rendent^^ 

. ils les organes dhine résistance qui , fùt-ella . 
necessaire , auroit toujours ses inconvéniens 
et ses dtmgers ? Pourque^ faut-il que ce soit 
du fond de ce sanctuaire même de la loi, 
qu’il s’élève des voix pour la ruine de la loi? 
N’étoitrce pas là une commission délicate et • 
terrible -, dont la prudence vouloit qu’on * 
choisît les instrumens au-dehers dir corps . 
législatif et dans une classe d’Kommes libres * 

Hléoagemçns et de? bienséances que Ig 
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paîion impose aux dépositaires de sa confiance 
et de son autorité? Ce ténébreux phénomène 
ne s’explique, messieurs, que par la déter-» 
mlnaticn prise depuis long-tems de faire haïr 
des persécuteurs du christianisme dans les 
fondateurs de la liberté , et de réveiller 
contre vous l’ancien et Infernal génie des 
fiireurs sacrées. Un tel’ dessein demande des 
flgens suscités du milieu de vous. Leur carac- 
tère public donne du poids à leurs calomnies^ • 
On a voulu, pour imprimer au ressort contre-» 
révolutionnaire une teinte constitutionnelle" 
et nationale, que les moteurs en fussent pris 
parmi les spectateurs et les compagnons de 
vos travaux. Il résulte de-là un signal solemnel 
de scission qui ranime toutes. les espérances; 
et qui, sans les vertus personnelles du prince 
que vous avez appelé le restaurateur de la 
liberté française, prornettrolt au despotisme 
abattu, des forces pour briser son tombeau, 
et pour redresser son trône sur les cadavres 
des hommes échappés à ses fers. » 

> w Pour démêler , messieurs , ce caractère 
faux et perfide qu’on s’est vainement eiForcé 
couvrir de tous les voiles d’une raison . 
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modérée, et. d’une religion sage et tranquille^ 
il vous suffira de remarquer les paroles qui 
terminent cette étrange exposition : « Nous 
>> pensons que notre premier devoir est 
n d’attendre AVEC' confiance la réponse 
du successeur de Saint-Pierre , qui , placé 
yy dans le centre de l’unité catholique ^ 
» et de la communion , doit être l’inter- 
yy prête et l’organe du vœu de l’église uni- 
» verselle. 

. Concevez- vous, messieurs , comment des 
pasteurs qui sont dans l’attente d’une décision- 
suprême et très-prochaine , de la part d’un 
tribunal dont ils veulent à tout prix, recon- 
noître la souveraineté , tombent dans l’incon- 
séquence de prévenir ce jugement , et de 
■s’établir les précurseurs du conseil de Rome,, 
qui doît^ apparemment armer la France catho- 
lique contre la France libre? N’est-ce pas là 
publier que -l’on sait à l’avance , parce qu’on 
î’a dictée, une réponse à daquelle on veut-, 
attacher les destins de cet Empire? N’est-ce 
pas laisser transpirer la connivence établie 
entre le clergé français et de clergé romain , 
pour combiner des manoeuvres de contre- 
révolution, et décoheerter par la perspective 
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sinistre d’un schisme, la force <jiû nous « 
soutenus jusqu’ici contre tant "d’orages? Ôu 
plutôt , messieurs , on vous prévient sans 
détour, que vous êtes destinés à subir ce 
dernier joug , si vous ne vous hâtez de recom-^ 
mencer la constitution du clergé sur Us prin-^ 
cïpcs exposés par_ Us évêques âépiués Cass cm-- 

hlée nationale, « Nous voulons disent-ils -, 

- y * # 

» (employer tous les moyens.de sagesse et 
» de charité, pour, prévenir les troubles dont 
» une DEPLORABLE scisiÔN peut devenir 
>> l’ouvrage. Nous ne pouvons pas transporter. 

» le schisme dans nos principes , quand nous 
» cherchons les moyens d’en préserver la 
» nation. » Et ce sont des représentans des 
Français qui . tiennent à leurs 'commettans ce 
langage menaçant et séditieux. Et ce sont, 
les ministres du Dieu de paix, les pasteurs 
des hommes qui soufflent l’esprit de discorde 
et de révolte parmi leurs trouneaux ! ►> . 

» Jamais l’incrédulité systématique n’ourdit 
de manœuvres, ni si dangereuses, ni si pro- 
fondément destructives de tous les principes •• 
du christianisme. Aucun imoie n’en' a tente 

A 

* 9 

la ruine, en lui incorporant les intérêts et 
les passions les plus incompatibles avec la 
durée de sori règne., et en semant dans son 
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seîn tous les germes d’une inquiétude et d’une 
fermentation si incurable , que , pour le voir 
s’évanouir et se perdre dans les gouffres du 
tems , il n’y ait plus qu’à l’abandonner à sa 
propre destinée. Voilà, messieurs , ce que 
font les évêques députés à l’assemblée natio- 
nale; ils veulent charger la religion du soin 
de vous punir, et de les venger. Ils savent 
à quels dangers ils l’exposent ; mais ils en 
ont fait le sacrifice. Ils sont résolus à lui 
Élire courir tous les hasards de ce choc ter- 
rible, et à la voir s’écrouler sur ses antiques et 
augustes fondemens, pourvu qu’eri tombant, 
elle enveloppe dans ses ruines vos lolx et la 
liberté, h 

>> Certes , messieurs , quand on vous re- 
proche (i) de rétrécir l’ancienne jurisdictlon 
de l’église , et de méconnoître la nécessité 
et l’étendue d’un pouvoir qiicllc exerçoit sous 
les empereurs payens ^ et dans Us tems des per» 
secutions , n’est -ce pas vous inviter à sou- 
mettre à une révision sévère le système d’or- 
ganisation sacerdotale que vous avez adopté?' 
A ramener la religion à l’existence qu’elle' 
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avoit sous le gouvernement des anciens 
Césars, et à la dépouiller de toute corres- 
pondance et de toute relation ec le régime 
de l’Empire ? Quelle merveille que des empe- 
reurs payens pour qui la religion n’étoit rien, 
et dans un tems où l’institution chrétienne 
n’étoit ni reçue dans l’état, ni reconnue par 
l’état, ni entretenue sur les fonds de l’état, 
aient laissé cette institution se régir dans 
son indivisibilité , suivant des maximes qui 
ne pouvoient avoir d’effets publics , et qui ne 
touchoient par aucun point radministration 
civile f Le sacerdoce entièrement détaché du 
régime social, et dans son état ct^. nullité 
politique , poùvoit , du sein des cavernes où. 
II avolt construit ses sanctuaires, dilater et 
rétrécir, au gré de ses opinions religieuses, 
le cercle de ses droits spirituels, et de ses. 
dépendances hiérarchiques, il pouvoir régler, 
sans exciter nulle sensation, ces limites et ces 
démarcations diocésaines qui ne signifioient 
alors que le partage des soins apostoliques , 
et qui n’obscurcissoîent et n’embarrassoient 
C3 rien la distribution des Provinces Ro- 
maines, » 

» Alors , messieurs , la religion n’étolt que. 


Digitized by Google 


I 


t 


C 33,4 > 

soufferte. Alors les prêtres ne demandolent 

I 

pour elle, aux maîtres du monde, que de .la 
laisser épancher dans le sein de l’homme ses j 

Bienfaits inestimables. Alors ses pontifes bénis*« ! 

soient les puissances de laisser reposer le 

I 

" glaive qui avoit immolé tant de pasteurs véné- \ 

râbles, et de regarder les modestes organes 
de l’évangile avec bienveillance, ou même 
sans colère. Alors ces ouvriers austères et infa- 
tigables ne connoissoient diantre source de 
leur frugale subsistance , que les aumônes de 
ceux qui recevoient l’évangile, et qui em- 
ployoient leur ministère.» 

» Concevez-vous, messieurs, quels eussent 
cté les transports de ces hommes si dignes de ^ 
la tendre et religieuse vénération qù’lls ins-' 
pirent, si la puissance romaine eût ménagé 
de leur teins, à la religion, le triomphe que 
lui assurent aujourd’hui les législateurs dé la 
. France? Et c’est .ce moment où vous rendez 
sa destinée inséparable de celle de .la nation^ 
où vous l’incorporez à l’existence de ce 
grand Empire, où vous consacrez à la per- 
pétuité de son règne et de son culte, la plus 
solide portion de la substance de l’état; c’est 
ce moment où vous la faites si glorieusement 

I 

I 
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intervenir dans cette sublime division d« 
plus beau royaume de runlvers, et ou plan- 
tant le signe auguste du christianisme sur la 
cime de tous les départemens de la France, 
vous confessez à la face de toutes les nation» 
€t de tous les siècles , que Dieu est aussi 
nécessaire que la liberté au peiiple- français ; 
c’est ce moment que nos évêques ont choisi 
pour vous dénoncer comme violateurs de» 
droits, de la religion , pour vous prêter le 
caractère des anciens persécuteurs' du christia- 
nisme, pour vous imputer, par conséquent, le 
crime d*avoir voulu tarir la dernière ressource 
de l’ordre public, et éteindre le dernier espoic 

de la vertu malheureuse, » 

✓ 

»Eh nous ne pouvons pas douter, messieurs, 
que ce ne soit dans une intention aussi mal- 
veillante (i), qu’on cherche à insinuer que 
la religion est perdue , si c’est le choix du 
peuple qui décerne les places ecclésiastiques. 
Car nos évêques savent , comme toute la 
France, h quel odieux brigandage la plupart 
d’entr’eux sont redevables du caractère qifils 


• (i) Page 2j de l’exposition^. 
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déploient maintenant avec tant de hardlessd^' 
contre la sagesse, de vos loix ; Certes ^ 
il en est plusieurs qui auroient trop à 
tougir de voir se dévoiler au grand Jour 
les obscures et indécentes intrigues qui ont 
déterminé leur vocation à l’épiscopat; et le 
clergé 5 dans sa conscience ^ ne peut * pas sé 
dissimuler ce que c’étoit que l’administraticrt 
de la feuille des bénéfices. Je ne wux pas 
remuer ici cette source impure qui a si long- 
tems infecté la France de sa corruption pre-^ 
fonde, ni retracer cette iniquité publique et. 
scandaleuse qui repoussoit loin des dignités, 
du sanctuaire , la portion saine et laborieuse 
de l’ordre ecclésiastiaue . oui faisoit ruisseler^ 
dans le sein de l’oisiveté et de l’ignorance y 
fous les trésors de la religion et des pauvres^ 
et qui couronnoit de îa tliiafe sa, crée, des 
- fronts couverts du mépris public, et flétris de' 
^empreinte de tous les vices. M:iis je dirai que 
des prélats d’une création aussi anti-canonicue 
des prélats entrés dans le bercail du troupeau 
du Seigneur, par une porte ‘aussi profane,- 
sont les véritables intrus crue îa rel:p;iofr’ 

1 O 

réprouve, et qivlls ne peuvent, sans blesser 
toute pudeur , condamner la loi qui leur 
assigne pour successeurs., ceux qui ebtiendront 

resrlmc' 
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restime toujours impartiale et pure de leurÿ. 
concitoyens,» 

» On sait y disent-ils ,'à quel point la forme 
n qu’on propose pour les élections, est con- 

» traire aux règles anciennes Il n’y a pas 

» d’exemple d’une forme d’élection , -sur 
» laquelle le clergé n’ait pas eu là principale 
» influence; cette influence est anéantie, il 
» y a des dcpartemens dans lesquels on ne 
» compte pas un ecclésiastique parmi les 
» électeurs, (i) », Vous deviez bien frémir, 
ô* vous qui bridez?^ dé tant de zèle pour la 
restauration de l’ancienne discipline , lorsque , 
sous l’ancien régime, le clergé se mêloit si 
péii du choix des premiers pasteurs et qu’un 
ministre vendu aux volontés et aux caprices 
de qu’il y eut jamais de plus pervers et 
de plus dissolu autour du trône, distribuoit , 
en mercenaire, les honneurs et les richesses 
de l’église de France , au commandement des 
mêmes oppresseurs qui se jouoient des larmes 

\ 

'du peuple, et qui trafiquoient impunément 
■ du bonheur et “du malheur des . hommes ! 

r 

* 

♦ . 

■ ■■ i. I - I,. 
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(i) Page 2; et 24 de l’exposition. 
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r^biirqu^i icnc ne vit-on jamais sortir des 
assemblées du clergé , ni doléances , ni récla- 
mations , ni remontrances contre un' abus 
qui tùoit si visiblement la religion dans ses 
plus intimes élémens, et qui corrompoit si 
scandaleusement toutes les sources de mo- 


rale ? » ' . 

» Non , messieurs y on ne veut pas sincè- 
rement l’ordre et la justice; on ne veut que 
brouiller et bouleverser. On n’^est irrité que 
de la force de la digue que vous avez opposée 
au torrent des passions^ sacerdptales» On 
cherche à paralyser la constitution de Pétat, 
pour faire revivre l’aHcienne constitûtion du' 
clergé ; • on aspire à faire évanouir tous 
vos travaux dans les longueurs et la con- 
tinuité des interruptions qu’on y apporte, 
et , à voir toutes nos scènes politiques se 
dénouer dans les horreurs dhine guerre reli- 


gieuse. » 


' » ’Ceux qui revendiquent la part qu’avoit 
autrefois le clergé à l’élection des ministres 
.de l’église, sont-ils ^de bonne foi? Il n’y a 
qu’un mot à leur répondre. : le voici. Si le 
clergé actuel ne doit jamais devenir consti- 
tutionnel et citoyen, son intervention dans 
lé choix des pasteurs seroit un mal public , 
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et le foyer du trouble résideroit à perpétuité 
dans le sein de régllse-de France. S’il prend 
enfin l’esprit de la révolution et de la liberté, 
le peuple s’honorera d’invoquer sa sagesse et 
d’écouter ses conseils dans toutes les grandes 
déterminations qu’il aura à statuer pour le 
maintien des loix , et pour la juste dis- 
tribution des ■ emplois religieux et poli- 
tiques. » , ■ ■ / ^ . 

■ » L’infliience de l’ancien clergé sur lés 

élections ecclésiastiques n’a point d’autre 

« 

• origine que le respect et la confiance du 
peuple. Vous savez, prélats qui m’entendez, 
vous savez qu’il ne tient crtfH.voiis de vous 
faire adorer des hommes, et de devenir les 

t 

oracles de tous leurs conseils. Ressemblez à 
vos anciens prc.cliécesseiirs , et vous verrez 
, . bientôt le peuple ressembler aux anciens 
fidèles et ne vouloir rien faire sans, ses 
pasteurs. ‘ 

. » Quoique je n’aie pas eu dessein, messieurs,^ 
de vous exposer l’analyse et la réfutation dum 
écrit qui n’a pour base^ que^ les traditions 
surannées d’une théologie arbirraire et incon- 
séquente , je ne puis néanmoins me dispenser 

' • . î ' Y 1 . 
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«Fattlrer un moment l’attention de rassembles* 
sur le fond de la question considérée en' 
elle-mcme, parce qu’enSn il entre peut-être 
de la vraie religion dans toutes ces réflexions 
et toutes ces inquiétudes théologiques ; et 
qu’autant nous devons de sévérité à l’esprit 
de mccqntefltement et de murmure , autant 
nous devons de patience , 'de discussion 
et d’exhortation aux doutes des âmes timo- 
rées. » ■ 

» « • 

\ 

» Le prétexte politique de cette espèce 
d’insurrection sacerdotale , c’est , messieurs ^ 
que la rnême puissance qui acliangé l’ancienne 
distribution du royaume , ne pouyolt rien- 
changer à ranclennc démarcation des 'diocèses ^ 
sans le concert de la puissance spititiielle. Ils 
disent que le corps législatif n’ayant nul carac- 
tère pour restreindre ou pour étendre la jirris- 
ciictlon des évêques, ceux-ci ont besoin d’une 
nouvelle institution , pour se remettre au coiu'S 
de leurs fonctions. » 

5> J’âvoueral volontiers q\ie la théologie 
n’entra jamais .dans** le plan de mes études ; 
mais sur le point dont il s’agit ici j’ai eu- 
quelques entretiens avec des ecclésiastiques 
inslruiis et d’une raison exacte et saine.. En. 
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sondant leurs réflexions dans les principes 
. qui appartiennent aux seuls procédés d’un . 
ton esprit et d’une ’ logique inflexiblé , j’ai 
acquis le résultat que je vais mettre sous vos 
yeux^ » 

i 

• I 

1 

j » Le premier des quatre articles qui servent 

I de base, az/r Libertés de VéÆse u,Mïcane^ énonce 

I ^ ^ ^ 

; que Les évêques tiennent immédiatemmt de Dieu 

ici j urisdiction spiritueLLc qiiiLs exercent dans 
régLise: paroles qui ne signifient rien du tout, 
si elles ne signifient que les évêques reçoivent 
dans leur inauguration, la puissance de régir 

! les fidèles dans l’ordre spirituel ; et que cette 

• . puissance est essentiellement illimitée : car. 

I elle est le fond et l’essence de l’épiscopat , 

et ne sauroit par conséquent connoître d’autres • 
bornes que celles de l’univers entier, ün 
caractère divin qui perdroit son existence aii- 

I delà d’une circonférence donnée,' seroit uii 

caractèj“e chimérique et illusoire ; un pouvoir 
fondé sur une'mission divine et absolue, ne se 
peut ni restreindre, ni circonscrire; ensorte que 
chaque évêque. est solidairement, et par l’insti- 
tution divine, le pasteur de l’église universelle* 

• Aussi le fondatêur du christianisme n’a-t-il point 

I 


i 
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•partagé ' entre les apôtres la jurisclictlon à 
exercer dans les difFérentes coiitrces du monde, 
et n’a-t-ii assigné à aucun d’eux le cercle où 
il devoit se renfermer. Mais chacun d’eux a 

t 

recu la puissance de tous; tous ont été indi- 
visiblement établis les recteurs et les -chefs 
de tout le troupeau de Dieu. Répandei^-vous , 
leur dit-il 5 dans tout U monde , annonce\^ tivan- 

giU à toute créature. Je vous envoie comme mon 

\ 

pire m^a envoyé. Voilà une décision évidente, 
ou il faut dire que notre épiscopat est d’une 
autre nature que celui' que Jésus-Christ a 
institué. » 

» La . division de l’église universelle en 
diverses sections ou dio^cèses, est une éco- 
nomie d’ordre et He police ecclésiastique, 
établie à des époques fort postérieures à la 

détermination de la puissance épiscopale : un 

« 

démembrement commandé par la nécessité 
des circonstances et par l’impossibilité que 
chaque., évêque gouvernât toute l’église , 
n’a pu rien changer à l’institution primi- 
ive des choses , ni faire qu’un pouvoir 
illimité par sa nature, devînt précaire et 
* local. » ' 

» Sans doute le bon ordre a" voulu que la 
démarcation des diocèses une fois déterminée, 
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chaque évêque se renfermât dans les limlteT 
de son église. Mais que les théologiens à forcv' 
de voir cette discipline s’observer, se soient 
avisés d’enseigner que la jurlsdiction d’un 
cvêque se mesure sur l’étendue de son terri- 
toire diocésain , et que hors de là il est 
dépouillé de toute puissance et de toute 

autorité spirituelle, c’est là une erreur absurde 

• « 

qui n’a pu naître que de l’entier oubli des 
principes élémentaires de la constitution de 
l’église. » ' 

^ » Sans rechercher en quoi consiste la supé- 

riorité du souverain pontife , il est ^évident 
qu’il n’a pas une jurisdiction spécifiquement 
differente de celle d’un autre évêque : car la- 
papauté n’est point un ordre hiérarchique : 
on n’est pas ordonne ni sacré pape. Or, une 
plus grande jurisdiction spirituelle , possédée 
de droit divin , ne se peut conférer que par 
une ordination spéciale, parce qu’une" plus 
grande jurisdiction suppose l’impression d’un 
caractère plus éminent , et la collation d’un 
plus haut et plus parfait sacerdoce.' La primauté 
du pape n’est donc qu’une supériorité ' exté- 
■V rieiire et dont rinstitiition n’a pour but que 
d’assigner , au corps des pasteurs , un point 
de ralliement et un .centre d’unité. La primauté 

, ■ ■■ Y 4 


( 344 ) 

t 

de Saint-Pierre ne lui aîtribiioit pas une 
puissance d\me autre espèce que celle qui . 
appartenoit aux autres apôtres, et n’empôchoit 
pas que chacun de ses collègues ne fût comme 
lui, rinstiîuteur de Tiinivers, et le pasteur 
né du genre humain. Voilà une règle sûre, 
pour déterminer le rapport à maintenir entre 
nos évêques et le souverain pontife (i). Il 



(i) Tout ceci se résume en un raisonnement qui 
est sans réplique, et que j’énonce de cefte manière 
Une jurisdlction qiion ne. tient que de Dieu , et qui 
en dérive immédiatement^ ne peut être limitée^ et 
affcLtcc à certains lieux ^*qu^ en 'ôcrtiiéd'unc dispensation 
’’ divine. 


Or , la partition de T église universelle en des 
sections ou diocèses séparés y n'est pas une institution 
divine. 


• Donc cette' partition li apporte aucune restriction à 
T universalité de la jurisdiction épiscopale. 


Si nous jetons un coup-d’œil sur les tems aposto- 
liques *et sur les premfères époques de la i'ondatron 
des églises particulières, nous serons pleinement con- 
vaincus que ridée d’une jurisdiction illimitée ' étoit 
inséparablement attachée à celle . de l’episcopac , et 
que ce n’étoit qu’accidentellement , et par des vues 
de. position et de circonstances, qu’un évêque s’aua- 


* 




~ < 


I 


t 

n’y a là , 
et tout 
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messieurs , ni subtilités, ni soplilsmes^’ 
esprit droit et non prévenu ‘ est 


( 




i 


choit à un territoire détermine. Nous lisons dans les . 
actes des apôtres, chap! 20 , que Saint Paul, après 
avoir 'établi un nombre d’évêques" dans l’Asie, leux 
dit, en leur faisant ses adieux : Veillez votre cour 
chiite et. celle du troupeau sur lequel le Seigneur vous 
a établi coeque , en vous donnant la puissance de 
régir l'église de Dieu , que Jésus C/irisc a fondée peur 
son sang. Voilà des paroles assurément bien concluantes 
et bien précises. Voulons - nous savoir dans quel sens 
l'imothcc étoic évêque ÙLEphèse^. Ecoutons comment 
Sainc-Paul lui écrit peu de tems après qu’il lui fui 
remis la conduite de, cette église. JE V^OUS Al PRIÉ 
•( r. Timoth. i. ^. ) de rester à Kphcsc pendant que 
f irais en Macédoine , afin que vous fussiez à portée 
d'empêcher certains faux docteurs de répandre ■ ua 
enseignement différent de celui que fi/ ai qiorté,,.^.. 

11 écrit à-peu-près dans les mêmes termes à 
évêque de Crète: iMON DESSEIN, dit-il , EN VOUS . 

Laissant dans l’îsle de crête, a été que 

vous vous appliquassiez à réformer quelques abus qui • 

// régnent encore., et à établir des prêtres' dans les- 
dfférentes villes., comme je vous l'ai- recommande^ 

( Tit. r. 5 . ) 11 faut convenir. que ce.lai>gagp seroit for^ 
étrange dans la bouche d’un homme qui auroit cru. 
que Timothée et Tttc n’avoient de jurisoiction , l’un V 

y ^ 

que sur les Ephésiens et l’autre que sur lès Creteisi^ ' 


i . 
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jtTge compétent de Tévidence de cette 
théorie. », 

» Mais je l’ai dit, l’intérêt de rappeler les 
droits de l’église, n’est ici que le prétexte 
de l’entreprise de nos évêques , et l’on ne 
peut méconnoître la véritable cause de leur 
résistance. » , 

» Les vrais amis de la constitution et de 
la liberté ne peuvent se dissimuler que nos 
pasteurs et nos prêtres persévèrent à composer 
mie classe à part, et à mettre au nombre .des 
devoirs de leur état , l’étude des mesures qui 
peuvent arrêter la révolution. Ce sont des 
prêtres qui rédigent et qui font circuler les 
feuilles les plus fécondes en explosions fréné-* 


.C’est donc comme si Saint-Paul eût dit à Pun et à 
l’autre : « Par l’institution divine , et en vertu de 

r> 

» l’imposition des mains, vous êtes les pasteurs de 
» rUnivers. Mais, par la nécessité de soigneV en 
. » détail le troupeau du Seigneur , vous vous renfer- 
» merez dans l’arrondissemenjt où je vous ai laissés » 

» et vous exercerez auprès d’un peuple que j’ai spé" . I 

» cialement confié à votre zèle < une puissance que i 

' n Dieu vous a donnée pour le salut de tous les peuples ^ 

ti de la terre, Note de Mirabeau. 
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tîqiies contre vos travaux; et cas piètres som 
soutenus de toute la prclatiire aristocratique: 
on exhaîte leur dévouement aux anciens abus, 
çomme l’héroïsme du zèle apostolique ; on 
les honore comme les réclamateurs imper- 
turbables des droits de Dieu et des rois; 
on les encense , on les canonise comme les 
Amhrolsts et les Athanascs de leur siècle ; il 
ne leur manque que de mourir victimes de 
leur fanatisme et de leurs transports sédi- 
tieux, pour recevoir les couronnes de l’apo- 
théose , et pour obtenir la gloire d’étre 
inscrits sur le tableau des martyrs de la 
religion. » ‘ 

» Pontifes qui partagez avec *nous l’hon- 
neur de représenter ici la nation franco! se , 
à Dieu ne plaise que j’attire sur vous , ni sur 
vos collègues dispersés dems leurs églises , des 
reproches qui vous compromettroient aux^ 
yeux d’un peuplé dont le respect et la con- 
fiance sont nécessaires'au succès de vos au- 
gustes fonctions. Mais après cette dernière 
éruption d’une inquîéuide qui menace tout, 
pouvons -nous croire que vous ne prêtez ni 
votre appui , ni votre suffrage aux écrivains 
anti-constitutionnels qui décrient la liberté , 
au nom ele l’évangile , et qui ne visent à rien 


. i 
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moin5 qu’à prcsentex' la révolution soirs les 

couleurs d’une manœuvre impie et sacrilège? 

Et quand vous 'vous seriez bornés au silence 

de la neutralité et de l’insouciance , ce silence 
* ♦ ^ ^ 

n’’eùt-il pas déjà été liii-meme un scandale pu- 
blic ? Des preniiers pasttuu*s péaivcnt - il^ se 
taire dans ces grandes crises où le peuple' à • ' 
un si pressant besoin d’entencre la voix de 
ses guides , de recevoir de leur bouche des 
conseils de pak.v et de sagesse ? Gui j’étois 
déjà profondément scandalisé de ne pas voir 
répiscopat françols adresser à ses oiiallîes dé 
fréquentes et fortes instructions pastorales sur 
les devoirs actuels des citoyens ^ sur la néccs- . 
site de la subordination , sur les avantCigcs à 
'Venir do la liber, c , sur rhorreiir du crime 
que commettent tous ces esprits perturbateurs 
et HKîlvelilans'qui méditent des. contre - révo- 
lutions à exécuter dans le sang de leurs con- 
‘ citoyens. J’ctols scandalisé de ne pas voir des ' 
mandemens civiques se répandre dans toutes 
ks parties' de ce royaume ^ porter jusqu’à ses 
extrémités les plus reculées, des maximes et 
- des leçons conformes à l’esprit d’une révolu- 
tion qui trouve sa sanction dans les princi- 
pes et dans les plus familiers élémeas du chris- • 
‘tianisme^ J’étois enfîa scandalisé et indigné de 
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VOIT (les pasteurs intcrieiirs affecter la meffîi' 
Îd différence , écarter de leurs instructions ptt- 
bliqiies tout ce qui pourroit affermir le peuple 
dans l’amour de son nouveau régime, laisser 
plutôt transpirer des principes favorables â la 
résurrection de l’ancien despotisme , et se per- 
metti'e souvent des réticences perfides. Je 
•m’arrête pour éviter des inductions trop, lâ- 
cheuses. » ' 

» Prélats ef^ pasteurs , je ne possède pas 
plus' qu’un autre mortelle don' de prophétie', 
mais j’ai quelque connoissance du caractère 
des hommes et de la marche des clioscs. Or , 
savez-vous ce qui arrivera , si les ames ecclé- 
siastiques persévérant à se fermer à l’esprit 
de la liberté , viennent enfin à faire désespé-, 
rer de leur conversion à la constitution, et^, 
par conséquent , de leur aptitude à être ci- 
toyen ? L’indignation publique montée à sotr 
comble ; ne pourra plus souffrir que la coït- 
diiite des hommes demeure confiée' aux: enne- 
mis de leur prospérité ; et ce qui seroit peu't- 
étre encore aujourd’hui une motion violente, 
ne tardera pas à acquérir lê caractère* d’une 
mesure raisonnable , sage et commandée par 
Ja nécessité d’achever le salut dé l’état. Oa 
proposera à l’assemblée nationale, comme i’u-. 
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nique moyen de nétoyer le sein de la./iatiort 
de tout l’ancien' levain qui votidroit se refil- 

t 

trer. dans ses organes, on propQsera"de décré- • 
la vacance universelle des places .ecclé- 
siastiques conférées sous l’ancien régime , 

pour les soumettre toutes k l’éleciicn des 

« 

départemens, pour mettre le peuple à portée 
de se donner des pasteurs dignes de sa con-, 
fiance, et de pouvoir chérir, dans les apôtres 
de la religion, les amis de sa âdciivrance et 
de sa liberté. » 

« Et ce projet *, Messieurs , tout brusque 
qu’il pourroit paroître au premier coup-dceil', 
attirera d’autant plus l’attention des députés 
qui sont animés d’un véritable zèle poiir rc-^ 
pahdre par-tout l’esprit de la constitution , . 
que son exécution ne pourra jamais entraîner 
que le déplacement de ceux* qui ont donné 
lieu à la défiance publique , qui sont bien 
décidément réputés fauteurs ou approbateurs 
des rrienéeside l’aristocratie, et par conséquent 
incapables de faire, aucun bien réel dans les 
places qu’ils occupent; car le peuple est juste , 
et son choix maintiendroit ceux de ses pas- 
teurs qui auroient fait ^preuve de patriotisme, 
ou qui aureSent répété le scandale de leur 
résistance à la loi, » 


, *• -.Tw 
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• « Le ciel et mon ame me sont témoins que 
personne ne souhaite plus sincèrement que 
moi , de voir nos évêques et- nos curés prévenir 
le recours de l’assemblée à ce moyen pénible ; 
et je les, conjure de réfléchir à la nécessité 
que leur caractère leur impose , de coordonner' 
l’église à la constitution, et d’aider la patrie, 
encore chancelante sur ses nouvelles bases,’ 
à s’étayer de la force de la religion. Mais je 
dois ajouter , pour ne rien laisser en arrière 
• des vraies dispositions dont je suis affecté , 
que si jamais je perds l’espoir de voir les 
ministres du christianisme sortir du coupable 
silence dont ils s’enveloppent, au milieu des 
écarts dont quelques-uns d’eux déshonorent le 
sacerdoce . je serai aussi le plus ardent à sol- 
liciter^ l’application du remède sévère dont je 
viens de parler ; et je- suis fondé à penser 
que des suffrages imposans par leur poids et 
par leur nombre soutiendront. victorieusement 

* ï 

ma voix. » 

« En attendant , messieurs , le moment oîi 
vous jugerez de> votre sagesse d’examiner et 
. de décider cette grande question , il me paroît 
' . nécessaire qu’après avoir statué sur l’étonnante 
démarche des prélats députés à l’assemblée 
nationale, vous preniez en considération quel- 
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ijties articles relatifs à rinstitiition ecclésiasti- 
que , qui ont aussi une relation trop directe 
à nos principes çonstilutionnels , pour être 
' ^rangers à la sollicitude du corps légis- 
latif. » ' 

« I®. Vous, avez attribué, messieurs , à 
tous les^'évêqucs et à tous les curés du royaume 
!e choix de leurs coopérateurs dans le ministère 
ecclésiastique. Cette disposition qui n’entraî- 
neroit . aucun danger si tous les éveques et 
cures actuels croient nationaux ^ c’est-à-dire, 
de la création du peuple, ne me parcît bonne, 
'en ce moment, qu’à procurer aux prélats et 
aux pasteurs aristocrates une facilité pour 
renforcer leur influence antl - civique. Le 
moindre inconvénient qui puisse résulter de 
la liberté accordée aux ministres du culte , 
de composer à leur gré leur presbytère , c’est 
la possibilité , ou plutôt la certitude qu’lnces- 
samment le petit nombre d’ecclésiastiques voués 
, ' à la révolution , qui sont employés 4^ns les 
diocèses et dans les paroisses, se' trouvent 
sans fonctions et sans existence, et. que les 
opinions et les, consciences n’alcnt plus pour 
guides que des pretres fanatiques et contre- 
révolutionnaires. C’eut donc été une mesure 
plus digne de votre sagesse , messieurs , de 

• ' ' régler 
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régler la dîstribiuion des places de vicaires ^ 
diaprés la nécessité d’établir auprès des évêques . 
eü des curés, une sorte de réaction contre leur 
tendance incurable, à ramener le règne Aes 
anciens abus ; raison très-suffisante pour mo- 
difier un de vos précédens décrets d’un bon et 
salutaire amendement. » 

n 2®. Le ministère* privé de la confession 
qui peut être si utile au progrès de l’esprit 
civique et constitutionnel , par la force et 
la continuité de son influence sur les Habi- 
tudes humaines , et par son ascendant sur les 
opinions et sur les mœurs publiques , peufe 
aussi devenir un foyer d’antl-patrlotlsme d’au- 
tant plus dangereux , que seul , il peut se 
dérober à la surveillance de Fautorité , et 
que la loi ne sauroit imposer aucune comp- 
tabilité à ceux -qui l’exercent. Le nombre des 
confesseurs est prodigieux; et celui des prêtres 
vraiement citoyens est si petit , que leur zèle 
pour la révolution les a fait remarquer dans 
toute la France, et les met encore en butte- 
- aujourd’hui à la haine et aux injures de leufs 

imnlacables confrères. Dans cet état de notée 
1 

sacerdoce actuel , U m’est imopssible, messieurs, 

IK. 7a 
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de me taire sur la nécessité pressante de cher- 
cher des précautions contre les terribles et 
innombrables abus dont cette partie de Tad- 
ministration ecclésiastiques couve maintenant 

% A 

les germes. Tant que vous n’aurez pas trouvé 
dans votre sagesse un moyen de faire agir 
ce ressort.de la religion selon une détermination 
concentrique au mouvement du patriotisme 
et de la liberté , je ne* saurois voir autre 
chose , dans les tribunaux sacrés qu’une loi 
sans doute irréfragable et divine a érigés dans 
l’enceinte de nos temples , que les trônes 
d’une puissance adverse et cachée , qui ne 
croira jamais remplir sa destinée > qu’autant 
qu’elle fera servir ses Invisibles ressources à 
miner sourdement les fondemens de la cons- 
titution. C’est encore là un de ces grands 
maux qui exigent l’application d’un prompt 
et puissant remède, » 

•» 

« 3®.' Ce fut aussi, de tout tems, un grand 
mal , que cette multitude étonnante de 
prêtres , qui a été toujours croissante jusqu’à 
nos jours ; et dont un tiers auroit sufffi aux 
besoins réels du ministère ecclésiastique. Cette 
disproportion si contraire à l’esprit et à la 
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discipline des premiers siècles du christianisme^ 

et qui a été une source intarissable de scanr 

dale et d’injustice, ne peut, à la vérité, se 

prolonger bien avant dans le nouveau régime 

que vous ^av^ez établi , et oü le sanctuaire 

n’ofFrira plus à ceux qui le serviront , que de 

grands travaux à soutenir , et que de sobres 

jouissances à recueillir. Cependant, Messieurs, 

cet équilibre ne s’efFectueroit que par dé$ 

gradations trop lentes ; et la génération sacer- 

dotale actuelle, si prodigieusement grossie par 

la restitution que vous avez faite de leur 

liberté aux membres des jinstituts religieux, 

excéderolt encore trop long-tems^ par 'son 

nombre, celui des’ places à remplir dans 

l’église , si vous n’attendiez le retranchement 

d’un inconvénient si fécond si funestes en con- 

- V 

séquences, que de ^influence tardive du gou- 
vernement, Quelque rare que devienne désor- 
mais la vocation de l’état ecclésiastique, on 
doit pourtant s’attendre que. si l’on n’apporte 
aucune interruption au cours des ordinations, 
il s’y présentera toujours assez de candidats 
pour« entretenir durant des siècles, cette 
surabondance de ministres des autels, et per- 
pétuer par-là tous les maux qu’elle a caiisés 

Z a 
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à réglîse et à Tétât. (On applaudit). Personne 
ne peut disconvenir que les plus. beaux jours 
de la religion n’aient été ceux où les évêques 
n’ordonnoient ni prêtres, ni diacres,' qu’au- 
tant précisément qu’il en falloit pour le ser- 
vice de leurs églises , c’est-à-dire , de leurs 
diocèses. Et certes , la quantité n’en étoit pas 
nombreuse puisque du tems du pape Saint- 
-Corneille , Tan 250 de Tère chrétienne , l’église 
romaine n’avoit que quarante-six prêtres ( i ), 

• quoiqu’elle fut composée d’un peuple innom- 
brable », ’ . 

H Telles sont , Messieurs, Jes considéra- 
tions que , depuis quelque tems , j’ai eu vive- 
ment à cœur d’exposer à l’assemblée , et dont 
l’objet me paroît de nature à provoquer toute 
la vigilance et toute Ja sollicitude des repré- 
sentans de la nation ». 

f 

« En conséquence j’ai l’honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant » : 

^^L’assemblée nationale, considérant que 

P ' P ■II—— I— — — 1*^ 


^i) Eusèbe VI. n. ch. 4^ : 
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tcKposltlon dts principes de La constitution civiU 
du clergé^ récemment publiée par les évêques 
députés à rassemblée nationale , est directe- 
ment contraire aux libertés de Tégllse gallicane, 
et manifestement attentatoire à la puissance 
du corps constituant , dont les loix , sur cette 
matière , ne peuvent être emp^hées par 
quelque tribunal ou puissance ecclésiastique 
que ce soit » ; 


a Déclare déchu de son élection tout évêque 
convaincu d’avoir recours au saint-siège pour 
$e faire investir de l’autorité épiscopale , en- 
tendant que chaque évêque élu s’en tiendra 
purement et simplement à des lettres de com- 
munion et d’unité , conformément à l’article 
XIX du titre II du décret ^du 1 2 juillet 
dernier », 


' « Déclare vacant le '^slége de tout évêque 
qui recourroit à la demande de nouvelles insti- 
tutions canoniques , sur ce que la nouvelle 
démarcation des diocèses lui attribueroit des 
ouailles qui n’étoient pas auparavant soumises 
à sa juridiction ».• • 

w Déclare pareillement vacant le siège 

Z3 


( 35 ») 

de tout métropolitain ou évêque qui , sur 
une réquisition dans les formes prescrites par . 
les articles XVI et XXXV du décret du ii. 
juillet, allègueroit d’autres motifs que ceux - J 

prévus par les articles IX et XXXVI dudit I 

décret, pour refuser la confirmation cannonique 
. aux évêqui? ou curés nouvellement élus », 

4 < Décrète au surplus , qu’à compter de la | 

publication du présent décret , tout eeclésias- 
tique qui aura fait ou souscrit des écclara-, 
tions ou protestations contre les décrets de 
l’assemblée nationale , acceptés et sanctionnés 
par le roi , sera non recevable à demander le 
. traitement qui lui est attribué , jusqu’à ce 
qu’il ait rétracté lesdites déclarations ou pro- 
testations »• 

44 1 ®. Que tout ecclésiastique qui , soit dans 
des mandemens ou lettres pastorales , s0it dans | 

des discours, instructions ou prônes, ses ) 

permettra de décrier les loix , ou la révo- ' | 

lution, sera réputé coupable du crime de 
/lèze-nation ,' et poursuivi .comme tel , par- 
devant les tribunaux à qui il appartiendra d’en 
connoître, » 4 
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3 ^* Qu’cn amendement des articles XXII 
et XLIII du titre II du décret du ii juillet, 
qui attribuent aux évêques et aux curés le 
choix de leurs vicaires, les évêques et curés 
ne ^pourront choisir leurs vicaires , que dans 
un ^nombre d’ecclésiastiques, déterminé par 
'l’élection antérieure des départemens ou des 
districts. » 

% 

» 4®. Que chaque archevêque ou évêque 
enverra aux greffes de toutes les municipalités 
de son diocèse, un état signé par lui et par 
le secrétaire diocésain, de ceux des ecclé- 
siastiques domiciliés dans chaque municipalité, 
qui sont approuvés pour le ministère de la 
confession, et que nul ecclésiastique ne pourra 
exercer cette fonction, qu’il n’ait, au préalable, 
prêté le serment civique par-devant sa muni- 
cipalité. » 

» 5®. Et attendu que le nombre des prêtres' 
actuellement ordonnés, très -augmenté par 
les religieux sortis des cloîtres , et rendus à 
l’activité des fonctions sacerdotales, surpasse 
de beaucoup , et siupassera long-tems encore 
celui qui est nécessaire pour la desserte du 


4 


( 3^0 ) 

•> 

culte , rassemblée nationale décrète que le 
cours des ordinations est dès maintenant et 
demeurera suspendu pour tous ceux qui ne 
sont pas engagés dans les ordres sacrés, jusqu’à 
ce qu’il en Soit autrement ordonné, d’après 
les instructions et représentations adressées au 
corps législatif par les directoires des dépar- 
temens. » 

»6®. Quelepnxsent décret sera présenté dans 
jour à l’acceptation et à la sanction du 

roi. » 

Dans lecours de la discussion Üabhi Maury y 

apres avoir fait un grand étalage de ses connois^ 
sauces th éo logiques ^ et pour prouver â MIRABEAU 
son ignorance en cette partie» M. t abbé Maury , 
'Cn voulant réfuter les faits que son adversaire 
avoir avancés^ et lui prouver* combien il étoit 
tn contradiction avec lui-même , rappella à 
t assemblée un préti^ndu passage du discours de 
Mirabeau, 

Voici U dialogue entre Mirabeau et tabbl 
Maury, \ 

M, tabbé Maury, M, de Mirabeau a parlé 
dans cette discussion y et a renforcé de sa théologie 
us argumens qui nous avoient été déjà v pré’» 
i entés» 





f 
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M.'de Mirabeau vous a dit que les évoques 
dévoient se faire d’autant moins de scrupule 
d’outrepasser leurs circonscriptions- actuelles 
de leurs diocèses , que chaque évêque étoit 
un évêque universel, que sa jurisdictlon etoit 
reconnue par tous les canons, et que c ctoit 
le premier des quatre articles enseignés, par le 
clergé de ' France , en 1682. Cela est trop 
important, trop ' capable de faire illusion ^ 
pour que je ne rappelle pas ici la route : je 
ne calomnie pas M. de Mirabeau; je cite ses 
propres expressions, 

Mirabeau. 

>> Non. » 

M. l’abbé Maury. Il est extrêmement impor- 
tant de savoir ce que M. Mirabeau a dit. 

fT 

Mirabeau. 

* 

» Permettez , Monsieur 

M. l’abbé Maury. Je prends -la liberté de 
demander publiquement à M. Mirabeau, s’il 
n’a pas dit que tout évêque étoit un évêque 
universel...,,,.. Si je me trompe, je vais être 
redressé. 


/ 


em 

1 


l ' 

Mirabeau. 

S 

» Je réponds, Monsieur, que je n’ai jamais 
dit que tout évêque fiit évêque universel : ces 
ridicules paroles ne sont, jamais sorties que de 
votre bouche. J’ai dit que suivant le premier 
des quatre articles des libertés de l’église 
gallicanne , les évêques recevoient leurs juris- 
dictions Immédiates de Dieu; que l’essence 
d’un caractère divin étolt de n’être circonscrit 
par aucune limite, et par conséquent d’être . 
lUîlversel : qu’il me paroissoit qu’en toute 
langue conforme aux règles du bon esprit , 
la circonscription diocésaine étoit purement 
temporelle, qu’elle ressortlssoit uniquement 
de la puissance temporelle, et non de ce que 
vous appeliez puissance ecclésiastique. Voilà, 
Monsieur, ce que. j’ai dit, mais je n’ai jamais 
prétendu que l’ordination fît d’un évêque, un 
évêque universel. ( Applaudissemens. ) 

Après une discussion prolongée par le ser- 
mon de M. l’abbé Maury, l’assemblée adopta 
le décret du comité. 

Fin du quatriimc volume^ 

✓ / •• 

✓ 
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